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pas  rhîstoire  secrète,  et  que  je  rie f^ônKiî%;.Jj^ 
ni  lie  pouvais  travailler  que  sur  des  do<^W^7 
mens  connus.  Il  est  surtout  néeessairâ  de'/-* 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  déclaration ^| sir..! 
Ton  veut  juger  ce  volume  avecimmrtij^tU^^ 
Quiconque  veut  tracer  rhistoîré^clu  p  "  " 
grès  de  Vienne  et  celle  de  la  campa 


Inccdo  per  \g^.^j^J^  ^ 
Supposîtos  cineri  dolosa^'  '•*i'*'*-'T^«i 

Ces  ëvénemens  sont  trop  récens  ppni^r^iKi?^;^: 
déjà  du  domaine  de  l'histoire,  qûij^»-^? 
être  un  juge  sévère  et  impartial*  Xoti^ 

sont  en  effervescence;  le  parti  qui  à  tûw:;^: 
combë  n'est  pas  parvenu  au  point -oii  hon 
repentir  lui  donnera  le  droit  de  noinnier 

«     •  *  - 

^rrepr  ce  qui  a  été  un  crime  atroce  j  :1e 
parti  vainqueur  n  a  pas  encore  pardoniir^^^ 
parce  '  que ,  pour  être  indulgent ,  il .  faiit 
être  avant  tout  complètement  rassuré;  Oh 
ne  peut,  sans  une  foiblesse  répréhènsible  y 
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PRÉFACE.  iij 

L^bn  neutre  entre  deux  partis ,  dont  Fun 
se  trompe  pent-étre  quelquefois,  mais 
dont  lautre  est  coupable  :  par  cette  rai- 
son )  ai  cru  devoir  renoncer  j  en  traçant 
rhistoire  des  derniers  évënemens,  à  ces 
aénagemens  qu'on  ne  doit  au  malheur 
q^  quand  il  n*a  pas  été  mérité,  et  à 
rcrreur  que  quand  elle  a  été  expiée.  Je  me 
sois  dépouillé  de  cette  apparence  d'impar- 
balité  qui  flotte  entre  la  vérité  et  le  men-^ 
lODge;  jai  déclaré  une  guerre  ouverte  à 
Fimbition  qui  a  plongé  la  France  dans  le 
Bialheur,  à  ce  faux  patriotisme  qui  cache 
des  desseins  perfides  sous  le  masque  de 
principes  libéraux,  à  cette  gloriole  na- 
tionale ou  militaire  qui  a  remplacé  de  nos 
jours  le  véritable  honneur  et  la  loyauté 
dont  nos  ancêtres  nous  avoient  laissé 
Fexemple.  Je  n'ignore  pas  qu*en  usant  de 
cette  franchise,  j'excite  contre  moi  des 
haines,  sans  pouvoir  compter  sur  Fappui 
de  ceux  qui  m'approuveront.  Une  chose 
soutient  mon  courage;  c'est  la  voix  in- 


corruptible  de  ma  conscience  qui  me  dit 
que,  dans  ia  longue  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  je  n'ai  pas  une  seule  fois 
trahi  la  vérité.  Ces  volumes  renferment 
sans  doute  beaucoup  d'erreurs,  mais  elles 
sont  involontaires  ;  si  quelquefois  des  con- 
sidérations particulières  au  -  dessus  des- 
quelles il  n'est  pas  toujours  permis  de 
s'élever  m'ont  empêché  de  dire  toute  ma 
pensée,  jamais  elles  n'ont  pu  me  porter  à 
dire  ce  que  je  ne  pensois  pas.  Qu'il  me 
soit  permis  de  m'appliquer  ce  qu'un  Ro- 
jnain  dit  à  ses  concitoyeQs  :  His  ego  gra- 
tiora  dicta  alla  esse  scio  ;  sed  me  vera 
pro  gratis  îoqiii ,  et  si  meum  îngenium 
non  moneret,  nécessitas  cogit.  f^ellem. 
equidem  vobis  placere,  sed  multo  mato 
■vos  salvos  esse,  qualicunque  erga  me 
animo  futuri  estis.  Tite-Live  ,111,  68. 


Paris,  le    i5  juillet  1818. 
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SECTION  V. 


Congrès  de  Païenne  en  i8i4^^i8i5*. 

]jB  trône  de  Saint-Louis  étoit  rétabli,  et  l'Eu-  iniMdaetioa. 
Tope ,  fatiguée  de  guerres ,  de  victoires  et  de 
calamités ,  s'abandonnoit  à  Fespoir  de  jouir  do- 
rénaTant  d'une  tranquillité  qu'elle  ne  connoissoit 

*  J.  L.  fffff— F  I  Actên  dês  H^iener  Congresses,  7  yol. 
in-8^ — Qmgt^  de  Vienne;  Recueil  de  piices  officielles  re^ 
iaiiifeeàcetieaêeemblée,  des  déclarations  qifeUe  apubliéee, 
dee  proêooéle'B  de  eee  dékbéraiione  y  et  des  principaux  mé^ 
moirée  qui  lui  ont  été  présentés  ;  le  tout  rangé  par  ordre 
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pins  depuis  vingt  ans.Les moyens  d'assurer  aux 
peuples  un  avenir  heureux  dévoient  être  dis- 
culés  dans  une  assemblée  solennelle  convoquée 
à  Vienne.  Les  plénipotentiaires  de  toute»  les 
puissances  qui  nvoient  pris  part  aux  derniers 
événemens,  étoieut  appelés  à  concourir,  dans  ua 
congrès  général,  aux  arrangemens  nécessaires 

chronologique.  Paris,  i8i6  el  buW.  6  vol,  10-8".  Ce  re- 
cuHI  est  un  extrait  du  préccdeat ,  dont  il  renferme  Ici 
principales  pièces,  el  par  Conséquent  les  matériaux  sur 
IrmjucIs  cette  section  a  clé  rédigée.  Toutes  ces  pièces 
s'y  irouTcnt  en  françois  ,  ce  qui  donne  à  ce  recueil  l'st- 
vantnge  d'être  pins  connu  de  nos  lecteurs  que  celui  de 
M.  Ki-ÛBÉK  :  c'est  pour  celle  raison  que  nous  nous  con- 
tenions delcciier,ea  obseriaui  une  fois  pour  toutes  quf 
l'on  trouve  les  inénie«  pièces  dans  le  recueil  atlemand-^ 
3.  L.  Ki,ÙBER  Vbersicht  tier  diplotnatiichen  Karliaru 
liingen  dirt  fflener  Congreise»  Ûherhaupt ,  i/Monderhei 
iiber  wichtige  jtngeUgenheiten  des  dnutchen  BundgtJÊ 
Francf.  a  M.  1816,  3  vol.  in-S."  Le  premier  tolume  < 
cet  ouvrage  surtout  nous  a  élé  ulile. — J.  L.  KLÙcmJ 
Stants-jtrckiv  de»  trutschcn  Bandes.  Erlangen,  i8i6m 
a  vol.  in-8.' — F.  Bocbholi  Geschichtedtr  eiiropâUcHn 
StaaUn  sdl  dem  Frirden  von  lyien.  Vol.  fl.',  Berlin 
i8i6,  io-16. — Du  Congrès  de  Prenne,  pt»r  M.  de  Pbai». 
Seconde  édition  ;  Paris,  iKi5,  2  toi.  in-8».  Quoj^e 
nous  ayons  traa*é  dans  cet  ouvrage  de  très-botino  vnei 
de  politique ,  k  côté  de  quelijues  opinions  que  nous  d« 
partageons  pas,  il  nous  a  été  en  gén' rjl  de  peu  d'uiilité, 
parce  que,  dans  re  Tulumn  plus  encore  que  daut  lia 
précfdt:»» ,  nous  nous  sommes  interdît  les  nûonnemciis  ; 
mais  nous  avons  été  scru|ni1eu&  k  le  citer ,  toutes  les  fois 
que  tiuus  en  avons  emprunté  un  lut  ou  utw  aJiwrva- 


ttCT.T.  COVOIlte  DSTrCNBE  DS  l8l4  BT  l8i5.    i 

pour  compléter  les  cli:q>ositioos  da  traité  da 
So  mai  i8i4.  LarU  33  de  ce  traité  avoit  fixé 
un  délai  de  deux  mois  pour  TouTerlure  de  celte 


Depuis  qae  les   natioas  européennes   oiit 
établi  Tusage  de  confier  à  des  ministres  et  à  des 
agens  dipïomatiqaes  la  défense  de  leurs  inté-* 
rets  politiques  9  l'histoire  n'a  pas  offert  Texemple 
d*uûe  réunion  d'hommes  d'état^  cbar^^ée  d'une 
tâche  aussi  grande   et  importante  que   celle 
qui  occupa  le  congrès  de  Vienne,  Ni  celui  d'U- 
trecht,  ni  même  le  congrès  de  Westphalie ,  ne 
peuvent  lui  être  comparés.  Il  ne  s'agissoit  plus 
en  effet  d'opposer  une  barrière  à  quelque  puis- 
sance isolée,  qui  seroit  tentée  d'abuser  de  sa 
prépondérance  aux  dépen»de  ses  voisins.  L'Eu- 
rope entièreavoit  été  bouleversée  pendant  vingt* 
cinq  ans;  plusieurs  états ,  des  monarchies  en- 
tières ,  d'antiques  républiques  avoient  disparu; 
quelqnes'-uns  des  états  qui  avoient  survécu  à  la 
ruine  générale,  privés  de  la  meilleure  partie  de 
leurs  ressources,  n'avoient  plus  les  forces  néces- 
saires pour  maintenir  entre  eux  un  juste  équilibre 
depuissance;  la  constitution  germanique  mémcy 
Fouyrage  des  siècles  et  le  chef-d'œuvre  de  la 
politique  moderne,  n'avoit  pu  résister  au  torrent 
révolutionnaire^  Il  falloit  établir  sur  de  nouvelles 
fondations  ce  pivot  sur  lequel  reposoit  ancien- 
nement l'équilibre  de  l'Europe;  les  élémens. 
qui  dévoient  entrcgr  dans  sa  reconstruction  , 
étoient,   il  est  vrai,   moins  hétérogènes  que 
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ceux  dont  aToit  été  formé  l'ancien  sj'slèn] 
geriaaDic]ue;maisen  revancbeonavoit,àcti<iqui 
pas,  à  combattre  les  prétentions  de  régoïsm 
qui  prenoit  toutes  les  formes  pour  échappe 
aux  concessions  qu'on  lui  demandoit  ;  au  milîei 
de  ces  intérêts  divers,  les  droits  sacrés  de  T 
nation  couroient  fjrand  risque  d'être  sacriSé 
à  des  considéralions  qui  doivent  être  étrangères; 
ceux  qui  règlent  les  destinées  des  hommes. 

Si  l'on  réussissoit  à  résoudre  le  problème  d 
reconstituer  l'Allemagne  en  corps  de  nation 
une  nouvelle  diflTicuhé  se  présentoit.  Il  devenoi 
nécessaire  d'en  renforcer  les  extrémités  en  i 
plaçant  des  états  assez  puissans  pour  protèg" 
ses  frontières  contre  l'ambilion  étrangère,  M 
midi,  l'auguste  maison  d'Autriche,  qui  avoî 
si  long-temps  porté  avec  éclat  la  couronna 
germanique,  et  auprès  de  laquelle  les  foiblef 
avoient  toujours  trouvé  un  appui  contre  l'in- 
justice des  grands,  avoil  été  dépouillée  d'uoii 
partie  de  son-héritage.  L'intérêt  général  exigeoîl 
qu'on  lui  rendit  son  ancienne  puissance;  mais 
il  étoit  impossible  de  satisfaire  ses  justes  pré-' 
tentions,  sans  heurter  celles  d'un  voisin  qai' 
avoit  rendu  d'utiles  services  dans  la  guerre  dfl^ 
la  délivrance. 

Le  Nord  présentoit  une  tâche  non  moins  difS* 
cile,  la  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
9Ïenne,si  utile  au  système  germanique,  pour  ba- 
lancer l'influence  autrichienne ,  si  nécessaire  au* 
système  européen,  dont  elle  doit  être  un  des 
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fins  fermes  boulevards,  si  l'on  veut  garantir 
ÎDdépeodanoe  des  étals  doDt  il  se  compose. 
Le  sort  de  la  Pologne  et  da  royaume  de 
Saxe  étoit  intimement  lié  à  cette  grande 
question.  Le  partage  de  la  Pologne^  nous  1  avons 
déjà  dit,  a  été  Texcuse  des  boule versemens  aux* 
quels  l'Europe  a  été  si  long-temps  en  proie. 
Poureolever  ce  prétexteaux  conquérans  futurs, 
peut-être  auroit-il  fallu  rendre  ce  pajs  à  soa 
antique  et  complète  indépendance.  Cette  res- 
tauration étant  d^enue  impossible ,  il  ne  s'a- 
gissoit  plus  que  de  régler  le  partage  de 
maaiëre  que  cnaque  état  timitrophe  trouvAt  sa 
tranquillité  dans  la  possession  aune  frontière 
militaire.  Le  royaume  de  Saxe  offiroit  à  la 
Prusse  la  seule  possession  qui,  en  arrondissant 
son  territoire,  pouvoit  lui  assurer  la  véritable 
force  dont  elle  a  besoin  pour  jouer  le  râle  de 
conservatrice  de  la  paix  générale ,  auquel  elle 
est  appelée  par  sa  position.  Avant  de  se  résoudre 
^  anéantir  un  état  pour  l'incorporer  à  un  autre, 
il  falloit  examiner  la  question  sous  le  point  de 
vue  du  droit,  et  sous  le  rapport  de  la  convenance 
réciproque,  c'est-à-dire,  de  la  sûreté  de  tous 
les  états  du  continent. 

Après  avoir  reconstruit  la  monarchie  prus- 
sienne, Tintérêtde  l'Europe  vouloit  qu'on  ré- 
tablit entre  la  France  et  la  confédération  ger- 
manique un  état  indépendant  qui ,  trop  foible 
pour  devenir  conquérant ,  fût  assex  puissant  par 
lui-même  pour  partager  avec  la  Prusse  et 
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l'Aulriche  la  noble  fonction  de  veiller 
maintien  de  la  tranquillilé  générale,  et  place 
de  manière  qu'au  premier  signall'AngletcrrepûJ 
venir  à  son  secours.  Il  l'^lloit,  sur  un  autre  poinli 
assurer  .pour  l'avenir,  l'inviolabilité  du  tcrri-^: 
toire  suisse ,  avec  raison  regardé  anciennemcnl 
comme  un  des  boulevards  de  l'Allemagne  o 
delà  maison  d'Autriche;  mais,  aiant  de  fixer  Id 
rapports  qui  devront  lier  dorénavant  cette  i 
publique  aux  autres  puissances,  il  éloit  nêcesf 
saire  de  mettre  fin  à  des  divisions  intestines  qui 
ayant  exalté  toutes  les  pissions  ,  menaçoieif 
de  renouveler  en  Suisse  les  horreurs  d'uiïl 
guerre  civile. 

Dons  l'intérieur  de  l'Altëmagne,  ob  avoit  | 
fixer  le  sort  des  provincesqui  avoient  ancienne^ 
ment  composé  le  grand-duché  de  Francforl,  ejî 
tant  flue  les  anciens  souverains  n'j  étoient  paît 
vcnXvéi  ex  Jtii-e postliiiiinii  :  \\  falloit  mettre  f 
à  cette  administration  provisoire  sous  laquelle 
se  trouvoient  placés  les  départemens  ci-devatf 
frrincois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ces  pro- 
vinces dévoient  enfin  comioîlre  les  maîlres  aux- 
quels elles  obéjroienr  dorénavant.  La  Bavièq 
étoit  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  poui 
■  les  cessioils  qu'elle  avoit  Faites  à  son  voisin  ;  elle 
avoit  slipirlé  que  celte  indemnité  seroil  conti- 
liguc  à  ses  autres  possessions,  et  cette  condi- 
tion ne  pouvoit  être  exécutée  sans  violer  des 
droits  aussi  légitimes  que  ceux  qu'elle  in  voqnoilt 
Ijfs  diÛicultës  ne  diminuèrent  guère  lorsqu'oi* 
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eut  cçoça  Tidée  de  placer  celte  puissance  sur  la 
rive  gaacbe  du  Rbia,  pôtfr  servir  de  secondé 
barrière  contre  la  prépôndératice  de  la  France. 

L'acte  du  A3  juillet  1806  àvoit  été  le  signal 
d'une  suite  d'injustices'  dont  la  nation  alle<» 
mande  n'âvoit  juàqu'alor»  pas  vu  d'exemple. 
Faudra-til  que  les  restaurateurs  de  la  légitimité 
sanclionnerit  ces  abus^'<le  pouvoir,  ou,  si  l'em- 
pire des  circons^nces  ne  leur  permet  pas  de 
rendre  iiommàge  aux  pritidpës ,  abandonne- 
ronl41s  les' tietimes  du  despotisine  étranger  à  là 
disposittea  ailûtraire  de  ceux  qui  se  sont  érigés 
leurs  nudib«s  ? 

Aprc^lfAllebagne,  l'Italie  mérîtoit^^urlout 
de  &cer  les  jeux  des  souverains.  Ce  beau  pajs 
avoit  été  ravagé  et  bouleversé  de  plus  d'une 
manière.  Une  faction  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  se  cachoit  sous  l-ombre  du  mystère^  n'a- 
voit  pas  perdu  l'espoir  d'j  faire Ariompher  ces 
maximes  antisociales  qui  »  préchées  naguère  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  formoient 
maintenant  la  doctrine  secrète  des  initiés  y  dont 
on  ne  laissoit  apercevoir  aux  profanes  que  cette 
partie  pour  laquelle  on  avoit  for^é  les  mots 
d'idées  libérales.  Rien  ne  dérangeoit  davantage 
les  projets  de  ce  paVti  que  rétablissement  de  la 
maison  d'Autriche  dans  la  Péninsule.  Il  comp- 
toit  se  seriMÎr  cdmme  d'un  instrument  facile  à 
briser,  lorsqu'il  seroit  devenu  inutile  y  du  seul 
individu  d'une  famille  justement  abhorrée,  qui 
occupoit  encore  un  trône  usurpé.  Son  exbtence 
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en  faveur  de  laquelle  on  iavoquoit  des  traités 
embarrassoit  exlraordinaîrement  Ws  pacificar-- 
leurs  de  l'Europe,  ep  les  mettant  continuelle- 
ment en  opposition  avec  leurs  propres  pria- 
cipes.  Heureusement  l'Jnconséqaence  et  la  va- 
nité de  Murât  le  poussèrent  à  détruire  Iui-mêm«. 
les  çntraves  qu'une  parole,  donnée  peut-étce 
avec  trop  de  précipitation ,  avoit  mises  aux, 
travaux  des  ministres. 

Après  avoir  rendu  la Lombardieà  rAulriche^.i^ 
l'intérct  de  la  tranquillité  générale  vouloit  que,, 
entre  cette  maison  et  la  France ,  le  Fiémoot  iùjt, 
placé  comme  une  puissance  intermédiaire 
laquelle  on  pût  confier  la  clef  des  Alpes  ;  mal- 
heureusement ou  ne  poiivoit  lui  procurer  ua, 
agrandissement  suffisant  sans  sacrifier  une  aor. 
cienne  république  qui  se  flattoït  d'avoir  recoin 
vré  son  indépendance. 

ludépendaminenl  des  trois  li^^nes  de  la  mai- 
son d'AutriL'iic  fixées  en  Italie  ,  la  famille  des. 
Bourbons  aussi  avoit  des  droits  à  faire  valoif^ 
sur  le  patrimoine  d'une  de  ses  branches ,  dont^ 
par  une  inconséquence  qu'il  faut  sans  doute^^ 
attribuer  à  un  oubli,  l'acte  du  u  avril  1814. 
avoit  disposé ,  sans  l'aveu  de  ceux  dont  le  coor 
sentement  étoit  nécessaire  pour  sanctionner 
celte  libéralité.  Il  étoit  à  prévoir  que  cette  al 
faire  deviendroil  l'objel  d'une  vive  contestation 
si  elle  fut  plus  tard  arrangée  à  la  satisfaclioi 
des  deux  parties  ,  il  faut  eu  rendre  grâce 
au  désintéressement  de  la  cour  de  Vienne. 
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•  îles  ionienoes,  après  avoir  (our  à  tour 
i  ïux  Vénitiens  et  à  la  France,  ou  formé 
t  républicfue  sons  la  protectîoa  de  la  Porle 
j^ie  la  Russie  ,  éloieDt  tombées  entre  les  mains 
^■feAnglois.  Maîtresse  de  Malle  ,  et  par  consé- 
t)uent  de  la  iVIédilerranée,  la  Grande-Bretagne 
conservera- t-e  Ile  aussi  la  clef  de  l'Adriatique? 
Sirttte  cjuestiondevoilèlre  décidée  d'après  les 
irm  priacipes  d'une  saine  politique ,  sam  égard 
ttixservîces  tpje  celte  puissance  vçnoit  de  ren- 
dre à  l'Europe,  sa  solution  n'oflVoit  cerlaÏDe- 
rneut  pas  de  Itères  diflicuUés  à  vaincre. 

Le  traité  du  Soniai  iHi^,  qiiiavoit  récoaci- 
lié  la  France  avec  l'Europe  entière,  avoît  fait 
remrc    une    ancienne  contestation    entre  le» 
tours  de  Paris  et  de  Rio-Jaueiro.  Telle  fut  la 
coDËance  des  deux  cabinets  dans  la  justice  du 
congrès  de  Vienne ,  qu'ils  remirent  leurs  in- 
lérèts  à  son  arbitrage.  Le  Portugal  réclaraoïl 
aussi  Vlotcrvention  des  puissances  pour  rentrer 
duisla  %oDveraineté  de  la  ville  d'Oiivença  que, 
1^  une  époque  désastreuse ,  l'Espagne  avoit  dé- 
Vgieuibrée  de  ses  possessions,  moins  pour  faire 
P  ane  conquête,  que  pour  prouver  qu'elle  avoit 
réeUcmeat  fait  la  guerre  à  la  cour  de  Lisbonne  ,S 
Comme  si  ces  questions  si  grandes ,  si  com- 
pliquées et  si  diETiciles  n'avoient  pas  sutlï  pour 
fixer  toute  l'attention  des  ministres,  et  pour  oc- 
cuper tons  les  momens  des  cabinets  réunis  à 

'  rcy.  Vol.  V,  p.  38;.  . 
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Vienne,  on  letifdeinandoit  encore  de  prononcer 
sur  ie  sort  d'une  race  d'hommes  africains  dont 
les  droits  et  les  souffrances  étoienl  au  moins  biea 
étrangers  au  système  d'éq\iilibre  qu'il  s'agtssoit 
d'établir  en  Europe.  On  diroit,  en  lisant  lu  coi^*  , 
respondance  du  cabinet  de  Saînl-James  avei! 
les  plénipotentiaires  qu'il  avoît  envoyés  an  con- 
erés ,  que  rien  ,  à  celte  époque  ,  ne  lui  inspirott 
plus  d'inlérét  que  !a  cause  des  Nèj^res  travaillant 
dans  les  plantations  européennes  aux  Antilles. 
Pendant  qu'il  invoquoit  en  fitveor  de  celte  race 
infortunée  les  principes  de  l'Iiunianité  et  de  H 
religion,  les  états  barbaresqnes  placés  sur  la 
côte  septentrionale  de  l'Afrique,  débarrnsséi  ^ 
des  entraves  que  les  chcTaliers  de  Malle  met*  ' 
toienl  anciennement  à  leur  brigandage,  tral-  | 
noient  dans  une  captivité  bieif  plus  dure  ton»  . 
les  Européens  naviguant  sur  la  MédHerninée,  et  , 
qwe  ne  protcgeoit  pas  le  pavillon  brilannique. 
Itévollé  de  celte  iniquité  on  de  celle  incoosé^ 
quence ,  un  noble  chevalier  anglois  s'étoit  érigé 
en  avocat  des  blancs  gémissant  'danS  les  fers 
Alger  et  à  Tunis,  pendant  que  son  gonvernifr-. 
meni   brisoit  ceux  des  noirs    liynsplantés' eft 
Amérique.  Cependant  le  cabinet  brilanniOile 
savoit  qu'en  plaida  ni  auprès  des  monarques  une  j 
cause  si  conforme  aux  préceptes  de  ta  morale,  i 
jl  seroit  favorablement  écouté  :  nous  Célicilons  \ 
l'humanilé  qu'il  ait  réussi  d;ms  ses  eflhrts  ;  nous , 
rendrions  voluiilieis  hommage  à  la  ni;ignaiu— 
mile  et  au  désintéressement  de  ce  cabinet,  s'il 
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aYoil  montré  la  même  énergie  à  effacer  la  honte 
qoe  l'impunité  des  barbaresques  imprime  au 
front  des  Européens. 

Lorsque  le  traité  de  Paris  du  5o  mai  181 4 
traça  le  cercle  des  travaux  paisibles  du  congrès 
de  Vienne,  on  ne  prévojoit  pas  que  la  destinée 
lui  en  aToit  réservé  un  autre  plus  important  en^ 
cote.  Ce  fut  cette  réunion  de  souverains  et  de 
ministres  qui  organisa  les  moyens  par  lesquels 
on  Xrriiùe  înoui  daàs  les  annales  de  l'histoire  mo- 
derne fut  étouffé  dans  sa  naissance  »  et  l'Europe 
sauvée  une  seconde  fois  de  la  dévastation  dont 
«Ue  étoit  menacée;  ainsi  la  reprise  des  larmes 
par  l'Europe  chrétienne  forme  un  des*  épisodes 
iatéfeteans  de  Fbistoire  de  ce  congrès. 

Un  grand  nombre  d'autres  objets  d'une 
importance  secondaire  furent  discutés  à  ce 
•congrès,  où  toutes  les  victimes  des  injustices 
auxquelles  l'Europe  ayoit  été  en  proie  pendant 
vingt  ans,  cherchèrent  le  redressement  des  torts 
qu'elles  avoient  soufferts.  Quelquesruns  de  ces 
objets  furent  terminés  ;  la  décision  de  plusieurs 
autres  fut  écartée  o|]  ajoqrnée  à  des  teipps  fu- 
turs. Une  foule  de  traités  furent  co.nçlus;  les 
principales  dispositions  de  ceu^qui  ont  un  in* 
térét  général  furent  ensuite  réunies  èia  un  seul 
acte,  et  placées  sous  la  garantie  de  TEJurope 
entière. 

Pour  éviter  la  confusion  qui  seroit  la  con--   oiruion, 
séquence    nécessaire     d'im    récit  '  purement 
chronologi<|ue ,  nous  diviserons  lé  précis  du 
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congrès  de  Vienne,  auquel  cette  section  est  con- 
sacrée, en  plusieurs  §§. 

Dans  le  premier ,  nous  parlerons  de  tout  cfc 
qui  lenoit  à  la  forme  extérieure  ;  nous  indiqui 
rons  Touverlure  du  congrès  ;  nous  y  consigni 
rons  les  noms  des  plénipotentiaires  qui  pasi 
ronl  à  la  postérité ,  comme  ayant  été  les  mo< 
râleurs  de  la  destinée  de  l'Europe;  nous  ferc 
connnître  les  diverses  commissions  qui  &in 
établies  pour  préparer  les  matériaux  ou  d 
culer  les  questions. 

Dans  le  second ,  nous  parlerons  de  la  : 
construction  de  la  monai-chie  prussienne  ( 
fut  une  des  premières  occupations  du  coo; 
et  particulièrement  de  ce  qu'on  nomma  qu< 
lions  poloDoise  et  saxonne. 

L'affaire  de  Gènes  est  l'objet  du  troistèmi 
celle  de  la  Suisse  est  traitée  dans  le  quatrièm 
celle  des  Pays-Bas  dans  Je  cinquième. 

Nous  avons  réuni  dans  le  sixième  les  dïïi 
traités  secondaires  auxquels  la  reconslructit 
de  la  Prusse  donna  lieu. 

Les  néf^ociatioDS  sur  l'aliolition  de  la  Irai 
des  Nègres  sont  rapportées  dans  lesepiïème. 

Les  affaires  d7talie ,  et  surtout  la  guerre  ca 
sée  par  la  prise  d'armes  de  Joachim  Murât ,  soi 
l'objet  du  huitième  §. 

Les  déclarations  du  congrès  et  les  traités  p 
lesqueb  l'Europe  fut  armée  contre  Niipoléi 
Boonaparte,  sont  réunies  dans  le  neuvième. 
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Le  dixième  parle  de  la  négociation  qui  fut 
idadTC  à  la  libre  navigation  des  rivières.      • 

L'établissement  de  la  confédération  germa^ 
nique  fut  la  suite  de  jiégociadous  longues  et 
épineuses.  Nous  en  donnerons  le  précis  dans  le 
z&nzième  $• 

Nous  dirons  dans  le  douzième  pourquoi  Taf-* 
Êire  dé  Tindemnité  de'  la  Bavière  ne  fut  pas 
achevée  au  congrès. 

Le  treizième  $.  est  consacré  à  Tacte  du  con- 
grès qui  porte  la  date  du  g  juin  i8i5^  et  dont 
BOUS  donnerons  le  sommaire. 

Enfin,  dans  le  quatorzième  $.,  nous  parlerons 
des  protestations  qui  s'élevèrent  contre  les  opé« 
rations  du  congrès,  et  de  quelques  objets  d'un 
intérêt  général  dont  le  congrès  n'a  pu  s'occuper. 

§•  L  De  lajbrme  et  de  la   composition  du- 

congrès. 

Le  congrès  de  Vienne  devoit  se  réunir  au  Nom.  <i««  ^u 
premier  août;  mais,  dès  le  mois  de  juin,  il  fy j "'i^^**^*- 
arrêté  à  Londres,  où  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  avec  leurs  ministres,  ainsi 
qoe  le  chef  du  cabinet  de  Vienne,  s'étoient 
rendus  après  la  paix  de  Paris ,  que  l'ouverture 
de  cette  assemblée  seroit  ajournée  au  premier 
octobre. 

Les  plénipotentiaires  destinés  à  poser  les 
bases  du  nouvel  édifice  européen ,  n'attendirent 
pas  ce  terme  pour  se  rendre  à  leur  poste.  On 
vit  arriver  dans  la  capitale  de  rAutriche  quel- 
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ques-uDS  des  premiers  monarques  de  la  terre  / 
et^  avec  les  ministres  des  autres  ^  une  foule  de 
princes ,  de  seigneurs ,  de  députés  et  de  par-* 
sonnes  de  toutes  les  classes,  qui  se  proposoient 
d'invoquer  la  justice  et  la  protection  de  cet 
auguste  tribunal.  Le  duc  de  Saxe-Weimar, 
qui,  à  la  tête  d'une  arraéCi  avoit  combattu  pour 
Tindépendance  de  rAUemagne ,  j  arriva  dès  le 
1 7  septembre;  les  rois  de  Danemark  et  de  Wûr- 
lenberg,  ainsi  que  le  duc  de  Saxe-Cobourg  ^ 
s'y  trouvèrent  le  22;  Tempereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  firent,  le  25,  leur  entrée  à 
Vienne;  le  roi  de  Bavière  et  le  duc  de  Brunswick, 
le  28  ;  Télecteùr  de  Hesse  et  le  prince  de  Nassau^ 
Weilbourg  arrivèrent  le  3o;  le  grand-duc  de 
Bade/le  9  octobre.  La  cour  de  Vieane  reçut 
tous  ces  illustres  hôtes  avec  une  hospitalité 
et  une  magnificence  dignes  de  son  antique 
grandenr. 

Nous  allons  placer  ici  les  noms  des  ministres 
qui  ont  assisté  au  congrès  de  Vienne. 

1.^  Ministres  des  huit  puissances  signataires  .de 
la  paix  de  Paris ,  par  ordre  alphabétii/ue  des 
puissances. 

AUTBICHX. 

Clément" Pf^encêslas' Lu thaire ,  prince  de  Mettemich» 
ff^innêbourg'Beileiein ,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Jean'^Philippe,  baron  de  JVeseenherg* 

ESPAOMS. 

Don  Pifrre  G^uiez,  JLixbrmdw. 
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Fbamoe. 

Charieê^Maurice  de  TaUeyrand-Périgord  ^  prinoê  dm 
TaUejrand  ,  ministre  des  affaires  étranf^ëres. 

Éméric Joseph j  duc  de  Dalberg,  ministre  d'état. 

Com^met ,  comte  <le  la  Thur^du^Pin  ,  etïfojé  extra- 
ordinaire auprès  de  la  cour  des  Pays-Bas. 

Adexie ,  comle  de  Noailles. 

Gaanoe-Bretaghe.' . 
RoberiSieufartf  vicomte  CaaUereagh ,  principal  aecré^ 
taîre-d'état  pour  les  affaires  étrangères,  jusqu'au  i5ft- 
Trier.  .   , 

Arthur  WelUêley,  duc  de  TVelUngton  ',  depuis  le 
1*'  lévrier  jusqu'au  u6  mars  161 5. 

Richard  le  Poer  Trench ,  comle  de  Claneartyj  00a- 
seiller  privé. 

Quiilaume  Shaw  ».  comte  Cathcart,  ambassadeur  à  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Charles- Guillaume  Stetufart  ^  lord  Steupart ,  conseiller 
privé. 

Lorsqu'on  établit  un  comité  pour  les  affaires  de  la 
Suisse,  on  j  appela  aussi  Strhfford  Canning^  ministre 
plénipoten  tiaire  en  Suisse. 

Portugal. 

Dom  Pierre  de  Sousa  Holstein  ^  comte  de  Palmella , 
membre  du  conseil. 

Antoine  de  Saldanha  de  Gama ,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg: 

DA  JoaeJiim  Lobo  da  SHve^ra,  membre  du  conseil. 

Pbusse. 

Charleê-'Auffiete  ^  prince  de  Hardenherg^  chancelier 
d'état 

Charlee- Guillaume,  baron  de  Humioldt  ^  ministlre 
d'état ,  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Tienne. 

'  Toj.  ict  sutrct  litMf,  Yol.  X,  p*  3o« 
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Anâfi  ,  prince  de  Rasoamoffihi  ,  coDseUIer  intime. 

Gustave ,  comte  de  Staekrlberg,  ministre  plénipoteD- 
tiaîre  pfèsîa  cour  de  Vienne. 

Chartes- Robert,  comte  de  Nestelrode,  ministre  d'éut 
pour  les  affaires  étrangères. 

Les  trois  ministres  suivans  assistèrent  seulement  a 
quelipies  comités  : 

/.rf  banm  de  Stein,  ancien  ministre  d'état  de  Prusse. 

Le  haivn  d'AneteU ,  conseiller  Intime. 

Z«  comte  de  Cabodislrias  ,  secrétaire  d'état. 

Charles-Axel,  comte  de  LôwenhUlm ,  ministre  pléni- 
potentiaire à  U  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

s,«  Ministres  ^états  souverains  non  signa- 
taires de  la  paix  de  Paris ,  excepté' ceux 
^Allemagne. 

Dakemabk. 
Chrûtîan-Gont/iier,  eowite  de  Beraatorff,  miai^tre  pU- 

nipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne. 
Joachim-Frédiric,  comte  de  Bernatotff. 

RérDSLIQDE  DE  GÊ.SSS. 

CharleM,  marquis  de  Brignoles-Sates. 

i/lODiKE,  aiimi^ueMiSi^etCABBAHM. 
Charles ,  prince  d'Albaai, 

PaPK.  • 

Hercule,  cardinal  Gonsali'i ,  légat. 

Fats-das,  ainsi  ^u'Orahoe  Nassau. 
Girard-Charles,  baronde  Spern  de  foorslctieUn,  en- 
TOj'é  extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne. 
Jean-Christôpht-Ernt»t,  baron  de  Ga^m. 

Sjbd.iioe. 
Antoint-Marie-Philippe  Aainari,  marquis  de  Saint- 
Martan,  ministre-d'état. 
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Don  Joaohita  Alexandre  f  cartUe  Roêû  ^  nûnistre  plé-> 
iiipotentiaire  à  la  oonr  de  Vîcboc. 

Sêcom. 
ht  commandeur  Ruffoi 
Le  due  dé  Serra  CtÉpHoid» 

Suisse. 

ly  DeladièU^ 

iean  de  Reànachm 

Jûon  de-  Mfonienach, 

N.  fFleland,  bomigQeiiiallre  de  Bile/ 

3.*  De  ettnione  pariieuMentm 

ÂBGOTIS. 

Jlberi  Rengger,  ex-nimslre  de  l'intérienr  de  U  f^- 
}>iibliqiie  îielTétiqne. 

Berkzw 
De  Zerleder. 

Finoumo. 

iean  de  Jttonàenach  {F^cf*  ci-desu».) 

SÀIXT-GiLU.. 

JBfert  Rengger*  (/^of  -  cs-dexoS') 

GxMiTB. 

CharUê  Pidei  de  Boehemamifoontédier  d'étet. 
D^Ivemoië  ,  ccteseiller  d'éUt» 

Plnàehê  de  SaUe-^SUeé 
UAlbafinU  ^ 

De  To^jgnbmtTgi 


La  JtasKpe  (ancien  précepteur  de  l'empereaf  Alelaïf^ 
dre  ^  ensnhe  directeur  de  la  répnUiqae  belTétiqoe). . 

Pu. 
De  Zerleder*  (f^oy*  ci-dessuf.) 

La  Harpe,  {^oy*  ct«de»af«) 

XI.  9 
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Zovo. 
De  Zérleder.  {f^oy.  cî-dessul.) 


Leprince  Neri  d. 


Toscane. 
Cortini. 


(Joachim  Murât  aToit  envoyé:  # 

Xjêducde  Campo-Chiaro. 
JanvierSpinelti,  prince  de  Cariait,  ) 

3.0  Plénipoleatiaires  de  princes  et   états  sou- 
verains d'Allemagne. 
Maison  r'Anhai.t. 
iVolf-CkarUs-Atiguite  de  TVolframidorf. 

Sade. 
Chartes,  baron  de  //acte,  ministre  d'éU»  et  ministn 
plcnipoleotiairt:  près  la  cour  de  \ieiiue. 

Cfiurlf- Guillaume ,  barvn  de  Marsr/iall,  ministre 
d'élat,  et  ministre  plËnipotentiaire  prts  le  roi  de  Wûi^ 
temberg. 

CharUi-Chnstiatt  f  baron  de  Senkfuim ,  minntre 
d'éUL 

Bavière. 
Charles-Philippe ,  prince  de  tVrede ,  fald-marEChal, 
et,aprës  sou  départ,  tjui  eut  lieu  le  a4  avril  i8i5, 

Aloyt'Franc.-Xavier,  comU  de  Reckberg  et  /tothen- 
/éwen.ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne, 
B»ONswiCK-Woi.rENBrTTrj,. 
Guill.-Juite-Eberanl  de  Schmidt-PhUeÙieck. 

V»,i.s  i>E  BnEMEn. 
Jecin  Smittt,  sénateur. 

Vii.i.r  DE  FnANCfonT. 
Jean-Erneat-Frédéric  Dont. 

Vll.L£DEHAMBOiniC.  4 

/eaa-Michel  G  ries. 


sficr.  r. 


l^STlfsk    if 


^éutct 


deVi 


£ii 


1^  T&roriifà*. 


H^  BîAlerftcrè. 
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REDBS-ScDtEIT*. 

Mwfpr,        , 

RoYADUE  Dz  Saxe. 
Frèdiric-Allitrl ,  eomte  de  St/iuUnbourg. 
Jean-Augutte-Furchlegottde  Giobig. 

Saïe-Weimab. 
Erneat-Auguzie ,  bai-on  de  Gersdorjf. 

S  AIE- Gotha, 
Frédéric- Auguste ,  bai-on  de  Minturitz. 

SAi:E-CoBOirBO-SAdl.FELD. 

franc.-X.afUr,  baron  Fiêchler  de  Trfuberg. 

S  A  X  E-H 1  l-D  sono  H 1 UBKW  . 

Charlei-Loui* ,  baron  de  Baumbavh, 
S  AXE-Me  IKDMt  en  . 

Le  baron  d'Erffit. 

ScHATTMXODBa. 

Gontlùer- Henri  de  S  erg. 

ScHWAntDOVBO-RtlDO  LSntD'l'  ■ 

Prid.-GuiU.,  baron  de  Ketulhudt. 

Scn  w  A  n  tBO  (;ro  So>'D£  B  s  B  A  IrsE^ . 
AdolpJie  de  lyeise. 

Waldick. 
Comme  Scbaombourg. 

WÛKTEMBFBO. 

Iiwia  ,  comte  de  fftniingerode  ,  mioUtre  d'étal. 
Frane.-Joi.-Jgnace ,  baron  de  Linden,  initii»lred'éut> 
4."  Députés  de  ci-  devant  états  et 
pire  qui  avaient  perdu  Uurli 

Franc,  de  Gartner  avoit  les  pouToirs  des  princes 
comtes  el  seigneurs  suivans  :  Asphkmont-Lymijn 
BENHEiM,  Bentbeim,  Bentinck,  Bomi;lbebg,  Castbu., 

CoLLOnEDD'MjtHBFELD,  CSOY,    DiKTIlIClISTEIN  ,    EsBACH, 

FÛBsTENBEea,FiracE}i,  GsBTz,HaiiENi.onE ,  Isemhoubo 
(comtes),  Obdue  de  Saint*  JEAN-DE-JânusALEM,  Khkvebt- 
noLUB  ,  K«Mtti^xQlï,  LiNANuE   (cuiniea),  l,aBs.uvrat, 


'ibres  trEm- 
■Jinli-lé, 


.  Bas- 
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IiBWZIiSTEIK  ,    LOOS-GOBSWAKZK  9   BlBTTBBKICH-WlNirX- 
B0VKO-OcH«BKHAVSEN|  OsTTIKOEKy  OrTBNBOITRO^  QvABTg 

BzcHTEBSN  ST  LiMPQXTBo^  Saxm  (excq>té  SaiiM-Salu)| 

ScHJgSBEEO  ,  SCBSMBORN  ,  SCHCNBOUBG^  SoHWAlimKNBBRO  ^ 

SoruKDOBY  f  SoLMs  ,  StolbebO|  Trucbsess^  Warten- 

KEBO  ,   WlED  ,  WlMDlSCHeRJBTZ  ,  WlTTaEKSTXUf* 

Philippe  C«|   baron  Schmauss  de  Lwonegg,  pour 
Abzvbebo. 

McBside  Mooethal ,  pour  le  prince-évèqne  de  Buus. 
Zf.  1>.  Jasêoy,  pour  le  comte  de  Bentiiou 
Franc.^Ant.  de  Ditierich,  pour  la  priocesse-abbesM 
dTflftXM  et  Thobsw. 

ClémerU'Aug.'GidU.f  comte  de  ^e9i'\  . 

phalen^  et  depuis  le  mois  de  fémeriSiS,  U .  ^     i  p 
Fréd.  Chrietophe^  comte  de  Degenfeld»  i 
Jae.'Francoie  de  Hometein ,  /         *  • 

De  Sinclair,  pour  Hx86B*Hombouro. 
Gbeeel,  pour  Hzssb-Rhbikfzls  et  la  maison  de  Hobbk«> 


Po?d,  pour  le  prince  d'IssiCBOURo» 

Le  bailli  de  Miari,  \ 

Le  bailli  de  Berlinghieri,  |  pour  Ford,  de  Malte. 

rié  de  Ceearini,  } 

Mtchel^lAHiU  Schmiit ,  pour  le  prince  de  Likamqb. 

Gottlob-Fréderic  de  Borach  ,  pour  La  Latek. 

J}e  Jagemann ,  pour  LcwENSTrErN-WERTHEiM. 

De  Rieee,  pour  Looz-Cobswaren^  et  WiLD-et  Rbix- 


Joêeph-Francoie  ,    baron   de    Horn$tein ,    pour    la 
RonjESOB  hb  Souabz. 

Frédéric,  baron  de  Zobel,  pour  celle  de  FRAirconiE. 
Zi#  comte  de  Degenfeld ,  pour  celle  du  Rhii7. 
De  Stœdeif  pour  ces  trois  corps  de  noblesse. 
Edmond  ,  comte  de  Kessektadt ,  pour  la  Noblesse 


H^i^    .«•   ..^ 
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David-Henri-Godrfroi de  Pilgram,  pour  Salh-Salh. 

Stephani ,  pour  SoLUs-ItnAc>rELS. 

Godefroi  4' Ulrich, ^aar  I'Ordbe  Teutosique. 

Ahsandrt ,  baron  de  Vrints-Berberich ,  pour  Totw 
KT  Taxis, 

Philippe  de  G<Bts ,  pour  Toriiinc. 

B.**  Députés  de  ci-devant  souverains  .  de  corn- 
munautés  et  de  particuliers. 

Les  habitans  Ae  l'ancien  évéché  de  Bal^  :  le  baron  de 
Bitlieux  et  M.  de  Dtl«fU. 

Ville  de  Behcaue  :  Constamo  Piassoni. 

Ville  de  Bibhme  :  de  Heilmann. 

FréteDdansauducbéde  Bouillon,  i .°  Philippe  ci' Aa^ 
vêrgne ,  Tice-amiral  aoglois  ,  un  des  prétendaus  , .  et 
faudier  de  Baillemont ,  uommé  gouverneur-géiiérat  du 
duché  i  2."  Chartes-Alain,  prince  de  Ro/tan-GuémtHie, 
l'a u Ire  prétendant. 

Lca  Jaifs  de  Bremen  ,  de  Hambodiio  et  de  Litbxck  t 
Charle^-Augu  ste-Biichkulz. 

BuoMcoMFAaNi  -  LuDOTisi  ,  prince  de  Fiowbino  : 
JTera. 

La  CouuissiON  de  Sdstektation  élalilîe  par  le  ^.  Ctt 
du  rccès  de  la  dépulaiiou  de  l'Empire  de  i8o3  :  Berlhon* 

Ville  de  Como  :  Para, 

Ville  de  Crémone:  Frecai^Ui. 

Ville  de  Dantïio  :  Keidel. 

Eglise  catholique  d'Allenjagac  :  Franc-Chriilf^k»^ 
baron  de  H'ambold;  Joseph  Helfftrich  ;  CharUt-Jci. 
Se/lies;  Ignare-Henri ,  baron  de  /r'esirnherg. 

Heine  d'£Tiii;iu£  :  Dot>  Pierre  Cornes  I^abrad^r, 
plcnipotenUaire  d'£spagae  ;  de  Coupy  des  HauUt- 
Brtfyères. 

Anciens  fonctionnaires  du  grand-duclié  de  FiAVC- 
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:  Uoroihè-Lauiê  f  comié  de  KêUer,  plénipotentiaire 


de  Fbavcfort  :  Jecui-Pierre  Weckbeher. 
Iai£i  de  Faaucfoet  :  Jacob  Sa^uch;  G.  G.  Vffenr 

Les  kaliitans  des  GmiêoNs  dont  les  biens  sToient  été 
confisqués  en  1797,  ao  'nombre  de  i3o  iSunilles  :  Vimc- 
emi  d€  SalUSiiê;  DanM  de  Salie. 

Ville  de  KmxirsMACH  :  le  baron  de  ffobenfek;  Rêunr'   ' 
fenihoL 

Les  LiBRAimBs  d'Allshaonb  :  Jean-George  Coiia  de 
Slnttgard;  Charlee  Bertuch  de  Weimar. 

Iatcquxs  :  le  comte  de  ManeL 

Ville  de  Matskcb:  FrancoUf  conUede  JCmêeUtaéU; 
Hemi ,  baron  de  Mappee  ;  PhiL»Hmwi  Hadamar. 

¥tUe  de  Miiiaïf  :  Fadigati. 
Prineo-iddié  de  Saimt^Gall  :  Pierre  de  Afiiiler. 
Sojets  de  Solus-Bjuukfels  :  Pierre  Alk-Mayr, 
YAiiTXXJjiBy  CLàrjBs  et  Bormio  :  Diego,  comte  Guic-- 
ciardi;   G.  Siampa. 

Le  8  octobre  i8i4>  on  vit  paroitre  la  pre-  DAcUndon  «. 
mière  pièce  officielle  éinanée  du  congrès.  Ijes  *  **'°**^ '*** 
plénipotentiaires  des  cours  qui  a  voient  signé  la 
pan  de  Paris  du  3o  mars  ]8i4»  annoncèrent , 
dans  a  ne  déclaration,  qu'après  avoir  mûrement 
réfléchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trou* 
voient  9  et  sur  les  devoirs  qui  leur  étoîent  im- 
posés,  ils  avoient  reconnu  qu'ils  ne  pouvoient 
mieoz  les  remplir  qu'en  établissant  d'abord  des 
communications  libres  et  confidentielles  entre 
les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances  > 
mab  en  suspeiidaut  aussi  la  réunion  générale 
de  ces  plénipotentiaires ,  jusqu'à  l'époque  ou  les 
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questions,  sur  lesquelles  on  devra  prononcer, 
seront  parvenues  à  un  degré  de  miiturité  suf- 
âsunl,  pour  qtie  le  résultat  répondît  aux  pria-* 
cipcs  du  droit  public,  :inx  stipulations  du  traîu 
de  Paris,  el  à  la  juste  attente  des  conleniporainds 
ËD  conséquence  l'ouverture  formelle  du  cou^' 
lui  a)o»riiée  au  premier  novembre  '. 

Le  public  apprit,  pur  cette  déciaralion,  qil 
s'étoit  trompé  en  supposant  queles  grandes  qin 
lions  eussentélé  décidées  d'un  comnuin  accot 
soit  aiilérieuremeot  à  l'entrée  des  alliés  à  Pai 
soit  pendant  leur  séjour  dans  cette  ville, 
ensuite  à  Londres,  et  cette  découverte  dut  Tai 
apprébender  toutes  les  longueurs  et  tousleseï 
barras  qui  peuvent  naître  d'une  discussion  da 
tous  lesélémens  ne  sont  pas  dans  la  plus  parfaj 
barmoitie.  On  ne  tarda  pas  à  faire  une  secon 
découverte;  on  vil,  par  les  observations  do 
ie  Moniteur,  journal  officiel,  accompagna  !'a< 
du  8octobre,quelaFrancealloit  cuncourira 
arrangemens  propres  à  consolider  la  paix  géi 
raie.  Sans  doute  le  rôle  qu'on  vojoit  cette  pui 
sance  prêle  à  jouer  à  Vienne ,  éloît  conveaat 
à  sa  digtiilë  ;  mais,  depuis  plus  de  vingt  ans,  I 
gouvernemens  qui  s'étoient  sjiccéoés  dans 
pa^s ,  avoient  teilemont  abusé  des  bienfaits  do 
lu  nature  l'a  comblé,  qu'il  ne  faut  pas  s'étono 


'  Voy.  Congrès  d«  fienne  ;  Ree.  de  pièce»  officisli 
Vol.  1 ,  |i.  48 ,  avec  les  observations  da  Moniteur  du 
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â  les  peuples  de  l'Europe ,  que  i'expérieoce 
ji'ivoit  pas  encore  pu  guérir  deleur s  préventions, 
fiffent  effrayés  de  cette  découverte.  Les  mo- 
Barques  alliés  avoient  pris  la  parole  au  roi  de 
ne  pas  s'immiscer  dans  le  partage  qu'ils  s'accor- 
deroienl  de  £nre  des  pays  enlevés  à  Buonaparte; 
le  public  9  mal  instruit,  pensoit  qu'un  tel  enga-* 
gemenl  exduoit  la  coopération  de  la  France  à 
des  mesures  générales  qui  dévoient  néces- 
saîremeot  être  convenues  avec  elle»  pour  ne  pas 
paroitre  avoir  été  prises  contre  elle. 

Deux  grandes  questions  surtout  dévoient  être 
Biùries  par  une  délibération  préliminaire  :  la 
reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  et 
l'organisation  de  la  confédération  germanique. 
A  la  première  s'a ttachoient  le  sort  de  la  Pologne 
et  celui  de  la  Saxe;  la  seconde étoit  devenue 
difficile  par  les  prétentions  que  la  Bavière  et  le 
royaume  de  Wiirtemberg  fondoient  sur  les  dis* 
positions  des  traités  de  Ried  et  de  Fulde  <•  O^ 
ne  put  s'accorder  sur  la  première  question  que 
dans  une  conférence ^ tenue  le  la  février  i8i5, 
entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ,  de 
France ,  de  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de 
Russie.  L'organisation  de  l'Allemagne  fut  dis- 
cutée dans  treize  séances  qui  furent  tenues» 
depuis  le  i4  octobre  jusqu'au  16  novembre  iSi^t 
entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche^  de  Prusse, 
de  Bavière,  d'Hanovre  et  de  Wiirtemberg j 

»  f ty.  Vol.  X ,  p.  2^^  et  334» 
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mais,  daos  la  dernière  cooféreoce,  les  opinioi 
setoient  kÎ  peu  rapprochéeSt  qu'on  jugea  à  pi 
pos  d'ajourner  les  réunions  à  aae  époque  pj 
opportune. 
^"  Aiusilelermefïxédans  la  déclaration  du  8< 
tobre  arriva,  sans  qu'on  fût  plus  avaucé  qu'< 
ne  l'avoit  été  ce  jour-là,  La  prudence  exi^i 
cependant  de  cacher  ce  fait  au  public  :  en  c( 
séquence  il  parut,  le  premier  novembre  1811 
une  nouvelle  déclaralion  des  plénipotentîai 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Par 
annonçant  qu'il  avoit  été  institué  une  coi 
mission  de  trois  membres  pour  procéder  à 
vérification  des  pouvoirs  dont  dévoient  êl 
pourvus  les  plénipotentiaires  des  autres  pui 
sances  '. 

Il  s'éleva,  sur  la  forme  des  délibératioD! 
nne  discussion  d'autant  plus  importante 
l'adoption  d'une  forme,  préférablemenl  àul 
autre,  devoit  influer  essentiellement  sur  lad) 
cision  même  des  questions. 

Le  prince  deTalleyrand  avoit  proposé,  les 
5  octobre,  que  les  plénipotentiaires  des  hl 
puissances,  signataires  du  traité  de  Paris, 
formassent  qu'une    commission  générale, 
comité  de  propositions  chargé  de  soumettr 
l'universalité  du  congrès  les  questions  sur  li 
quelles  il    auroit  à  prononcer ,  et   que  ce 


'  Congrès  de  rier 
Vol.  l,p.  347. 


;   Recueil  de  pHi 
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^  enunissÛMi  nommât  des  comités  spëmQxçfa^r- 
Bs  de  préparer  les  travaux.  La  p^eaûëre  partie 
cette  proposition  fut  rejelée  ^  et  i\  fut  arrêté, 
s  une  conférence  du  oi  noveail>rey  qo^l^s 
noions  générales  seroient  ajournées  à  une 
époque  plus  fayorable.  Ces  réunions  n'eurent 
feo  à  aucune  époque  du  congrès,  et  il  arriva 
ainsi  qu'au  lieu  d'un  congrès  général ,  composé 
dç  tous  les  états  d'Europe ,  ce  fut  le  conseil  des 
grandes  puissances  qui  traita  toutes  les  questions, 
en  invitant  à  accéder  a  ses  décisions  celles  des 
antres  qui  pouvoient  y  être  intériçssées. 

Le  second  membre  de  la  proposition  du 
plénipotentiaire  de  France  fut  accepté,  et, 
grâce  à  cette  circonstance,  on  put  çalnierles 
inquiétudes  des  peuples,  en  publiant  une  espèce 
de  note  sémi-oflicielle  sur  la  marche  du 
congrès  ». 
On  a  distingué,  pendant  toute  la  durée  du  con-    RAn«,on< 

•  1/»*  9  •.  j  picnue»   4l 

grès,  les  aiiaires  qu  on  nommoit  eumpéf-nnes y  mmidr». 
de  celles  de  Y  Allemagne.  Les  réunions  qui 
enrent  lieu  pour  les  premières,  ctoient  de  deux 
eipèces;  les  unes  a  voient  lieu  entre  cinq  puis- 
sances seulement,  TAntriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie;  on 
appeloit  aux  autres  les  plénipotentiaires  d'Es- 
pagne ,  de  Portugal  et  de  Suède.  Les  affaires 
d'Allemagne  furent  discutées,  d'abord  parTAu- 

'  Congrès  de   Kimine  ;  Repueil  de  piioe^  officUlles  , 
Vol  I ,  p.  ti8. 
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trichera  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  Wùr* 
temberg,  et,  vers  la  fin  du  congrès,  par  tous  les 
princes  et  états  souverains  d'Allemagne ,  à  Tex- 
ceptiondes  princes  d'Isenbourg  et  de  laLajen  '. 
Ainsi ,  à  défaut  des  réunions  générales ,  celles 
des  huit  et  des  cinq  puissances  forment  ce  qu'oa 
a  appelé  le  congrès  de  tienne.  Le  prince  de 
Metternich  en  fut  élu  préisident  dans  la  séance  des 
huit  puissances  du  3o  octobre;  et,  après  en 
avoir  obtenu  Tagrément  de  son  souverain ,  il 
accepta  le  lendemain  cette  insigne  distinction. 
coMwiuiow.  Voici  les  diverses  commissions  spéciales ,  ou 
comités,  qui  furent  établis  :  nous  remarquerons 
qu'indépendamment  des  ministres,  dont  nous 
avons  donné  les  noms ,  divers  conseillers  sié- 
creoient  dans  ces  commissions. 

D 

Commission  préliminaire  de  trois  pour  la 
vérification  des  pouvoirs.  Nous  venons  d'en 
parler,  ainsi  que  du 

Premier  comité  allemand  de  cinq ,  qui  cessa 
après  le  16  novembre  \ 

Comité  des  affaires  de  la  Suisse ,  composé 
des  cinq  puissances.  U  tint  quatorze  séances 

*  Les  protocoles  des  affaires  d'Allemagne  se  Iroayent 
Congriê  de  F'ienns  ;  Jlec*  de  pièces  offic.  «  Vol.  V.  p.  78, 
84,  ia8,  i48, 1612, 186,  aoo ,  226,  a53 ,  373,  3a8.- 

'  Les  protocoles  de  ses  treize  séances  se  trouvent 
(^ngrès  devienne;  Rec.  depiicesoffic,,\olA,  p.  52,  67, 
yt,  79,  io5,  ia4^  t4o^  i53,  281,  Sic,  3a4,  332 ;  Vol. 
11^  p.  7,28. 
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d'Espagne  ^  de  Portugal  s'y  opposèrent^  parce 
que  la  question  ne  regardoit  que  les  puissances 
possédatit  des  Colonies.  Il  en  résultai  que  la 
conamis^ion  tfefut  pas  établie^  mais  qu'il  fut  dé- 
cidé que  leis  huit  puissances  interviendroieni 
dans  cette  question.  Aussi  les  séances ,  consa- 
crées  à  cette  portion^  furent-elles  nommées 
conférences  y  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  des  commissions. 

Commission  relative  a  la  libre  navigation  des 
rivières.  Elle  fut  nommée»  le  lo  décembre  i8i4» 
à  la  demande  du  prince  de  Tallejrand ,  et  com-» 
posée  y  pour  les  questions  générales  >  de  TAutri- 
che,  de  la  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Ptusse.  Lorsqu'on  s'occupa  de  la  navigation 
derEscauIt,  duRhin,  et  des  rivières  qui  jyersent 
leurs  eaux»  on  y  appela  aussi  la  Hollande»  la  Ba- 
vière, le  Wiirlemberg,  Bade,  Hesse-Darmstadt , 
lïassau,  et  finalement  aussi  Hesse-Gassel.  Cette 
commission  tint  douze  séances^  du  s  février 
jusqu'au  24  mars  181 5  ». 

Le  thème  jour»  10  décembre  1 8 1 4^  on  nomma 

tine  commission  pour  la  détermination  du  ranjf 

entre  les  puissances  européennes  et  leurs  agens 

diplomatiques.  Elle  fut  composée  de 'délégués 

;     des  huit  puissances,  et  fit  son  rapport  le  16 

/     janvier  lÎJiS.  On  en  délibéra  le  9  février  ;  et ,  en 

^     conséquence  des  observations  qui  furent  faites  , 

'  Voy.-  Congris  de  Vienne;  liée,  de  pièces  offic, ,  Vol  ^ 
ni,  p.  96, 1 13,  207, 238,  262,  288  j  Vol.  IV,  p,  35^  98  , 
128,  i^^ ,  ^57. 
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la  comoiissioD  se  borna  à  proposer ,  le  19  mars^ 
un  règlement  sur  le  rang  des  ageris  diploma- 
liqaes  des  tétes  couronnées,  qui  lut  adopté  ^. 

Commission  relatis^e  aiuc  prétentions  de  Vin* 
famte  Marie-Louise,  reine  dEtruriey  composée 
de  TAiitriche ,  de  TEspagne,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  Elle  ne  s'est 
janaais  assemblée. 

Commission  pour  les  affaires  du  roi  de  Sar^ 
daigne^  nommée  le  i3  novembre  iSi^^  et  com- 
|Kisée  de  délégués  de  l'Autriche,  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  chargés  de  traiter 
arec  les  plénipotentiaires  de  Victor-Emanuel  et 
de  la  république  de  Gènes. 

CoiHfnissiun  relative  au  duché  de  Bouillon , 
composée  de  délégués  de  la  France,  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Prusse ,  et  chargée  de  prononcer 
entrele  prince  de  Rohan-Guémenée,  et  le  prince 
WtîKppg  d'Auvergne,  prélendans  Tun  et  l'autre 
à  la  possession  de  ce  petit  pajs. 

Commission  chargée  d^ examiner  si,  après  les 
ifénemens  qui  se  sont  passés  depuis  te  retour 
ieîfapoléon  Éuanaparte^  il  seroit  nécessaire  de 
procéder  à  une  noui^elle  déclaration.  Elle  fut 
Bommée  le  9  mai  1 8 1 5,  et  fit  son  rapport  le  1 2  ^. 

Commission  nommée  au  mois  d'avril  par  les 

ritre  puissances  qui  avoient  conclu  l'alliance 
a5  mars,  pour  négocier,  avec  les  princes  et 


'  \aj. 'Recueil  de  piices  officielles,  YoL  VIII,  p.  4oi. 
•  Voy.  ibid. ,  Vol.  V,  p.  aag. 
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^'£al5  souverains  efjéllemagnç  j  lear  accession 
à  cette  alliance.  K 

Commission  nommée  par  FAiitriche ,  h 
Prusse  et  la  Russie,  au  mois  d'avril  i8i5,  li 
^ effet  de  conclure ,  avec  les  princes  et  états 
souverains  d'Allemagne^  des  traités  pour  F  en- 
tretien des  trois  armées ,  pour  les  moyens  de 
transport  et  pour  rétablissement  des  hôpitaux 
nécessaires  ** 

Nous  passons  sous  silence  des  commissions 
nommées  pour  de  Mmples  affaires  de  rédaction, 
telle  que  celle  qui  fut  chargée,  le  1 7  mars  iSi  5v 
de  la  rédaction  de  Facte  du  congrès ,  etc. 

$.  II.    Meconstruction  de  la  monarchie  pru^^ 
sienne j  question  polonoise  et  saxonne. 

Kut  j«  Il  La  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
sienne  et  les  questions  qui  s'y  rattachoient , 
occupèrent  le  congrès  depqis  Tarrivée  des  mi- 
nistres à  Vienne  jusqu'au  mois  de  mai  i8i5. 
Non  seulement  elles  furent  par  elles-mêmes 
Tobjet  le  plus  intéressant  qu'on  traita  dans  cette 
réunion  avant  l'apparition  de  Buonaparte  en 
France  ;  mais  le  peu  d'accord  qui  se  manifesta 
dans  les  dispositions  des  cabinets  sur  une  ma- 
tière qu'on  avoit  tant  de  raisons  de  croire  dé- 
cidée d'avance ,  influa  d'une  manière  désas- 
treuse, et  quelquefois  même  alarmante,  siti 

'   Congrès  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
Vol.  IV,  p.  a/o,  284,  288 ,  3i4. 

• /5k/.  ,  Vot.  rV,  p.  a76,3a6,328^V<rf.  V^4i,  69 
73,tK>. 
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tonfe  la  marche  de  cette  discussion.  Ces  qiies-- 
bons  ont  été  sur  le  poiut  de  rallumer  le  flam- 
Jbeaa  de^  guerre.  La  modération  des  souve- 
xaios  prévint  cette  calamité.  Ou  a  dit ,  avec 
raison  ,  que  les  débals  sur  le  sort  de  la  Pologne 
eC  de  la  Saxe  ont  sauvé  l'Europe.  L*exilé  d'Elbe 
avoit ,  on  ne  peut  en  douter ,  ses  affidés  à  Vienne  : 
prenant  les  apparences  pour  la  réalité ,  et  écou- 
tant leurs  vœux,  au  lieu  d'observer  avec  atten- 
Uon  ce  qui  se  passoit ,  ils  lui  annoncèrent  que 
la  guerre  étoit  inévitable.  Trompé  par  ces  faux 
rapports  ,  il  entreprit  son  aventure  quelques 
mois  trop  totpourqu'ellepût réussir.  L'Europe, 
assemblée  à  Vienne,  concerta  les  mesures  qui 
dévoient  la  faire  manquer  ;  aucun  instant  ne 
poavoit  être  plus  favorable  pour  cela^  puisque , 
d'accord  sur  le  sort  de  la  Saxe>  les  gouverne- 
mens  alloient  donner  les  ordres  pour  la  réduc- 
tion des  armées  que  les  débats  relatifs  à  ce  pays 
avoient  jusqu'alors  maintenues  sur  le  pied  de 

guerre. 

La  reconstruction  de  la  Prusse  qui  donna 
lieu  à  ce  qu'on  appela  la  question  saxonne , 
éprouvoit  des  difficultés  par  la  déclaration  de 
rempereur   Alexandre  qui  vouloit  conserver 
non  seulementle  cercle  de  I3ial)'stok  qui  lui  avoit 
été  cédé  en  1807,  mais  aussi  tout  ce  qui  avoit 
formé  le  duché  de  Varsovie  ;  ainsi  lepajs  que, 
jnsqu'en   1806,  on  avoit  nommé  Prusse  méri- 
dionale, Nouvelle-Prusse  orientale  et  Nouvelle- 
Silésie ,  avec  la  partie  de  la  Galicie  qui  avoit 
XI.  3 
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€té  enlevée  à  rAutriche  en  i8og  ;  il  eonsentoît 
tout  au  plus  à  céder  à  la  Prusse  une  lisière  de  la 
Grande-Pologne  du  cotéde  laNouYell^ACarche. 
Les  débals  auxquels  cette  prétention  donna 
lieu ,  futent  aomniés  la  qiêestion  potonoisetpà^ 
de  celte  manière ,  fut  rorigine  de  toutes  les  dis^ 
]Sie^osioiis  qui  agitweat  le  congrès  de  VienÉ«« 

Un  des  articles  séparés  du  traité  de  Kalisdi , 
des  27  et  28  févipier  ifiti^,  avoù  promis  à 
la  Prusse  qu'elle  seroit  reconstituée  dans  des 
proportions  statistiques ,  gé<^[rapkiqties  et  fi- 
nancières,  confoniies  à  ce  qu'elle  é toit  aTsmt 
la  guerre  de  1606.  Un  article  séparé,  du  traité 
de  Reicfaenbach,  du  i4  juin,  entre  la  Prusse  et 
la  Grande*£retagne  9  dit  que  les  proportions 
statistiques  dans  lesquelles  on  agraadiroit  la 
Prusse  >  seroîent  au  mem^  telles  qu'elles  étoîent 
avant  la  guerre  dei8o6>;  Le  premier  aiticie  sé- 
paré du  traité  deTopIttz^  dm  9  septembre  161 3, 
«ntre  TAutridie  et  la  Prusse ,  statiue  que  la  re- 
construction de  la  monarchie  prussienne  se  Te* 
Toit  sur  Téchelle  la  plos  rapprochée  de  eeUe  où 
.elle  se  trouvoit  en  i8o5  K 

U  y  a  quelque  contradiction  entre  ces  dispo- 
sitions. L'Autriche  accorde  à  la  Pl'usse  ooe 
«échelle  la  plus  rapprochée  de  celle  de  i8o5 , 
ainsi  pas  tout ^ à -fait  l'échelle  de  i6o5;  ma» 
on  ne  dit  pas  si  la  différence  ponrra  ôtrc  eo 

^roy.  V0I.X,  p.  193. 
•Voy.  »6W.,p.  254. 


sEcr.¥.  conoRâs  DE  TiEviiE  DE  i8i4e'p  i8i5.  35 

fibi  oa  en    moins.  La  Russie  consent  que  la 
Fhisse  soit  replacée,  sous,  ions  les  fnipports ^ 
dansVéiat  o£l  elle  étoit  avant  la  guêtre  de  1 806, 
c'esl-a-dire  après  qu'elle  eut  échangé  les  prin- 
dpaotésde  la  Franconien  le  duché  de  Clëves  et 
h  principauté  de  NeuchAtel  contre  les  posses- 
àoDS  de  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg  : 
or,  cet  état  surpassoit  celui  de  Tannée  i8o5 
d'eoTfroa  600,000  âmes.  Enfin  la  Grande-Bre- 
tagne promet  que  la  reconstruction  de  la  Prusse 
égaleroit  au  moins  l'état  de  1806,  c'est-a-dire 
qndle  le  dépasseroit  plutôt  que  de  rester  au- 
dessous.  Il  étoit  en  effet  conforme  à  Tintérêt  de 
toate  f  Europe  que  la  Prusse  et  rAutriche, 
eptre  lesquelles  il  ne  peut  plus  désormais  exis- 
ter de  motifs  de  jalousie ,  et  que  le  même  in- 
léràt  réanitj  formassent  une  masse  de  forces  qui 
pât  opposer  une  digue  à  l'ambition  d'un  voi- 
ûi  qoi  préféreroit  le  rôle  de  conquérant  au 
litre  d'auteur  d'une  alliance  fondée  sur  les  bases 
de  ht  fustice  et  de  la  religion. 

Or,  la  Prusse £ûsoit  montera  3,360,2 16 âmes 
la  perte  qu'elle  éprouvoit  1  soit  parce  que,  la 
retenant  ses  anciennes  provinces  polo- 
,  elle  a'étoit  pas  rentrée  dans  la 


des  provinces  dont  la  monarchie  se  composoit 
avant  1806^  soît  parce  qu'elle  a  voit  pris  lenga*- 


genent  de  céder  quelques-unes  de  celles  que 
le  sort  des  armes  lui  avoit  rendues.  Elle  deman- 
4oftt  an  moins  le  remplacement  de  cette  popo*. 
htion ,  si  toutefois  on  ne  vonloit  pas  lui  aoei 

5* 
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der  un  excédnnl,  soit  à  litre  de  dédommage- 
■menl  pour  les  efforts  extraordinaires  ^'ellu 
aToit  laits,  soit  pour  rétablir  I équilibre  enhvi 
elle  et  l'Autriche  à  laquelle  on  destinoit  i 
agrandissement  qui  paroissoit  d'autant  plus  91 
lide,  qu'il  eonceiilroit  toutes  les  forces  de  cell 
monarchie. 

On  offrit  à  la  Prusse , 

Le  duché  de  Berg  ayant -99>S 

Celui  de  Weslphalie i5i,ï 

Dortmund  et  Corvey ig.S 

La  moitié  de  Fulde 48,6 

Sur  ia  rive  gauche  du  Rhin  ,  uue 

étendue  de  pays  ayant. 7S9>s 


Ce  qui  fornioil  un  tolal  de i>3?qii 

It  niaiiquoit  par  conséquent  plus  de  2triiJli< 
d'aines  ,  dans  le  cas  où  l'on  ne  voulût  reooi 
truire  la  Prusse  que  sur  le  pied  de  i8o5. 
moyens  s'offroient  poar  couvrir  ce  déficit- 
pour  donner  ùiénie  un  excédant  de  l'orceS'^ 
monarchie  prussienne  :  l'un  étoit  la  cessi 
d'une  lisière  de  la  Pologne  qu'cffi-oit  l'emp 
reur  Alexandre;  l'autre,  J'incorpordtion  ( 
royaume  de  Saxe  à  la  monarchie  prus&ieoH 
Ce  double  arrangement  avoil  été  convenu  eol 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  avant  l'enH 
des  alliés  à  Paris  ;  il  fut  cause  qu'on  ne  pcpii 
pas  au  roi  de  Saxe  de  retourner  dans  ses  èUtl 
lesquels  on  continua  d'administrer  au  béhéfii 
des  alliés.  La  Grande-Bretagne  y  ayant  w 
senti,  U  avoit  été  l'objet  d'uoe  cooventioa 


IlLStul,       «M 
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les  denx  parties  iatéressées  signèrent  le  28  sep- 
tembre i8j4- 

Les  choses  étant  ainsi  préparées  ,  le  prince  c>iif>trf.-r^^ 
de  Hardenbergwdemanda  fofraellenientlaSaxe      ""*'**'*^ 
par  deux  notes  qu'il  adressa,  Tune  le  9  oc- 
tobre   j8i4:  laatre  le  10  au  prince  de  Met- 
temich  et  à  lord  Castlereacrh  ^ 

Le  ministre  d'An^fleterre  répondit  à  cette  , ''^s?'"^ 
note  dès  le  1 1  octobre.  Il  reconnoit  la  nécessité  j:^ 
ie  rendre  la  monarcjie  prussienne  un  état  so- 
lide ,  parfaitement  indépendant ,  et  capable  de 
se  faire  respecter  et  d'inspirer  de  la  confiance, 
n  reconnoit  de  même  le  droit  de  traiter  le  roi 
de  Saxe  en  ennemi ,  et  de  le  dépouiller  de  son 
patrimoine;  en  conséquence,  il  approuve  le 
principe  de  Tarrangement  proposé  9  en  tant 
([u'il  est  nécessaire  pour  mettre  la  Prusse  dans 
la  sitoalion  qu'elle  doit  occuper  pour  l'intérêt 
de  l'Europe  ;  mais  si  l'incorporation  de  la  Saxe 
doit  avoir  lieu  comme  moyen  d'indemniser  la 

m 

Pmsse  de  ce  qu^elle  pourrait  souffiir  par  des 
entreprises  inquiétantes  de  la  Piussie ,  et  comme 
une  mesure  imaginée  pour  Ten^a^^^er  à  se  sou- 
mettre arec  des  frontières  sans  défense  à  un  état 
de  dépendance  de  la  Russie .-  il  annonce  que  le 
^Qvernement  anglois  n'y  consentira  pas.  Cette 
phrase  $  un  peu  entortillée .  veut  dire  sans  doute 
qu'on  consent  bien  à  ce  que  la  Sax^  suit  assi- 
gnée à  la  Prusse ,  mais  qu'on  exige  que  Ki 
Prusse  obtienne  aussi  une  frontière  militaire  en 
'  Elles  n'ont  pas  été  publiées. 
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Pok)giie  ;  que  la  ligne  de  la  Wariha  seule  poo« 
voit  lui  assurer'. 

La  justice  de  la  mesore  proposée  à  Tégard  de 
la  Saxe ,  est  uitérieurement  déveleppée  dans 
mie  note  verbale  du  lord  Gastlereagh ,  du  i4 
du  même  mois.  Quel  moyen  y  anroiCril  ^  dît 
ce  ministre ,  d'indemniser  les  alliés  pour  le» 
risques  qu'ib  ont  coarus  et  pour  les  pertes  qu'ib 
Cbléprouvées^si  ce  n'est  aux  dépens  des  puis- 
sances qui  avoient  étcr^agrandies  à  cause  de  leor 
sèkf  pour  Tennemi  commun  ^  et  qui  refusoient 
leur  assistance  à  la  cause  commune  de  la  déli* 
tranee  de  l'Europe ,  lorsqu'il  se  présenta  une 
occasion  favorable  pour  y  concourir?  Tel  a  été 
principalement  le  cas  du  roi  de  Saxe.  Et  qu'on 
BC  dise  pas  y  continue  le  lord^  que  le  roi  a  vo- 
lontairement abandonné  le  duché  de  Varsovie  ! 
Gomme  il  ne  le  possédoit  qne  pai^  la  conquête, 
et  qu'il  ne  pouToit  avoir  aucun  droit  de  le  ré- 
clamer après  qu'il  eût  été  reconquis ,  cette  ob- 
jection ne  mente  pas  qu'oti  s'y  arrête.  Si  la  Russie 
doit  être  indemnisée  aux  dépens  d'un  allié , 
pourquoi  la  Prusse  ne  le  seroit-elle  pas  aux  dé- 
pens d'un  ennemi  ?  Si  la  Russie  doit  être  agran- 
die aux  dépens  de  la  puissance  qui  a  le  mieux 
servi  la  cause  de  l'Europe  y  pourquoi  la  Prusse 
ne  leseroit-ellepas  aux  dépens  de  celle  qui  a 
tait  le  plu^  de  mal  à  cette  cause  ^  ? 

La  question  de  droit  fui  examinée  d^an  autre 

^  Voj.  Congrès  dé  Vienne^  Recueil  de  piiceê  tffic.j 
Vol.  VI ,  p.  48. 

•Voj.ii«<.,VolVI,p.5i. 
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point  de  ¥iie  daos  one  lettre  qu'un  prioce  de  U« 
maison  de  Sue,  le  duc  de  Ck^bourg^  adressa,  le 
i4  octobre ,  au  plémpotentidy^e  anglais.  Gon- 
fondant  le  cas  on  Ton  préteadroit  priva?  un 
prince  du  goBvernement  po'ur  les  fautes  qu'il 
poQir^t  avoir  commises  daQs  son  adfnimalra* 
tîon  envers  ses  sujets ,  et  dont  A  ne  doit  compte 
qu'à  Dieu  y  avec  celui  où  un  souverain  Sdsant  i 
ses  vmsins  une  guêtre  injuste,  se  soumet  à  Fobli* 
gation  de  les  indemniser ,  aux  dépens  de  son 
temtoire,  d«  tort  qu'il  leur  a  fait ,  ^illustre  avo- 
cat d'un  priaee  HHdbenreùx  établit  queFréd^ric-» 
AugQste  ïk0  pouvoit  être  dépouillé  de  ses  étals  , 
puisqu'il  ne  poovoit  être  jugé  à  défaut  d'un  tri-^  , 
bunal  compétent  Sons  le  rappgrt  de  l'intéréC 
génétsi ,  le  doc  s'efforce  de  faire  voir  qu'au  Heu 
d'agrandir  véritablement  la  Prusse ,  la  posses- 
âon  d'one  province  quin'oublieroit  pas  son  an- 
cienne indépendance  et  son  ancien  gouverne '^ 
ment  ne  feroit  au  c<»itraire  q'ue  raffoiblir  ;  que 
l'ao^isitioo  de  la  Saxe  brouilleroit  la  Prusse 
avec  TAu^che,  dont  les  frontières  seroient  dès- 
lors  mal  assurées ,  tandis  qu'il  devoit  entrer 
dans  les  plans  du  gouvernement  anglois  d'éta^ 
blir  la  plus  grande  union  entre  ces  deux  puis-* 
sances ,  a6n  de  les  opposer  aux  projets  d'a-« 
grandisseînent  de  la  Russie  ^ 

La  cour  de  Vienne  ne  s  exf^iqua  que  le  22  ^^SîSiïr'* 
octobre  »ir  la  démarche  de  la  Prusse.  Le  prince 
de  Metternichdéclare^  dans  une  note  de  ce  jour^ 

*  T07.  Congrèê  de  F'mmw  ;  Rentnl  d$  pièoes  offic.^ 
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que  l'empereur  verroit  sans  jalousie  que  la 
Pi'usse  fût  «grandie  au-delà  des  limites  qii'elltf 
avoit  eues  ù  l'époque  de  sa  plus  grande  (' 
mensiun  ,  et  que  l'Allemagne  fut  placée  so 
l'influence  égale  de  l'Autriehe  et  de  la  Pru) 
intimement  unies;  mais  il  eT^primc  en  tnéil 
temps  la  vive  inquiétude  que  l))i  inspîroient  I 
Tues  d'agrandissement  de  la  Russie.  11  invitei 
ministre  de  Prusse  à  se  joindre  à  lui  pour  ei 
pécher  que  cette  puissance  ne  dépasse  certain 
bornes  en  Pologne ,  et  ne  soit  maîtresse  i 
poÎQts  de  défense  nécessaires  aux  deux  mooa 
chies.  Quant  à  la  Saxe  ,  le  prince  de  Mellerni 
engage  le  cabinet  de  Berlin  à  renoncer  au  pn 
)et  de  réunir  toute  la  Saxe  it  sa  monarchie, 
mais  àlaisser  subsbier  une  partie  de  ce  royaan 
avoisinant  les  frontières  de  la  Bohème;  néai 
moins  il  i^e  s'oppose  pas  absolument  à  rel 
réunion  ,  si  la  force  des  circonstances  la  rend^ 
inévitable,  pourvu  que  cette  question  fùl  1 
à  d'autres  arrangemens  territoriaux  en  AU 
niagne  ,  a^ant  pour  but  d'établir  l'équilibre 
phis  complet  entre  l'inllueiice  que  l'Autriche 
la  Prusse  se  trouveroient  appelées  à  exercer  si 
l'Allemagne  confédérée.  Il  demande  pour  i 
que  la  ligne  du  Main ,  y  compris  Majence ,  co 
tinue  d'appartenir  au  système  de  défense  t 
midi  de  l'Allemagne,  et  que  la  Prusse  ne  po 
sède  rien  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  " 
prince  de  Mellernicli  réserve  encore  à  son  m 
verain  les  arrangemens  qui  devroient  nécessj 
rement  être  pris  entre  les  deux  puissances  a 
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des  points  de  frontière,  sur  Vélat  de  fortifîca- 
tîoD  de  quelques  places  y  sur  la  libre  navigation 
de  TElbe  ,  elc.  Enfin  la  cour  de  Vienne  cour- 
sent, parcelle  notera  Toccupalion  provisoire 
de  la  Saxe  par  les  troupes  prussiennes  ^ 

L'histoire  de  la  négociation  qui  nous  occupe 
ne  sera  complète  que  lorsque  les  notes  et  les 
mémoires  des  plénipotênliaires  prussiens  y  ainsi 
qae  les  protocoles  des  séances  du  congrès,  au- 
ront été  portées  à  la  connoissance  du  public; 
pisque-ià  cette  histoire  sera  pleine  de  lacunes , 
et  nous  devrons  nous  contenter  d'en  attacher  le 
fil  an  petit  nombre  de  pièces/  qui  ont  été  pu- 
bUées. 

Aucun  n'a  fait  dans  le  temps  une  plus  vive^J^^j^^if^^^ 
sensation  en  Europe  que  la  déclaration  adres-**"**^'"^ 
sée  le  8  novembre  i8i4  aux  autorités  saxonnes 
parle  gouvèrneûr-général ,  prince  de  Repnin. 
On  j  annonça  que,  par  suite  d'une  convention 
arrêlée  entre  la  Russie  et  la  Prusse  ,  et  du  con- 
sentement de  r Autriche  et  de  la  Grande-Bre- 
bgne  9  l'administration  du  royaume  de  Saxe 
alloit  cire  remise  entre  les  mains  de  la  Prusse, 
afin  de  préparer  ainsi  la  réunion  de  la  Saxe  à  la 
Prusse  ^. 

'   Congrès  de  F'ienne;   Recueil  de  pièces  officiellesy* 
Toi.  VI,  p.  6i. 

*  f^oy.  celle  déclarplion  ,  ihith  ^  Vol.  I,  p.  i52.  La 
proclamation  publiée  par  le  prince  après  la  remise 
efiectÎTe  y  se  IrouYe  iùid,  ^  p.  52 1^  et  la  puhlicatioi^ 
des  gouTcrucurs- généraux  prussiens  du  lo  uovcmb. , 
p.  3'j5. 
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0kl  vit  paroitreen  même  temps  une  protesta-- 
tion  signée  par  le  roi  de  Saxe  à  FriedridisFeld  y  le 
4  Dovembre ,  et  par  conséqoent  antérieure-» 
ment  à  la  déclaration  russe  ;  Frédéric-Auguste 
7  annonce  solennellement  qu'il  ne  consentira 
jamais  àia  cession  des  états  qu'il  avoit  hérités 
de  ses  ancêtres  ^  et  qu'il  n'acceptera  aucun  dé- 
dommagement ou  équivalent  qui  pourra  lui 
être  offert  *. 

te  £?td' to Fnil*.     Cependant  il  s'éleva  contre  la  Prusse  une 
^'  opposition  d*un  côté  d'où  Ton  devoit  le  moins 

lattendre.  Frédéric-Auguste  trouva  un  pro- 
tecteur dans  un  monarque  qui,  plus  que  tous 
les  autres,  étoit  en  droit  de  se  plaindre  des  gou* 
vernemens  qui,  en  réunissant  leurs  e&rts  à 
ceux  de  Buonaparte,  avoient  retardé  le  moment 
delà  restauration  des  Bourbons.  Élevé  aundessas 
dek  ressentimens  ,■  mais  étouffant  aussi  la  voix 
de  la  reconnbissance  qui,  rarement  entendue 
par  les  particuliers^  lorsqu'elle  s'oppose  à  leur 
intérêt  personnel ,  ne  doit  jamais  l'êlre  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  des  peuples  ôt  des  grands  int^fa^ts 
de  rhmnanité ,  Louis  XVin  ordonna  à  ses  mi- 
nistres de  contrarier  les  vues  du  cabinet  prus- 
sien 3.  Ik  distribuèrent^  le  a  novembre,  à 

'Voy.  Congrès  de  F^iénnê;Réc.  dêpièceê  offie,,  Vol.'VI, 
p.  3p5.  N 

*.M.  dePiiADT  {Du  Congrië  de  VUnnê,  Vol.  I,  p.  31:2) 
a  blâmé  la  condaite  dn  goaTemement  françois  qui ,  en 
défendant  la  Saxa,  a  forcé  la  Prosse  à  aecepter  bd  dé— 
dommagement  sur  la  rive  gaache  da  Rhia  ^  et  établi 
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VieDoe,  va  mémoire  raisonné  rur  le  sort  de  la 

Sax^  ei  de  son  souverain  p  qui  n'est  cpe  le  dé^ 

^eloppement  de  la  note  do  due  de  Goboug, 

du  i4  octobre.  Oo  j  ezuaine  la  qoestioa  da 

droit   et  «stUe  de  rotililé  ;  aux  cJbservatioos 

£iites  sur  br  deroière  on  ajoate  la  crainte  qioa 

U  réOBÎOB  de  la  Saxe  à  la  Pkusse  ne  soit  une 

étincelle  qui  embraseroit  l'AUemagae^  et  qei 

j  suaciteeoit  mre  tévobitieiu  Oo  j  lut  aogâ 

enine'vmir  à  rAo^Lelerre  la   peinte   qoe   son 

corniaeror  poorroîiépvoover  si  tiriprig  passoit 

soos  la  domioatioo  de  la  Ptosse«  Ce  mémoire 

se  tenaioe  par  la  maxime  qoe  Tioîaslice  est  oa 

mawvai»  foodemeat,  sur  lequel  le  oionde  po- 

liliqiie  nesaoroit  bAtir  que  poor  sa  roioe.  Noos 

appUiodissoos  à  cette  thèse ,  doot  toos  les  cha- 

]^txee  de  BK>tre  ouvrage  ont  fboroi  le  conmien- 

taire  ;  noos  eo  t^rettoos  d  aotaot  plos  qoe  les 

rédacteurs  da  mémoire  aient  laissé  échapper 

ttoe  antre  maxime^  aussi  contraire  à  la  saioe 

politique  qui  ne  bâtit  qoe  sur  la  justice^  qu'elle 

est  en  opposition  airccle  véritable  intérêt  de  la 

Frane^maxime  qui  rappelle  une  école  d'oùsoo  t 

sorties  ces  doctrines  qui  ont  rempli  le  monde  de 

troubles^  £n  parlant  do  booleversement  dont,^ 

selon  eux,  rÂllemagne  seroît  menacée  par  la 

réunion  de  la  Saxe  à  la  Prosse^  les  auteurs 


sjUtsifr  d^étoignSBSat  contnmà  cette  alUanee 
iatiflie  qoi,  soos  toos  les  autres  imppAts,  doit  cûtcr 
tntre  h  France  et  la  Priuse. 
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disent  :  «  La  France  resleroit-elle  spectatri 
Iranquillë  de  ces  discordes  civiles  V  II  est  plul 
à  croire  q^n'elle  en  profiteroit;  et  peut-éi 
feroU-elte  sagement  ften  pivfiter*.  » 

On  prétend  que  quelques  alliés  firent  dil 
culte  de  reconnoître  à  la  France  le  droit 
prendre  part  à  ia  discussion  relative  àlaPolog 
et  à  la  Saxe,  parce  qu'elle  avoit  promis,  | 
un  article  secret  de  la  paix  de  Paris,  de  ne  | 
s'immiscer  dans  le  partage  des  conquêtes  dd 
les  alliés  conviendroient^;  mais  que  M.  deTi 
leyrand  déclara  que,  par  les  nlliés  dont  il  ( 
question  dans  cet  article,  il  falloil  entendre 
tolalitc  des  alliés,  et  non  telle  ou  telle  pw 
sance  en  particulier.  la  France  ne  recd 
noissant  que  les  décisions  prises  par  le  congS 
en  masse.  Il  ne  seroit  peut-être  pas  difficile  i 
réfuter  ce  raisonnement,  en  disputant  sur  f 
mots;  mais  il  s'agît  ici  de  principes  d'un  orcll4 
supérieur,  et  nous  doutons  que  les  monarqné 
qtii  ont  donné  la  paix  au  monde,  aient  TOO 
refuser  à  une  puissance  telle  que  la  France, 
qui  rien  de  ce  qui  se  passe  en  Europe  ne  sanrt 
être  étranger,  la  faculté  de  s'opposera  " 
arrangemens  con  traires  à  ses  in  lérèls  poliliqafe 
et  dans  lesquels  elle  découvrîroît  le  germe  i 

'  P'tiy.  ce  mémoire  ilans  ie  Congrès  dt  fienn»;  Ree. 
pièces  offir.,  Vol.  Ij  p.  i-jii.  Il  faut  dire  cependant  qoe 
mémaire  n'est  pas  signé,  et  que  ,  par  cons/'qnent ,  ' 
mÎRÏ&trei  et  France  dq  l'ont  p^is  publiqucnicot  avouA, 

*  fo/.  Vol.  X,p.  521. 
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troubles  futurs.  C'est  sans  doute  tle  ce  point 

de  vue  que  la  chose  fut  envisagée  par  la  cour 

de  Vienne  et  par  l'Espagne;  leur  avis  ayant 

prévalu,  l'affîdre  de  la  Pologne  fut  soumise  à 

une  discussion  générale  ^  La  France  demanda 

que  l'ancienne  Prusse  méridionale ,  jusqu'à  la 

Vislule^  fût  rendue  à  Frédéric-Guillaume  III  ^. 

A  peine  le  journal  officiel  de  France  eut-il 

donné  le  signal  de  sf'apitoyer  sur  le  sort  du  roi 

de  Saxe  ^,  que  le  public  d'Angleterre  commença 

aussi  à  s'occuper  de  ce  prince.  L'opposition 

somma  les  ministres   de  dire  s'il  étoit  vrai, 

comme  le  pOrtoient  les  proclamations  publiées 

à   Dresde  j   quç  le  cabinet   britannique  eût 

consenti  à  ce  que  la  Saxe  fût  réunie  à  la  Prusse. 

Les  ministres  éludèrent  une  réponse  positive 

fosqu'au    nxoment  où  ils   purent   dire^   avec 

vérité»  qu'Un' étoit  pas  ^lie^^/b/z  de  cette  réunion; 

mais  effrayés  par  le  cri  qui  s'étoit  élevé  dans 

Londres^  ils  soutinrent  dès-lors  foiblement  la 

Prusse  f  et  finirent  même  par  l'abandonner  tout- 

àhfait. 

Dans  les-  discussions,  auxquelles  les  pré-  NégoeiiUrM 

tentions  de  la  Prusse  donnèrent  lieu ,  les  deux  p^'»*- 

'  M.  de  Pradt  remarque  avec  raison  que  le  change- 
ment d'attitade  de  la  France  est  un  trait  d'habileté  du 
ministre  qui  l'a  conçu.  Congris  de  F'ienne ,  Vol.  I, 
■u  190  (seconde  édition), 

»  Cong.  de  Vienne  ;  Rec.  de  pièces  offic,^  Vol.  II,  p.  5. 

*  Par  un  article  du  5  décembre ,  tiré  de  la  gaxette  de 
llunberg.  Voj.  ibid.^  Vol.  Il  ;  p.  1  ij» 
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questions,  (}u'on  appeloit  la  Saxonne  et  lai 
lonoise ,  étoieat ,  entre  elles ,  dans  ta  lîaisoffi 
plus  intime.  La  Prusse  demandoit  la  Saxe,  ji 
qu'elle  n'étoit  pas  reiiliée  dans  ses  possessiol 
polonoises;  l'Angleterre  ne  vouloit  pas  quV 
obtint  la  Saxe  à  titre  de  compensation 
ses  pertes  en  Pologne  ;  elle  Touloit  quoi 
restituât  la  plus  grande  partie  de  la  Prusse  n 
TÏdiooale.  L'Autriche  ne  Toyoit  pas  de  s 
pour  la  Galicie,  si  elle  n'y  rêanissoît  Craeo 
le  cercic  de  Zamosc,  de  nianrèi'C  que  la  '. 
formât  sa  fronliere  ;  ni  pour  !a  Prusse ,  si  c 
ci  ne  possédoit  Thorn  et  la  ligne  de  la  Wart 
Le  prince  de  Hardenber^  se  chargea,  vén 
fin  de  novembre,  de  proposer  à  l'empeit 
Alexandre   celle  double  cession,  comme  ( 
mojen  de  rapprochement.  Ce  ministre  eut,  j 
sujet,   des  conférences  avec    l'empereur  i 
même  et  avec  ses  délégués  ,  le  prince  Gzaii 
ryski  elle  baron  deStein.  Ils  déclarèrent  < 
si  la  Pologne  étoit  le  seul  pays  où  leur  soutei 
pût  trouver  un  aggrandissemenl  proporûoni» 
ceini  qo'avoîenl  obtenu  ses  alliés ,  il  avoit  i 
en  même  temps  que  l'exécution  du  p^-ojct  da 
il  s'occupoit,  de  rendre  à  la  Pologne  son  exi 
tence  et  son  goii\ernen>ent  particulier, 
laite  pour  délruiie  tout  motif  d'Inquiétude  p 
sesvoisîus;  qu'il  avoit  cru  que  ce  pays  J 
recevoir  u«e  ï'rontière  mililaîre  pour  sa  tléfeni 
maisqae  voyant  qu'onTcgardoit  cooune  a 
tive  la  ligne  de  Hiom  à  Cracovie,  et  ia  j 
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session  de  ces  deux  ptaces  ^  il  étoit  décidé  à  faire 
■n  nouveau  sacrifice  à  ses  alliés  et  à  la  bonne 
ÎDlelligeDce  qu'il  désirait  voir  conservée  et  de 
pins  en  plus  resserrée;  qu'il  exigeoit  cependant, 
ramme  une  condition  irrémissible ,  que  tous  les 
points  qui  faisoient  encore  l'objet  d'une  dis*- 
cnssion ,  fussent  terminés  en  même  temps ,  et 
i|ae  par  conséquent  les  questions  relatives  à  la 
Saxe  et  à  Mayence  fussent  décidées  par  la  même 
négociation  et  dans  le  même  traité.  A  condition 
qoe  la  Saxe,  dans  toute  son  intégrité,  fût  cédée 
à  la  Prusse,  et  qne  Mayence  fût  déclarée  for- 
teresse de  la  confédération  germanique,  les 
■linistres  offrirent  la  renonciation  d'Alexandre 
ala  possession  des  villes  de  Graco  vie  et  de  Thom, 
de  manière  que  ces  deux  villes  formeroient, 
avec  les  territoires  qu'on  leur  assigneroit,  des 
républiques  indépendantes  et  essentiellement 
neutres* 

En  transmettant  au  prince  de  Metternich  le 
résultat  de  cette  conférence ,  par  une  note  du  s 
dcc.*,  le  prince  de  Hardenberg  observa  qu'après 
avoir  obtenu  l'assurance  que  l'existence  politî* 
qse  dn  nouveau  royaume  de  Pologne  ne  corn- 
promettroit  pas  la  tranquillité  de  ses  voisins  et  de 
l'Europe ,  il  conviendroit  de  connottre  la  pâture 
delà  constitution  qu'on  se  proposoit  de  donner 
I  ce  royaume ,  et  les  garanties  que  l'empereur 

'  L'original  de  cette  note  n'a  pas  été  publié. 
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donneroit  aux  états  voisins ,  ou  en  exigerait  à 

son  tour. 

Passant  ensuite  à  la  question  saxonne^  le  chan- 
celier d'état,  observe  combien  seroil  illusoire 
ridée  de  former,  comme  barrière  entre  T Au- 
triche et  la  Prusse,  un  état  intermédiaire  dont 
l'existence,  inutile  à  TAutriche,  ne  pourr(>it 
servir  que  de  point  d'attaque  contre  la  Prusse. 
Il  offre,  au  nom  du  roi,  l'engagement  de  ne  pas 
fortifier  Dresde,  et  la  cession  d'une  partie  de 
•  la  Haute- Silésie  ^  savoir  du  cercle  de  Ratibor 
.et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Plesse  et  de 
Léobschijtz,  contre  une  petite  portion  de  la 
principauté   de   Neisse  ;   échange  par  lequel 
l'Autriche  gagneroit  110,000  âmes.  Il  offre  de 
qédeir  au  rojl.  de  Saxe  un  district  en  Westphalie 
de  35o,oao  habitans  catholiques ,  et  composé 
entre  antres  jde  Mimster  et  de  Paderborn^.  et 
d'accorder  aux  branches  ducales  de  Saxe]  un 
dédommagement  pour  la  perte  de  leur  suc- 
cession éventuelle. 

QuantàMayence,  le  prinçç  décliiie  l'exameu 

.  de  la  question  de  savoir  si  ce^te;pl9ce  appax!tien  t 

au  syMème  du  Nord  ou  à.celMidu  IVIidi;   il 

.  convient  qu'elle  est  nécessaire  à  tous  les  deux . 

et  il  propose  de  céder  cette  ville  à  Pai*qist9fit, 

.  à. jconclitÎQn  que  les  fortihcationâ  apparti^niieiit 

à  la  confédération  germanique. 

Un  tableau  statistique ,  joint  à  cette  note  ^ 
portQ  la  population  de  la  Pruss<e.,  constituée 
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dans  le  sens  proposé,  et  9,8o3^23o  âmes  y  in- 
dépeadammeot  de  627,400  habitans  de  petites 
priocipautés  sur  lesquelles  la  Prusse  exerceroil 
une  certaine  influence  politique. 
Voici  ce  tableau.  ^ 

La  Lithoanie ,  la  Prasse  orientale  et  oc- 
cîdeatale  arec  Dantxîg '  1^309,700 

Les  Marches,  la  Poméranie ,  y  compris 
la  Foméranîe  suédoise ,  mais  après  déduc- 
tion de  37j5oo  âmes  qu'on  céderoît  a'  la 
aaisoii  de  lAecUenbourg l'^S.i 6^700* 

La  Sîlésîe,  dédactiop.  fai(e.  de  110,000 
âmes  offertes  à  l'Autriche .^y/S^y^oo 

La  Saxe  ,  déduction  faite  des  dédomma- 
gemens  offerts  anx  ducs  de  Saie i,884,00o 

liagdeboOrgy  la  Vieille-Marche,  Halber- 
sudl>  les  pays  du  Hars  aTecBarbj^  Go- 
mem  et  Slolberg ;,6is^Soo 

Une  partie  du  duché  de  VarsoTÎe .  ^    <799>53o 

Ml&den ,  Rayensberg ,  Rhéda ,  Reeken* 
bcrg ; .  A 179,100 

Berg  et  les  pays  situés  entre  le  Weser  et 

leBhin '• «^        835,9oo 

Nbià,  Munster  et  Paderbom  n'y 
sont  pas  compris,  comme  destinés  au 
roi  de  Saxe. 

Sur  la  rive  gauche  dû  Rhin •  767,600 , 

.   9,i|c^,23o 

Le  prisée  de  Metternich    l'épondit  à  cette   opiio«iUoa  *• 
note  le  10  décembre  i8i4*  *.  Il  désapprouve  '^"*"* 
l'idée  de  faire  de  Gracovie  et  de  Thorn  deux 
villes  indépendantes  qui  serviroient  à  tous  les 

•  Congrès  (U  fiênnej  Rec*  cU  pièces  offic,,  Yol.  VI,  p.  69. 
XI.  4 
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niécontens    de  foyer  de   machinations  et   de 
iroultics  ,  vi  demande  qu'elles  soient  soumises  à 
l'Aulriclie  et  à  la  Prusse,  Il  désire  qu'on  puî 
obtenir  les  lignes  de  la  Warlha  pour  la  Pni: 
et  de  la  Nida  pour  l'Autriche,  eu  annodi 
toutefois  que    celle-ci  n'insistera   pas  coirfl 
sur  une  condition  ii'ne  qua  non  à  avoir  cette 
frontière,  mais  ([u'elle  reg"ardera  comme  une 
véritable  aniélioration  des  arraugeraens 
venus,  tout  ce  que  la  Prtisse  pourra  ol 
de  i)lns  en  Pologne.  H  demande  que  l'empÉrt 
de  Russie  prenne  des  engagemens  relatifi  â  ij 
constitution  à  donner  à  la  Pologne,  et  g  "" 
stipule  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Yis 
Passant  ensuite  à  la  question  delaSax 
ne  refuse  pas  l'incorporation  de  laSeixe  enlî 
à  la  Prusse,  sous  le  poîfil  de  vue  de  l'aoa 
sementqii'elle  donnéroil  à  celle-ci;  iîs'^  r 
parce  qu'elle  renferme  un  obstacle  à  l'uriruil/ 
l'Autriche  et  de  la  Prusse;  parce  que  les  pn 
cipes  de  l'empereur,  les  liens  de  famille  les  ji 
étroits,    toi/s  les  rapports   de  voisinage' e 
frontières  de  l'Autriche  s'y   opposent; 
parce  que  la  France  s'est  prononcée  coW 
cette  réunion,  comme  ont  aussi  fait  les  priii' 
d'Ailemaghc,    et  que  l'accord  de  l'Aolricbi 
delà  Prusse*  pour  le  soutien  de  celte  comjui 
tendroit  à  rendre  â  la  France  le  protèctbralC 
l'Allemagne  qu'on  venoit  de  lui  arracher. 

Le  minisire  d'Autriche  examine  ensuite  coid 
ment  on  pourra,  sans  détruire  l'existence  po9 
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ligue  de  la  Saxe ,  assigner  au  roi  de  Prusse  le 

Jëdoiîiniageinent  qui  lui  éloil  du.  Voici  cuiu- 

meDt  il  Te  trouve  :  Partant  de  la  snpposlion  que 

b.  population   de  la  Prusse ,  avant  la  guerre 

de   1006^  étoit  de  9,3189980  âmes,    et  que 

céue  puissance  en  avoit  perdu,  par  la  paix  de 

Tilsity   4^656,990,  il    lui    destine,   iudépen- 

damaient  des  provinces  allemandes  ^aoi  Its- 

qoeHes  elle  étoit  rentrée,  le  district  eu  Pologu/ur 

de  i|OS5,ooo,querenipereuravoito(Iert  (  mais 

qui  se  nionteroit  à  1^016,770,  si  on  obtenoit  la 

ligne  de  la  Wartba),  Dantzig^  uiie  partie  de  la 

me  gauche  du  Rhin  ayant  i,3i3,ooababitans^ 

le  duché  de  Berg,  plusieurs  eiiclaves ou, pos- 

sessiAns  de  médiatisés  en  Weslpbalie ,  le  duché. 

dç  Westphalie,  et  enfin  une  partie  de  Li  Saxe.f. 

liabitee  par  432,4oo  âmes  ^  11  trouve  ainsi  un 

excédant  de  217^200  âmes,  ou  de  448,970,  si. 

Alexandre  consentoit  à  la  ligne  de  la  Wartha. 

Enfin  le  prince  de  Metternich  déclare  que 
lempereur  prend  un  trop  vif  intérêt  à  ce  que 
là  possibilité  des  arrangemens  de  rAUeuiagne 
oes'arréte  pas  à  la  seule  question  de  la  possession 
de  Hayeoce ,  pour  qu  il  ne  soil  pas  prêt  à  entrer 
dans  la  discussion  des  mo)rens  propres  à  la 
concilier,  tant  avec  les  intérêts  des  deux  parties 
qui  forment  des  prétentions  sur  cette  place, 
[qu'avec  ceux  de  l'Allemagne  en  général  ^. 

'  f^cff,  le  détail  de  ce  tableau ,  Conjures  de  Kienne  } 
ÉêciuU  de  pièces  officielles ^  Vol.  "VJ,  p.  78. , 
»  Koy.  ibid.,\oh  VI,  p.6c>. 
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L'empereur  de  Russie  ayant  persisté  dans  so 
refus  de  céder  les  lignes  de  la  Warllia  el  de 
TSida ,  les  négociations  s'enibrouillèreal  U 
lementau  comineireementdo  mois  de  déceinbi 
que  la  guerre  pat-oissoit  devoir  se  raili 
Alexandre  envoya  son  frère,  le  grand 
Constantin,  à  Varsovie,  pour  annoncer  a 
Polonois  que  leur  existence  politique  sei 
conserTce  ,  et  pour  les  engager  à  s'armer  p( 
la  défendre.  La  proclamation  que  le  gran 
duc  publia  parut  ne  laisser  aucuQ  doute  sur 
prochaine  rupture  '. 

Le  i6  décembre,  le  prince  de  Hardenbf 
présenta  à  l'empereur  de  Russie  lioe  ni 
reoléniïant  le  résumé  d'un  entretien  qu'il  JT 
eu  avec  lui;  ce  monarque  la  transmit  le 
décembre  à  l'empereur  d'Autriche  lui-mén 
et  lord  Castlereagh  la  fit  passer  au  mini&l 
d'Autriche.  Dans  celle. note,  rédili^ée  dans 
style  ferme  et  vigoureux,  le  chancelier  tIV 
de  Prusse  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  pril 
de  Metlernich,  ;iprès  avoir  d'iibord  aah^l 
sous  certaines  conditions,  à  l'incorporalioo! 
toute  la  Saxe ,  o'offie  maintenant  à  là  Pr( 
qu'une  foible  partie  de  ce  pays.  Il  lui  adn 
un  tableau  qui,  redressant  celui  qui  est  joii 
la  lettre  du  lo  décembre  ,  tend  à  prouver  qa 
lieu  d'assigner  à  la  Prusse  un  excédant  de  i 
pulation ,  le  projet  autiicliien  lui  en  desl 

'  Congris  de  Pienne;  Rec.  depUuef  offi<.UtUa,\^. 
p.  80. 
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1,200,006  de  moins  <•  U  propose  de  former  au 
roi  de  Saxe,  dont  Texistence  même  en  Saxe  pré- 
sentoit  beaucoup  d'inconvéniens ,  uo  établisse- 
ment sur  un  autre  point ,  soit  en  lui  abandonnant 
Munster  avec  Paderborn  et  Corvej,  soit  en  lui 
assignant  unépossession  beaucoup  plus  considé- 
rable sur  la  rive  g^^uche  du  Rhin.  U  accepte  les 
conditions  auxquelles^  dans  sa  lettre  du  22  oc- 
tobre ,  le  prince  de  Metternich  avoit  attaché  le 
consentement  de  FAutriche  à  la  réunion  de  toute 
la  Saxe.  Il  abandonne  à  rAutriche  l'influence  et 
les  açrangemens  dont  il  est  question  sur  la  rive 
gauche  du  Mein,  et  sur  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle, de  manière  toutefois  queMajence,  établie 
conune  boulevard  de  ton  te  la  confédération  ger- 
manique ,  soit  gardée  par  les  troupes  de  la  fé- 
dération y  et  maintenue  à  frais  communs.  La 
Prusse  s'engagera  à  ne  point  fortifier  Dresde ,   • 
et  k  prendre,  à  l'égard  du  commerce  et  de  la 
libre  navigation  de  l'Elbe ,  des  arrangemens  ré- 
ciproquement convenables*  Le  prince  iinit  par 
observer  qu'à  l'exception  de  la  Bavière  il  ne 
connoît  aucune  puissance  allemande  qui  se  soit 
déclarée  contre  la  réunion  totale  de  la  Saxe  à 
la  monarchie  prussienne  ^. 

Le  prince  de  Talleyrand  avoit  déclaré  qnil    Note  fnmçoi.t 
porteroit  à  la  cohnoissance  du  roi  de  France  la  18.4!^    '^*"  ' 

'  Le  tableaa  joiot  à  la  leltye  du  prioce  .de  Harden- 
l>erg  n'a  pas  été  publié. 

*  Congrès  de  F'ienne;  Rec.  depièces  officielles ^YoL  W, 
p.  8x- 
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note  <]ue  le  minî^lre  d'Autriche  avoitadn 
le  10  décembre,  an  priocp  de  Hardenbej 
Celle  communicalion  donna  lieu  â  ui 
trançoise  trës-rcmarquiible  qui  Put  adressée  j| 
prince  de  Mellernicli  dès  le  1 9  décembre ,  aia 
â  Une  époque  où  il  n'étoit  guère  jïossible  c 
fût  venu  de  nouvelles  inslruclions  de  Paris,  i^ 
pièce  que  distinguent  la  noblesse  des  senlii 
et  l'élégance  du  style,  fjit  entendre  que  le  & 
vœu  qu'il  resloil  à  faire  à  Louis  XVIII,' 
que  l'œuvre  de  la  restauration, s 'accomplît  pa 
toute  l'Europe  comme  pour  la  France;  que  p 
lout  et  pour  jiiniaisl  esprit  de  révolution  ce; 
cl  que  tout  droit  légitime  ÏM  rendu  sacré; 
toute  dynastie  légitime  fût  ou  conservée  ou  t 
tablie  ,  et  que  les  territoires  vacans  fussent  i 
tribués  conrormément  aux  principes  de  Te 
libre  pob'liqtie.    La  disposition  qu'on  a 
tendu  faire  du  royaume  de  Saxe,  pérnîciei| 
comme  exemple  ,  le  scroit  encore  par  son  f 
flueuce  sur   l'équilibre  général  de  fEuroD! 
1."  fn  rrénnt  contre  la  Bohème  une  force  c 
gression  très-grande ,  et  en  menaçant  ainsi  ] 
sûreté  de  l'Autriche  enlière;  2."  en  créant, 
sein  du  corps  germanique,  et  pour  un  de  s 
iueaibres ,  une  force  d'aggressîon  hors  de  1 
portion  nvec  la  force  de  résistance  de  tons'  1 
autres.  L'opinion  de  I.1  France  n'est  pourtafl 
pas  qu'une  parliede  h  Saxe  ne  doive  êtve  céd# 
;i  la  Prusse.  AL  de  Talleyrand  pease  que  la  nol 
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aotrichieaDe  du  i  o  décembre  a  indiqué  la  juste 
mesure  de  celte  cession  i. 

Ce  fut  sans  doute  dans  Tespoir  de  rappro- 
cha jos  esprits  qqi  s'écjia  g  Soient  de  plus  en 
plus  que  le  comte  de  Nesseirode  communiqua, 
le  5i  déceml^re  9  aux  plénipotentiaires  d'An- 
triçfa^e  9, de  Graqde-Bretagne  et  de  Prusse ,  qua- 
ta^^  ai^lticjles  repfçrmpnt  ^uejques  idqes  fohda- 
jncvitïiles  prppres  à  fixer  lés  rapports  entre 
lêitrs  états»  à  r:içsserrcr  les  liçns  qui  les  unis- 
soîent  9  et  à  consommer  Toeuvre  de  la  paix.  Eir 
ipîd  k  sQiDinaire  : 

1.®  C^QD  j^e  l^  piart  ^ç  la  Rgsfsie ,  en  fa- 
j#uf  4e  rAttWiclie ,  du  rayp.n  de  Podgorze , 
excepté  :\e  f^ufyfifxrg  de  ce  no/y;  de  la  moitié 
jjessaUnqs  de  WieUcïk(i ,  et  dg  cjlistrict  de  Tar- 
iippiQl.  JKpus  ,^vons  .vu  ^  que  F  Au  triche  avoit 
jNîr^n  ces  ^^icts  par  la  p^ix  de  Schœnbrunn. 

;3.o  loL  ligne  4e  dénvarcat^on  entre  la  Prgsse 
H  le  4uché  .de  Varsovie  est  déterminée  dans 
Tart.  2  de  la  même  manière  à  peu  près  qu'elle 
lejTot  ensuit^  |]iar  Ije  traité  >  excepté  toutefois 
qiœi  d^os  Je  projet  ^  elle  «ne  renfermoit  pas  le 
«leiyrîtoire  de  Tborn. 

•  Flof.  CoMigrèê  dm  Vmnnê  ;  Rec,  depiices  officielles  , 
i¥ol.  VI 9  p>  90.  On  trouve  au  même  vol.,  p.  98 ,  un  ta- 
Uean. statistique  relatif  à  la  reconstruction  àe  la  Prusse^ 
f{Qe  les  plénipotentiaires  françoîs  dressèrent  peu  de  tenip4 
après  cette  note. 

•  rof.Vol.  IX  >  p.  285. 
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3."  Cracovie  et  Thorn  seront  déclarée»  ( 
îndépendanles,  et  leurs  territoires  sont  dé: 
lurnés- 

4."  Le  reste  du  duché  de  Varsovie  appar! 
dra  à  la  Russie. 

5."  Liberté  du  cours  de  la  Vistule. 

6."  L'empereur  de  Russie  intercède  au^ 
de  ses  alliés  pour  obtenir  en  faveur  des  Pi 
nois  ,  leurs  sujets,  des  institutions  prOTiocÛ 
qui  leur  donnent  une  part  à  l'adaiinistralioit 
leur  pays. 

7."  Garantie  réciproque  des  possessions 
lonoiscs  de  chaque  partie  contractante. 

8."  Cession  du  rojaume  de  Saxe  en  fa?( 
de  la  Prusse.  Dresde  ne  sera  pas  fortifié, 

g."  ForuiatioD  d'un  état  séparé  de  la  popt 
tion  de  700,000  âmes,  sur  la  rive  gauche 
Rhin,  qui  comprendra  le  duché  de  Lu« 
bourg ,  les  villes  de  Trêves,  Bonne  ,  etc.,  eti 
donné  au  roi  de  Saxe.  Luxembourg  sera  pi 
de  la  con  fédéra  tion. 

10."  Majence  sera  dans  la  même  catégoril 

1 1 ."  La  confédération  germanique  sera  lu 
sur  des  principes  qui  donnent  de  la  (OKf 
l'union  générale  '. 
Tj-P"*  '"'"'"     Le  6  janvier  181  5 ,  l'Autriche ,  la  Frani 
la  Grande-Bretagne  conclurent  à  Vienoe 
traité  d'alliance  ayant  pour  but  la  défense 

'  Congrii  de  tienne  ;  Hecueii  de  piècis  oJiciM 
Vol.  VI,  p.  II 3. 
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leurs' possessions  contre  tonte  attaque.  Le  con- 
tenn  de  ce  traité  a  été  tenu  entièrement  secret  ; 
on  peut  le  regarder  comme  une  des  causes  qui 
ont ,  un  mois  plus  tard ,  produit  un  arrange- 
ment. 

Le  19  janvier,  le  prince  de  Hardcnberg  pro- 
posa un  nouveau  plan  pour  la  reconstruction 
de  la  Prusse ,  par  lequel  il  fit  voir  qu*il  manquoît 
à  la  Prusse  j  pour  être  rétablie  dans  l'état  de 
i8o5y  une  population  de  5,411)71^  habitans. 
Les  provinces  qu'il  demandoit  en  échange ,  et 
dans  lesquelles  la  Saxe  étoit  toujours  comprise 
en  totalité,  en  renferment  une  de  4»093,629, 
et  par  conséquent  un  excédant  de  681 ,9 1 4  âmes» 
qui  ne  seront  pas  hors  de  proportion  avec 
les  avantages  assurés  à  d'autres  états  '. 

L'idée  d'établir  un  parlasse  de  la  Saxe  ,  de  ^  rroiet  dr  p., 
manière  que  la  moitié  environ  en  fût  incorpo- 
rée à  la  Prusse,  et  que  Frédéric-Auguste  fût 
réintégré  dans  Taiitre ,  ayant  pris  à  cette  épo- 
que bealjcoup  de  faveur ,  parce  qu'on  la  re^gar- 
doit  comme  un  moyen  de  conciliation ,  il  deve- 
noit  nécessaire  de  la  soumettre  à  un  examen 
approfondi.  Tel  fut  l'objet  d'une  brochure  in- 
titulée :  la  Prusse  et  la  Saxe ,  qui  éclaira  l'o- 
pinion sur  lés  inconvéniens  extrêmement  graves 
d'un  tel  état  de  choses,  de  même  que  sur  la 
justice  des  prétentions  du  roi  de  Prusse  \  La 

'  Congt,  de  Païenne;  Recueil  de  pièces  officielles, Vo\,W, 
p.  121. 

*  Une  tradnclion  françoîse  de  6et« opuscule  a  été  pu- 
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plupart  (les  palriules  saxons  les  plus  écl 
jiréfëroieDtsaQs  doute  que  leur  patrie  rùtréu 
à  la  monarcliie  de  ce  prince ,  plutôt  que  d& 
voir  subir  im  déioembremenl   qui  privort 
partie  laissée  an  roi  de  ses  principales  resw 
ces ,  et  lai  préparoit  un  avenir  peu  consolai 
Cette    coQsidératioD  ne  balança    pas ,  i 
yeux  dii  cabinet  de  Vienne ,  les  incoDvéni' 
qu'il  trouvoil  dans  la  réunioa  [otale.  La  • 
réunie  sous  un  même  sceptre  avec  ta  Pi 
auroit  complété,  d'après  ce  cabinet,  ui 
lêrae  uiilitaire  ollcnsif  contre  l'Autriche.  ] 
translatioQ  du  roi  de  Saxe  sur  le  FLbin  au 
uiToîbli  le  système  de  déreusc    combiné  j 
deux  monarchies  autrichienne  et  prussienne 
de  l'Allemagne  j  ce  roi  s'y  trouveroit  entiâ 
,  ment  subordonné  à  l'influence  de  l'étraBjj 
En  conséquence, le  prince  delMelternich  [ 
posa,  le  13  janvier  iSin  ,  an  chancelier  d'à 
de  Prusse ,  un  contre-projet  d'autant  plus  | 
jiiarquable  qu'à  quelques  modiOcations  |] 
devint  la  base  de  l'arrangemenl  qui  fut  o 
un  peu  plus  tard.  Supputant  à  3,4oOio6^  4 
les  pertes  pour  lesquelles  la  Prusse  étoit  d 


Ubée  ^  Karîs  ;  on  l'a  xéuni  à  un  ,iutre  ouvrage  r 
dans  un  sens  opposé.  Ces  ouvrngea  portent  le 
y.rt  Saxe  et  la  Prusse,  et  la  Prusse  et  Ui  Sax*,  4 
fèrUahU  suum   cu'ique.   Paris,    rue  des  Fo« 
jDUrirej  n.°  i4-  On  trouve  amû  b  brochure  en^t] 
lion  «la n s  le  Congrès  de  f'^ienne  f  Recueil  d*piit 
M«i^id,Vol.  VI ,  p.  I  aA. 
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cas  de  réclamer  une  indeipnité ,  il  Ifii  offre 
celle  mêoie  population  5  soi^  en  ^^plo^ne^  soit 
sur  la  ri?e  gauch/e  du  B^ ,  da^ç  le  ^f4  ^^ 
TAllema^e  et  eii  S??;^;  w*^  il  pprfe  )usqu'à 
782,21  Q  aipes  la  p^riie  de  t^e  rojapax^e  qu^il  f 
propose  de  réj^nir  à  la  )?c.i^s3e.  PaQ6  \p  no^re 
(les  étfts  du  nord  de  Tj^llem^gne  qu'il  ^ui  dpi- 
lise  se  ^p.uvenf  au^siles  po3$|essipn3  du  prinqs 
(TOrâflge  en  Allemagne  ,  contre  l^çj^uielles 
celai-ci  auroit  le  duché  4e  JLiu^ipJbourg  ^ 

La  réponse  du  prix^pf?  ^  H^dcnbppg ,  mé-  prli-lr'"* 
rée  au  protocole  du  S  féyriQ): ,  e^t  irès-conci- 
liante.  B  accepte  le  contperprojet  ajoliâchieu ,  ^ 
la  réserye  de  quelques  points  qui  \}xi  papoissfsoir 
iodispensables  à  la  reepnsf  f  uc^ion  dp  la  Crusse, 
si  elle  doi^  former  un  PQrp$  4'état  indépppflf^nt. 
Amsi,  i|  consent  à  ç^  qfie  le  rqi  de  l^a^e  spit  ré- 
tabli dans  une  partiie  ^^  s^  anciei^s  é|ats  1  p^is^ 
qu  00  ne  veut  établir  ce  prince  ni  en  Italje  »  ni  ^ 
en  Westphalie ,  ni  sur  la  ^ye  ^auçb.e  du  Rlûn , 
comme  I9  jprus^e  1  avoif  sqccç3$iyemçpt  pro- 
posé- Yojici  Içs  mpi4ipci^t^qps  quil  £^t  ^u 
cootre-prc^et  autrichiei)  : 

1  .^  Quant  à  la  Sa:îCQ ,  i^  fflpntrje  quîon  lui 
oi&e  (a  moitié  de  ce  paj3 ,  eu  égard  à  U  surface , 
Aai;  la  partie  l^  moi^s  fertile  du  ^pj^ume^ 

toisque  sur  un  mille  c^rré  elle  n'a  que  ],g/iÇ  ha-^ 
itan3  »  ta.qdi3  qi^ç  la  moitié  qu'on  ye^t  l£^is$6ir 
33 roi  de  Saxe,  en  f)  3^|Çp  ^^f:\^  ^^^V^^  furJEape. 
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De  28  villes  de  ^k  55,ooo  habitans  que  la  Saxd 
renferme ,  on  n'en  offre  au  roi  de  Prusse  que 
huit  dbnt  la  plus  considérable  a  6100  habi^ 
tans.  Lé  prince  de  Hardenberg  demande  noni^ 
mément  Leipzig,  dont  la  possession  est  néces^ 
saire  à  la  Prusse  sous  le  rapport  de  l'opinion  | 
sous  celui  de  la  défense  militaire  et  sous  celuj 
du  commerce; il  consent  qu'on  empêché,  pa 
des  stipulations  9  que  le  comnierce  de  cette  vill 
avec  l'étranger  ne  soit  gêné  sous  la  domiiiatio 
prussienne.  Il  demande  que  la  part  de  la  Saxe 
destinée  à  ia  Prusse ,  soit  portée  à  855,So3  âmes 
de  manière  qu'il  resteroit  aif  roi  de  Sax 
l^i8r^868ames. 

2.^  Le  prince  de  Hardênberg  établit  ^  par  a; 
calcul  joint  à  sa  note,  que,  loin  d'assigner  à 
Prusse  un  équivalent  pour  ses  pertes ,  le  conlr 
projet  autrichien  laisse  un  déficit  de  26^931 1  h\ 
bitans.    . 

3.^  Il  déclare  que  le  roi  ne  se  charge  des  pa^ 
qu'on  lui  offre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  q\] 
pour  le  bien  général ,  et  seroit  prêt  à  j  renoi 
cer  si  on  vouloit  lui  donner  toute  la  Sax€. 

4."^  L'empereur  de  Russie  ayant  déclaré  r 
pas  vouloir  se  départir  des  limites  adoptée 
dans  le  duché  de  Varsovie,  excepté  à  régai 
de  la  ville  de  Thorn  et  de  son  rayon,  qu'il  offj 
de  céder  à  la  Prusse,  il  ne  peut  être  questic 
d'une  rétrocession  du  district  de  Tarnopo 
pour  opérer  une  extension  des  limite^  pru 
i^iennes  devers  la  Wartba. 
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5.®  Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 

ayaût  proposé  de  porterie  lot  delà  Prusse 

U  rive  gauche  ;  à  i^ioo^ooo  habitans,  et  à 

l'acquisition  à  laquelle  le  Hanotre  avoit 

Il  de  prétendre  ,  à  25o>ooo  habitans  ,  la 

accepte  ces  deux  modifications. 
6.*  La  Prusse  demande  la  moitié  du  pajs  de 
,  comme  lui  étant  nécessaire  pour  ses 
mens  avec  les   maisons  de  Hesse  et 
âDOvre. 

7.^  Comme  dans  le  contre-projet  autricbieu 
aroit  oflèrt  au  roi  des  possessions  de  princes' 
en  Westphalie ,  le  chancelier  d'état 
recpie  le  roi  son  maître  ne  peut  se  résoudre 
accepter  ces  pays  comme  indemnités,  vu  qu'il 
pcQt  pas  opprimer  ses  co-états  et  qu'il  ne 
entrer  avec  eux  que  dans  des  relations 
i  seront  établies  par  le  pacte  fédératif  de  la 
germanique ,  pour  la  défense  et  les  inté- 
de  tous  ses  membres  '. 
Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  le  1 2  fé-   Décinon  de  u 
KTyComme  based  unenegociation%il  s  agissoit 
tout  de  porter  le  roi  de  Saxe  à  consentir 
ila  cession  qu'on  lui  demandoit.  On  mit  fin  à 
e^ièce  de  captivité  où  il  vivoit ,  et  il  fut  invité  . 
le  rendre  dans  la  proximité  du  lieu  du  con- 
Frédéric-Âuguste  quitta  Friedriclisfelde 
1%  février^  et  arriva ,  le  4  mars  à  Presbourg. 

*  yay,  la  note  da  prince  de  Hardenberg^  Congrès  d^ 
Recueil  de  pièces  officielles ^  Vol.  YI,  p.  182» 

*  Le  protocole  de  ce  )our  n'a  pas  été  publié. 
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Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exî^c'e 
împéiieusêihoat  par  les  droits  respectifs  des  puis- 
sances et  par  le  besoin  qu'ëprouve  l'Europe  de  voir 
sa  tranqiiilKlé  assurée  par  ^  passage  de  dîfférem 
pays  sous  les  gouverneraeûs  auiquefe  ils  sont  destî-* 

nés  ,  il  à  éuê  arrêté  : 

i.^  Quïlséva  procédé  incessamment  à  la  sépara- 
tion des.  parties  dp  la  Saxe  qiii  passent  sous  la  domi-^ 
nation  prussienne,  de  celles  qui  restent    à  5.  M. 

Saxonne; 

2.*'.  Que  S.  M:  le  roi  Je  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession^  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels;     .  . 

3,*»  Et  que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne,  demeu- 
rera ,  en  attendant,  soumise  au  gouvernement  pro- 
visoire de  S.  M:  Prussienne. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  examiné  ensuite 
plus  en  détail  la  note  du%omte  d'Einsiedel  ,  ont 
trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du  roi,  on  s*y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
a  la  vérité  des  faits.  11  y  est  dit  •. 

a  Qu'il  n'avoil  point  dépendu  de  §.  M.  Saxonne  , 
%\i  lors  du  commencement  8e  la  grande  lutte  ,  ni 
pendant  son  progrès ,  d'accéder  à  la  cause  des  alUés  , 
quelque  sincère  qu'en  fut  son  désir  ,  manifesté  d'u  ne 
manière  non  équivoque ,  et ,  en  dernier  lieu  „  par  la 
demande  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés.  * 

U  est  cependant  de  nolQi^iét*?  générale  qvie  si  lo  roi 
de  Saxe.  a>élé  for^ié  d'enlrer  dans  une  alliaqce,au$s 
contraire  à  tpus  se»  devoirs  et  à  tws  ses  intérêts  >  il  \ 
a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé  ,  cKl 
la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  aini<;ale  ,  <i^ 
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TaiModoQner  dans  un  temps  où  il  ëtoit  l>bre  de  &9i- 
personne  9  et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédoient  1» 
plus  grande  partie  de  la  Saxe  ;  qu'il  n'y  a  point  per- 
ikié  seulement  y  mais  qu'jl  y  e^ty  pour  ain^i  dire^. 
rentré  de  nouveau  ,  en  quittant,  de  propos  délibéré  y 
l'asile  que  la  sagesse  bienveillante  d'une  des  puis- 
sances alliées  ^  neutre  alors  ,  lui  avoit  préparé  ;  que 
ce  retour  vers  l'ennemi  lejplus  eruel  du  pays  auquel  > 
tant  de  considérations  auroient  du  Farracber  égale- 
ment, tic  sauroilètrenomméyorb/,  puisque  la  puis- 
sance qal  protégeoit  alors  sa  ntùxtdiUé  lui  avoit  ga- 
rand  en  même  temps  ses  états  ^  qu'il  mh,  pâfr  éette' 
coaduiie,  une  forteresse  importante  entre  les  main» 
de  l'eBoemi  ,  et  prolongea ,  pour  le  malfa^eur  de  se» 
propres  états  ,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  ^  la  lutte* 
la  plus  désastreuse^  et  qu'il  n'offrit  de  s'allier  anx 
puissanc:es  victorieuses  qu'au  moment  où  se»  é(àtv 
ttoîent  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier^ 

Les  puissances  ne  pouvant  point,  d'après  cet  ex- 
posa succinct ,  dans  lequel  on  tie  s'est  arrêté  qu'aux 
iëiis  les  plus  marquans^  en  passant  sous  silence  tous 
ie^  autres  ,  permettre  qu^une  justifiealion  du  roi  de 
Sa^e  jette  un  faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  in- 
tentions, il  a  été  résolu  de  fairei  rédiger  une  réponse 
à  cette  note  ,  dans  laquelle  la  conduite  politique  de 
S.  M.  Saxonne  sera  exposée  d'après  toute  là  vérité  des 
faits  et  des  transactions,  pour  empêcher  que  FopinioiiÉ 
dt;  l'Earope  ne  soit  égarée* 

On  a  tenu  secrète  la  réponse  qui  fut  faite  atT  N4;^-,ii<w 
roi  en  conséquence  de  ce  protocole  :  le  public  sIS/'  ~*'** 
^t  cependant  qu'on  y  déclara  à  Frédéric-Au- 
juste  <{u'il  ne  pouvoit  exister  aucune  négocia-' 
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tioti  sur  les  cessions  territoriales  dont  les  al 
étoieot  convenus ,  et  que  le  roi  ne  seroit  rél 
dans  la  possession  de  ses  étals  qu'on  vouloil 
laisser,  qu'après  avoir  dégage  ses  sujets  d 
Saxe  et  de  Varsovie  du  serment  de  fidi 
qu'Us  lui  avoient  prêté  ,  et  avoir  accédé  à  : 
Uance  qui ,  sur  ces  entrefitites ,  avoit  été  coo) 
contre  Buonaparte  revenu  de  l'île  d'Elbe. 

Malgré  cette  sommation  pressante  et  le  n 
réitéré  d'admettre  sou  plénipotentiaire  à 
négociations  ultérieures  ,  Frédéric- Augiisft 
perdit  pas  d'abord  l'espoir  que  la  crise  oà  1' 
rope  se  irouvoit  à  celte  époque  feroil  oa 
quelque  circonstance  favorable  à  sa  caose.  '. 
fia  les  représentations  des  monarques  ,  et  i 
bablenient  les  conseils  des  ministres  qu'il  x 
appelés  auprès  de  lui,  le  portèrent  à  se  s 
mettre  à  sa  destinée.  Le  fi  avril ,  le  comte  d'J 
siede!  déclara,  par  deux  notes  adressées  aux  i 
nipolentiaires  des  cinq  cours,  que  son  ma 
étoit  disposé  à  adhérer  aux  cessions 
riales  sous  certaines  conditions  détaillée»  ( 
ces  notes  ;  ces  conditions  étant  ensuite  devei 
l'objet  d'une  discussion  régulière,  ont  élc 
partie  insérées  dans  le  traité  à  l'occaiâon  i 
quel  nous  en  parlerons  '. 

On  ue  jugea  pas  cette  dcclaralîon  SuQÎsbi 
Les  cinq  puissances  y  répondirent  le  i4  avi 

*  F'oj'.  c«8  deux  nolM ,   Congris  Je  Wunnti  Ai) 
dtpih-**  c^ieltes.  Vol.  VI  ,  ji.    333, 
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elles  eiigèren  t  Facceptatioti  préalable  des  poin  tsr 
qui  aToieof  été  communiqués^  au  toi  i  après 
qooi  seulement  les  objets  exprimés  coifilâe 
conditioDS  poun*oieiït  devenir  k  matière  d'un^ 
négociation.  Le  roi  ajànt  tardé  à  se  protioneer; 
et  I  état  de  VE\jttope  exigeant  là  prompte  disso-^ 
lotion  du  congrès,  on  fixa  à  ce  moifâtque,  le 
37  avrflj  un  dernier  délai  de  cinq  joiïrs ,  peu-* 
dant  lesquels  il  auroit  à  nommer  des  plénipo- 
tentiaires pour  conclure  les  traités  d'accîéssion , 
à  défaut  de  <|noiles  propositions  qui  lui  avoienf 
été  faites  dévoient  être  censées  annuUées ,  et 
Ton  disposeroit  autrement  de  la  partie  de  se^ 
élats  qu'on  avoit  voulu  lui  rendre  K 

Getle  note  et  les  reptéseùtations  de  la  eour^ 
de  Vienne  firent  leui*  effet.  Invité  par  Pempe-* 
reur  à  se'  rapprocher  du  lieu  dû  congres  /  Pré^ 
déric-Aaguste  se  rendit  >  le  2  mat^  à  Laxen*' 
bourg ,  et  nomma  des  plénipotentiaires  ^  poui^ 
traiter^  sons  la  médiation  de  l'Autriche ,  avee 
les  coars  de  Berlin  et  de  Saint-Pétershourg.  Les 
Conférences  commencèrent  le  5  mai;  le  18^  la 
paix  fut  conclue  entre  le  roi  de  Saxe ,  d^une 
part,  TAutricbe^  la  Pmsse  et  la  Russie,  de 
l'autre  ^  et  F  on  dressa  trois  instrumens  parfaite-' 
ment  nniformeSé  En  voici  les  dispositions  : 

Par  VarL  2  de  ce  traité ,  Je  roi  de  Saxe  te-  a Jïï'tîî^iiTs'! 
^nce  à  perpétuité  f  pour  lui  et  tousses  descen^r^^uâV 

*  Ceâ  deux  dcclàratioii^  n'ont  pas  éii  publiéetf^ 
'  F'oys  leurs  nonis^  p.  20. 

5* 
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dans  ei  successeurs ,  eu  faveur  du  roi  de  Prusse , 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces  t  disr 
tricts  ou  territoires  ou  parties  de  territoire  du 
royaume  de  Saxe^  déterminés  par  une  ligne 
dont  les  points  sont  indiqués  dans  Tarticle ,  et 
qui  fera  dorénavant  la  limite  entre  les  deux 
territoires  prussien  et  saxon  ,  de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitatioa 
formée  par  cette  ligne  sera  restitué  au  roi  de 
Saxe.  Cette  cession  comprend , 

1  «^  La  Basse-Lusace. 

2.^  Un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  Haute' 
Lusace;  savoir,  une  partie  du  cercle  de  Bu- 
dissin,  renfermant  laseigneu  riedeHojerswerda, 
les  villes  médiates  de  Wittichenau ,  Ruhland , 
Bfarklissa  I  Wiegandsthal  etGolâentraum;  uoc 
partie  du  cercle  de  Gôrlitz  y  renfermant  les  villes 
immédiates  de  Gorlitz  et  Lauban  ,  les  seigneu- 
ries de  Mjiskau  et  de  Seidenberg ,  et  les  villes 
médiates  de  Reiçhenbach  >  Rothenbourg ,  Hal- 
bau  et  Schœnberg ,  Joachimstein ,  abbaje 
protestante  de  dames  nobles ,  et  le  village  de 
Niesky. 

3.®  Tout  le  cercle  électoral  ou  de  Witten- 

berg,  j  compris  les  seigneuries  de  Baruth  et 

Sonnenvi^alde ,  qui  appartiennent ,  sous  la  suze- 

^raineté  saxonne ,  à  des  branches  de  la  maison  de 

Solms-Lich. 

4.**  Le  cercle  de  Thuringe ,  avec  les  droits 
de  suzeraineté  qui  appartenoient  au  roi  de  Saxe 
sur  des  possessions  des  princes  de  Schwarz- 
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buor^*  et  des  comtes  de  Stolberg-Stolberg 
et  StoEberg-Rossla. 

S.""  Le  cercle  de  'Neustadt. 

6.*  Les  bailliages  de  Senilenberg,  Finster- 
tralde  et  Torgaa,  el  une  partie  de  ceux  de 
MùMberg  et  Grossenhayn ,  dans  le  cercle  de 
Misnie- 

;-.<>  Les  iMilliages  de  Delitsch ,  Eilenbourg , 
Dùben  et  Zôrbig,  et  une  partie  de  ceux  de 
Leipzig  (sans  celte  ville),  et  de  Pegau,  ayec 
toos  les  enclaTes^  dans  le  cercle  de  Leipzig. 

8.*  Les  lieux  nommés  Gefâll,  Blitendorff, 
Sparenberg  et  Blankenbonrg,  formant  des  en- 
•Hâves  dans  le  territoire  des  princes  Reoss ,  et 
.  pparteoant  an  cercle  de  Veigtiand. 

9.*  La  partie  do  comté  de  Henneberg ,  qoi 
■'^voit  apparteno  an  roi  de  Saxe^  c'est-à-dire  les 
baiiliages  de  Sdileusingeo ,  SnUa  et  IujIuh» 
dort 

1  o.*  La  princtpaoté  de  Qoerfurt. 

il.*  L'eTédié  de  ^aamboar^-Zeîlz,  à  fex- 
ceptioo  d^nne  très-petite  p^rccUe. 

13."*  Les   bailliages  de  Mcntt^/nrs  H  *1^ 

Lauchstadt  ,  enriroo   la  n^i^iLe  de  otL-^$  o^ 

Schkeudiz,  et  les  deux  t^rs  de  ce'  £  oe  L. 

dus  Tévèché  de  Mersebo-jr- •. 


Noos  parkiOB»;  dasi  !«  «?:  na  fcu'»*rt.v»r^  -Oi  v«ûvr 
'  fnt  couda  y  le  i5  -êum  lè.*  .  <n..*^  4»  f^u^M-  >r.  ^ 
iucc  oe  ScnwaT  ■■■>■  £  Tiamn.  ki 'Hiaffa.  j  jnnr  v»**  îV-# 
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i3.<?  Le  bailliage  de  Walter-Nienbourg,  qui 
jappartient  »  sous  la  suzeraineté  saxonne ,  au  duc 
d'Anhiilt-Dessdu.    • 

i4*^  La  partie  saxonne  du  comté  de  Bfans* 
feld^  les  bailliages  de  Barbj^  de  Gomern ,  et  la 
partie  saxonne  du  ganerbinat.  de  Treflfurt  et  de 
la  Vôgley  de  Dorla ,  lesquels  districts  le  roi 
a  voit  cédés,  en  1808,  au  rojaunae  de  West- 
pbalie  '  ;  de  même  la  partie  du  Mansfeld  qu'il 
avbit  alors  conservée ,  et  qui  avoit  été  réunie 
au  bailliage  de  Sapgershausen,  dans  le  cercle  de 
Thuringe;  savoir,  les  bailliages  d'Artern,  de 
Voigtsiadt  et  de  Bornsladt ,  avec  I4  ville  d'Ar- 
tern et  le  bourg  de  Gehofen, 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  tracer 
la  limite  entre  les  deux  états,  ^rt^  5, 

Les  districts  du  rojaume  de  Saxe  qui  passent 
90US  la  domination  de  la  Prusse,  porteront  le 
titre  de  duché  de  Sa^e ,  et  le  roi  prendra  les 
titres  de  duc  de  Saxe.,  de  landgrave  de  Thu^ 
ringe ,  marggrave  des  deux  Lusaces  et  comt^ 
de  Henneberg,  Le  roi  de  Saxe  continuera  à 
se  servir  du  titre  de  tnarggrave  de  la  Haute- 
Lusace ,  et ,  à  cause  de  son  droit  de  succession 
sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine ,  de 
ceojf  de  landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de 
Henneberg,  -^r/,  4, 

Le  roi  de  Prusse  fera  évacuer ,  dans  le  terme 
de  quinze  jours ,  la  partie  de  la  Saxe  qui  ne 
passe  pas  sous  sa  domination,  ^ri,  5« 

•  rcy.  Vol,  VIII ,  p.  289. 
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Les  deux  rois  renoncent  réciproquement  à 
tout  droit  de  féodalité  qu'ils  auroient  exercé 
TuQ  dans  les  éials  de  Fautre.  jiri.  6. 

Uari.  7  détermine  la  .séparation  des  archives. 

On  pose  en  principe  >  par  Vart.  8,  que  les 
militaires  qui  n*ont  pas  rang  d'officiers ,  suivront 
lun  ou  l'autre  gouvernement,  selon  que  Ten- 
droit  de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
Fane  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  et  les 
soldats  qui  ne  sont  pas  natifs  du  rojaume  de 
Saxe  ni  de  la  monarchie  prussienne ,  pour- 
ront choisir  l'un  ou  l'autre  service. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur 
une  province  seront  à  la  charge  du  gouverne- 
ment auquel  la  province  appartiendra.  On  éta- 
blit ,  par  Vart.  9 ,  des  principes  sur  le  partage 
fie  celles  qui  sont  affectées  à  des  provinces  par* 
tagées  par  l'art,  a  ;  et,  à  Vart  10 ,  sur  la  liqui- 
dation des  obligations  contractées  par  la  corn* 
mission  centrale  des  contributions. 

Les  cassen-billets  sont  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  dettes  à  partager.  jirU  1  i . 

Vart»  1 4  institue  une  commission  qui  devra 
se  réunir  incessamment  à  Dresde  j  pour  régler 
d'une  manière  précise  et  détaillée  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  6  a  i3  et  16  à  20  ; 
elle  devra  terminer  son  travail  au  plus  tard 
dan5  le  term^  de  trois  mois,  à  dater  de  l'é- 
change des  ratifications  '. 

'  Cette  conunission  ne  termina  son  travail  que  le 
25  )aiUet  1817  ,  qu'elle  coDclnt  une    contentioa  su 
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Les  deux  parties  acceptent  la  médiation  de 
l'empereur  d'Autriche  pour  les  divers  arran|^- 
DH'ns  devenus  uéccsKitircs  à  la  suite  des  ces«oDs 
territorialefi  5ti])ulées  dans  l'art.  2.  j4rL  1  5. 

Les  communautcs ,  corporations  et  élablisse- 
mens  religieux  et  d'instruction  publique  dans 
les  provinces  cédées  ou  dans  celles  qui  rcsleut 
au  roi  de  Saxe,  conserveront  leurs  propriétés, 
Art.  16, 

Les  principes  adoptés  au  congrès  de  Vienne 
pour  la  fibre  navigation  des  fleuves,  sont  pai  ' 
culièrement  appliqués  à  l'Elbe.  J/rt,  17, 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  c 
trats  passés  avec  les  fermiers  des  domaioesa 
revenus  domaniaux.  ÀH.  18. 


ko  §§.  Le  baron  /*,    C.   <fe  Ctcrtner  aToU  dirige   i 
oégocialion  cuinine  médiaieur,  au  nom  de  l'Auti^ 
Les  commisisires  {inissiens    étoient  MM.   île 
l'iiese   et:Sietse;  ceux  de  la   Saxe,    MM.    de    ( 
Guntheret  do  fVat%do'f   On  adopta  comme  p 
que  U  Prusse  preiidroit  part  ii  l'actif  et  au  passi£  A 
eaisse  du  pèrrijualinn  (inslîlution  irés-utile  au  1 
de  laquelle  toutes  les  charges  estraordînnires  «Tt 
tlû  rgalemetit  réparlics  sur  le  pajs)   pourTï-jç, 
Saxe   pour  7^77;   tandis  que  la  première   particim 
«  la  caiftsc  générale  des  coiilributions  {>o<ir— '-*|— ~ 
Saxe  pour  Ti'î*^-^.  La  Ptussu  se  chargea  de  loi 
obligations  dites  desconlribulions  cenWales,  moi 
3,380  800  rixdalcrH,  el  la  Snse,  de  celles  dites  de  U  6 
^lîssiun  dnp^vii,  montant  à  700,009  riidiler*-  f^vy-^ 
y^eiun  ,  voJ.  LU,  p.  3 19. 
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I  Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  fourair  annueU 
I  lemeot  an  goaTememeni  saxon  .  et  celui-ci 
I  Rengage  à  recevoir  i5o,ooo  quintaux  de  sel 

■  eontre  an  prix  qui  sera  réglé  par  Ja  commis- 

■  fiion  qui  s'occupera  des  divers  arrangemens. 
I  ^/t  19. 

1  Les  h\ésj  combustibles,  bois  de  charpente» 
I  chaux,  ardoises,  meules  »  briques  et  pierres  de 
I  iDQt  genre,  ne  payeront  aucun  droit  à  Tex- 
1  portation  ou  à  llmportalion  respective.  j4ri.  20. 

.1  L'orf.  9 1  établit  une  amnistie  complète  pour 
I  les  sujets. 

j  Le  roi  de  Saxe  renonce ,  par  Vari.  22 ,  à  tout 
/  titre  quelconque  qui  pourroit  dériver  de  la  pos- 
I  session  du  duché  de  Varsovie ,  et  reconnoit  les 
[  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays ,  tels  qu'ils 
'    ont  été  stipulés  par  le  traité  du  ~^' 

Le  roi  de  Saxe  restituera  les  archives ,  cartes, 
pbces  et  documens  appartenant  au  duché  de 
Varsovie,  ^ri.  23. 

Le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toutes  respon- 
sabilité et  charges  quelconques ,  à  l'égard  des 
dettes  contractées  par  le  duché  de  Varsovie  • 
nommément  de  toute  obligation  à  l'égard  de  la 
convention  de  Bajonne  S  qui  estannullée,  etdc 
remprunt  ouvert  sur  les  saliues  de  Wieliczka'. 
Le  même  iour,  18  mai,  le  roi  de  Saxe  signa 
une  déclaration  portant  qu'il  reconnoitra  les 

'  Fcy.  Vol.  IX ,  p.  26. 

'  VoY.  lUciêêit de piices  officielles,  Vol.  VIII^  p.  iSi. 
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sa  constitution  ;  ]  empereur  portera  le  titre  de 
tzar ,  roi  de  Pologne ,  et  se  réserve  de  donner  à 
cet  état»  jouissant  d'une  administration  dis* 
tincte^  ^extension  intérieure  quîl  jugera  con- 
venable, ^rt.  5.  On  a  voulu  dire ,  par  cette  ré- 
daction singulière ,  que  la  Pologne  formdroit 
un  état  particulier,  ajant  le  inéme  souverain 
que  la  Russie  >  et  que  l'empereur  se  réservoit 
de  lui  donner  une  plus  grande  étendue  ,  en  y 
incorporant  quelque  province  de  la  Lithuanie , 
qui ,  par  les  partages  de  la  Pologne ,  avoient 
été  incorporées  à  l'empire  de  Russie. 

L'article  accorde  encore  aiixPolonois,  sujets 
respectifs  des  parties  contractantes ,  une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales.  On  voit 
bien  qu'en  consignant  cette  phrase  dans  l'ar- 
ticle »  l'empereur  Alexandre,  cédant  à  l'esprit 
du  siècle,  qui  ne  voit  le  bonheur  des  peuples 
que  dans  uù  régime  représentatif,  se  proposoit 
dès-^lors  de  donner  à  son  royaume  de  Pologne 
une  constitution  fondée  sur  ces  principes  ;  mais 
on  demande  si,  par  cet  article,  l'Autriche  a 
pri5  le  même  engagement  à  l'égard  de  la  Gali** 


cie . 


Les  articles  6-23  renferment  des  dispositions 
en  faveur  des  habitans  qui  voudront  quitter  le 
pajs  dans  l'espace  de  six  ans;  ils  proclament 
une  amnistie  pleine  et  entière ,  et  établissent  les 
droits  des  sujets  mixtes. 

La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux , 
dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de 
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triche  et  la  Russie ,  l'autre  entre  la  Russie  et  la 
Pjrosse^  et  le  troisième  entre  ces  trois  puissances. 
Nous  allons  d'abord  rapporter  les  stipulations 
du  premier  traité- 
La  Russie  rend  à  TAutriche  la  partie  de  la 
Galicie  orientale  qui  lui  a  voit  été  cédée  eu 
1809  >.  j^n,  1. 

L'Autriche  possédera  en  toute  souveraineté 
et  propriété  les  salines  de  Widiczka,  ainsi  que 
le  territoire  y  appartenant,  jiri.  2.  La  paix  de 
Scbo^nbrunn  avoit  déclaré  ces  salines  com* 
munes  à  TAutriche  et  au  duché  de  Varsovie  ^. 

Le  thalweg  de  la  Yistule  séparera  la  Galicie 
du  territoire  de  la  ville  de  Gracovie,  ainsi  que 
de  la  partie  du  duché  de  Varsovie ,  qui  est  réu- 
nie aux  états  de  la  Russie  «  jusqu'à  Zawicbost  ; 
de  là  la  limite  suit  jusqu'au  Bug  ;  à  partir  de  ce 
fleove  f  la  frontière  sera  rétablie  comme  elle  l'a 
été  avant  le  traité  de  180g.  jirt.  3.  Ainsi  l'An^ 
triche  ne  rentra  pas  dans  la  Galicie  occidentale  y 
ni  dans  le  cercle  de  Zamosc  dans  la  Galicie 
orientale,  qu'elle  avoit  cédé,  en  1809,  au 
duché  de  Varsovie  ^. 

La  ville  de  Gracovie  est  déclarée  ville  libre  et 
bdépendante,  avec  le  territoire  qui  est  dési- 
gné dans  le  traité  additionna.  Art.  4- 

Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à  l'empire  de 
Russie,  auquel  il  sera  irrévocablement  lié  par 

*  Koy.  Vol.  IX,  p.  284,293. 

*  Ihid.,  p.  2â5. 
'  Ihid.,  p.  385. 
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sa  constitution  ;  l'empereur  portera  te  litre  i 
tzar ,  roi  de  Pologne .  et  se  réserve  de  doiioei 
cet  état,  jouissant  d'une  adiniiiistratioD  < 
tincte,  l'extension  intérieure  qu'il  jugera  ( 
venable.  ^rt.  5.  On  a  voulu  dire  ,  par  celte  i 
daetion  singulière ,  que  la  Pologne  forraen 
un  élut  particulier,  ajanl  le  même  saiiven 
que  la  Russie,  et  que  l'empereur  se  réservi 
de  lui  donner  une  plus  grande  étendue  ,  en 
incorporant  quelque  province  de  la  Lilhuani 
qui,  par  les  partages  de  la  Pologne,  avou 
été  incorporées  à  l'empire  de  Russie. 

L'article  accorde  encore  aux  Polonois,  suji 
respectifs  des  parties  contractantes ,  «ne  rept 
sentatiou  et  des  institutions  nationales.  On  v 
Lien  qu'en  consignant  cette  phrase  dans  l'i 
ticle,  l'empereur  Alexandre,  cédant  à  l'esp 
du  siècle,  qui  ne  voit  le  bonheur  des  peup 
que  dans  ufi  régime  représentatif,  se  propo; 
dès-lors  de  donner  à  son  royaume  de  Polog 
une  constitution  fondée  sur  ces  principes;  m 
on  demande  si,  par  cet  article,  l'Âutrichq 
pris  le  même  engagement  à  l'égard  de  la  C 


Les  articles  6-23  renferment  des  dispositif 
en  faveur  des  habttans  qui  voudront  quiUer 
pajrs  dans  l'espace  de  six  ans;  ils  proclama 
une  amnistie  pleine  et  entière ,  et  ctabUssent 
droits  des  sujets  mixtes. 

La  navigation  de  tous  les  Heuves  etcanau 
dans  toute  l'clendue  de  l'ancien  royaume 
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voir  9  les  cercles  de  Michelau  ,  Bromberg  > 
Inowraclaw  et  Gulm,  où  elle  avoit  conservé 
Graudenz  avec  quelques  villages ,  la  plus  grande 
partie  du  cercle  de  Kamia^  et  une  partie  de 
celui  de  Krone  (243  milles  carrés  géographiques 
et  <>3o,oQO  babiians.) 

a.^  La  ville  de  Thorn ,  avec  i^tïe  partie  de  la 
€i-<levant  province  que  ,  jusqu'en  1807,  ou 
noinmoit  Nouvelle-Prusse  orientale. 

5.**  Une  partie  de  la  ci-devant  Prusse  méri- 
dionale; savoir  y  a)  une  partie  du  département 
de  Posnanie,  renfermant  les  cercles  de  Posna- 
nie^  GnesnCi  Bomst^  Fraustadt,  Kosten ,  Wa- 
growiec ,  Kroben  ,  une  partie  de  celui  de  Po- 
dewiez ,  ceux  de'Krotoczin  et  de  Meseritz  ;  une 
partie  de  celui  de  Peisern  ;  6)  une  partie  du  dé- 
partement de  Kalisch;  savoir^  les  cercles  d'Adel- 
naa  el  de  Schildberg  '. 

*  Cette  limite  a  été  plus  exact^pient  dëtermiaée ,  et  eijt 

partie  nuMllfiée  par  une  conveatîoa  qui ,  après  une  Ion* 

goe  n^ociation,  a  été  conclue  à  Berlin^  le  1 1  novembre 

1  Si 7,  entre  le  prince  de  Hardenberg^  au  nom  de  la 

Prose  y  et  MM.  Daifid  ^'^lopêus ,  et  Frédéric-AugusU 

âAmmtf ,  au  nom  de  la  Rusaie.  La  ligne  part  de  la 

frontière  de  la  Prusse  orientale ,  près  de  Neuhof  «  et  le 

premier  poteau  a  été  nlacé  à  l'endroit  appelé  Redoute 

luédoiae^  de  Ui  elle  suit  l'ancienne  frontière  de  la  Prusse 

occidentale  ,  jusqu'au  point  où  elle  touche  la  rÎTière  de 

Drewenx,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1777  jusqu'à  \t 

paixde  Tiltit.  De  là ,  jusqu'à  Leibits,  le  Thalweg  de  la 

Biewens  fait  la  frontière^  Leibit^-Polonoia  reste  au 

fayanme  de  Pologne)  Deutseh-'Leibitx  (Leibita-Alle- 
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Les  art.  2  à  24  soot  mot  à  mot  la  répétition  des 
articles  4  ^  26  du  traité  entre  TAutriche  et  la 
Prusse. 

Uart.  25  abolit  tout  droit  onéreux  d'entre- 
pôt, de  rompre-charge,  d'étape,  denon-allège 
et  autres  qui  ont  jusqu'à  présent  gêné  la  libre 
navigation  des  rivières. 

Une  commission  mixte  examinera  les  droits 
et  privilèges  de  quelques  villes  et  ports  qui 
pourroient  donner  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété ,  et  être  par  conséquent  contraires  aux 
principes  réciproquement  adoptés.  On  convieo- 

nand  )  à  la  Prusse  occidentale.  De  Léibitz  la  ligne  tta**' 
verse  le  pays  entre  Silno  et  Osiek  jusqu'il  la  Yistule  ;  ^e 
manière  que  GornowOy  Nowawies,  Kompanîa,  Grîf- 
lowOy  Grabowîec  et  Silno  restent  à  la  Prusse ,  tandî» 
que  Pustelnick,  Opalniewo,  Wrotynji  Obory,  Smot- 
nicki,  Lipowiee  et  Osiek  sont  à  la  Pologne.  La^frontîëre 
traverse  la  fistule  jusqu'à  l'endroit  oit  le  ruisseau  Ton- 
cyna  ou  Kuf  y  tombe.  La  partie  de  la  Yistule^  qui  est  au 
nord  de  cette  ligne,  est  pruisienne ;  au  sud  elle  est  po- 
lonoise.  La  frontière  remonte  la  Tonzyna  jusqu'à  ce 
qu'elle  touche  l'ancienne  frontière  du  district  de  Vac 
Netze ,  entre  Nen-Grabia  et  Gosciejewo.  De  là  jusqu'au* 
lac  qui  se  troui^e  près  du  bourg  de  Woyckjn  ,  lar 
ligne  suit  l'ancieiine  frontière  de  1776.  De  Woycïjn; 
jusqu'au  lac  de  Powidz,  près  de  Ta  Tille  prussienne  de 
Powidz,  la  ligpe  suit  le  courant  des  eaux  qui  partage  le^ 
deux  pays.  Depuis  le  lac  dePowidz  àla  Wartba,  Stndzie-* 
nicck,Pielrowi<?e,Slupce^  Peysern  (Pyzdry)  et  Tarnowo 
tfont  à  U  Pologne  ^  Kadlowo ,  Slomzyce  y  Borkowo  , 
Spldwie  et  *Wodzwo  à  la  Prusse.  La  Wartba^  en  desao^ir 
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V(Hr  f  les  cercles  de  Michelau  »  Bromberg  ^ 
lâowraclaw  et  Gulm,  où  elle  avoit  conservé 
Graoclenz  avec  quelques  villages ,  la  plus  grande 
partie  du  cercle  de  Kamin^  et  une  partie  de 
celui  de  Krone  (243  milles  carrés  géographiques 
et  5209OO0  babiians.) 

3.^  La  ville  de  Thorn ,  avec  qne  partie  de  la 
ci-devaai  province  que  y  jusqu'en  1807,  ou 
ftommoit  Nouvelle-Prusse  orientale. 

5.*^  Une  partie  de  la  ci-devant  Prusse  mérî- 
diooale;  savoir,  a)  une  partie  du  département 
de  Posaanie ,  renfermant  les  cercles  de  Posna- 
nie,  Gnesne,  Bomst,  Fraustadt,  Kosten ,  Wa- 
^wiec ,  Kroben ,  une  partie  de  celui  de  Po* 
dewiez  >  ceux  de'Krotoczin  et  de  Meseritz  ;  une 
partie  de  celui  de  Peisern  ;  b)  une  partie  du  dé- 
parlement de  E^alisch;  savoir^  les  cercles  d'Adel- 
nao  et  de  Schildberg  <« 

'  Cette  limite  a  été  plus  exactgnent  déterminée ,  et  eq. 
futie  modifiée  par  une  conventioa  qaî ,  après  une  Ion- 
pe  négocîalîoQ ,  a  été  conclue  ^  Berlin,  le  1 1  novembre 
tti  7 ,  entre  le  prince  de  Hardenberg,  au  nom  de  la 
y  et  MM.  Daifid  iPAlopeua  ^  et  Frédéric-Auguste 
êÂmfTuy ,  au  nom  de  la  Russie.  La  ligne  part  de  la 
[ioBtifane  de  la  Prusse  orientale ,  près  de  Neuhof  «  et  le 
lier  poteau  a  été  nlacé  à  l'endroit  appelé  Redoute 
»Sae;  de  lii  elle  suu  l'ancienne  frontière  de  la  Prusse 
itale  y  jusque  point  où  elle  touche  la  rivière  de 
rens,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1777  jusqu'à  la 
ûdeTiltit.  De  là^asqu'i  Leibitz,  le  Thalweg  de  la 
rens  fait  la  frontière^  Leibitf-Polonob  reste  au 
[njaiime  de  Pologne}  Deutseli^Leibita  (Leibitz-Aile* 
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libre  dans  toutes  les  parties  de  Taneienne  Po- 
logne. Art.  2g. 

Les  articles  So-oj  et  deux  tableaux  qui  y 
sont  joints  >  règlent  tout  ce  qui  conceme  les 
dettes  Âfi  paj^s.  Par  1^  convention  du  s6  jan- 
vier 1 797 ,  dont  nous  venpns  de  parler»,  la  Prusse 
s'étoit  cbargéç  de  i?  des  dettes  de  la  république, 
et  de  \  de  celles  du  roi  cle  Pologne.  Cette  part 
'  fornsoit  27,666,666  J  de  floirins  de  Pologne.  Le 
gouvernement  prussieulies-a^oit  convertis  en  re- 
connaissances  qui  depuis  a  voient  été  payées  pac 
le  trésoi^.  Goaupne  lapai?:  deXilsit  priva. la  Prusse 
des  provinces  pour  lesquelles  cette  deWe  avoi 
ete  contractée ,  celle  ^pmm^  auroit  dû  être  res- 
tituée alors  par  le  duché  d^  Varsovie  ;  mais  à 
cette  époque  la  justice  ne  présidoit  pas  aui 
traités.  On  convipl ,  en  i&i5,,  4e  réparer  le  lor 
que  la  violence  avojt  C^'fX,  4  h  PfWV  ea  1  807 
On  estimoit qu'elle  devait  suf^poctec  10  ooil lions 
.  de  cette  dette ,  à  raî^pn^  de  la  partie  du  ducb< 
de  Varsovie  qui  lui  étoit  rendue  ;  ce  qui  réduisi 
à  17,266,666  fia  somme  à  lui  bonifier.  On 
ajouta  TT  des  intérêts  à  4  pour  100  de  1%  spium 
totale,  pour  le  tejpr^ps  çQoj^lé  çntre  le. ^ juille 
1807  etie  9  avml  ^^^^f  kt  Prusse  supportar 
les  autres  /n?  oomme  dette  nouvelle  du  doché  d 
Varsovie.  Ce  calcul  porte  à  23,i83,535  ^  le  te 
talde  la  bonification  à  laquelle  la  Prusse,  avo 
droit.  Mais  Tçuipereiir  ^iç  Russiç.  prit  s;ur  lui 

'  ^o/.  p.   77., 
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u^  4  titre  de  l'acquisition  de  Bialjstok  , 
3,272,222 1  formant  le  rir  de  la  dette  originaire 
de  27^266,666  I;  2.^  pour  intérêts  arriérés  de 
cette  somme  depuis  le  9  juillet  1807,  ^  raison 
de  4  pour  100,  une  somme  de  7o4i388;  S.^lp 
duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pend^qt 
deux  ans  et  quatre  mois  pour  le  compte  de  la  - 
Rossie,  l'empereur  se  charge  du  payement  de 

17  des  intérêts  du  capital  de  24i9o4»444  ^  ^  9^1 
resioient  à  la  charge  du  duché ,  par  suite  des 
acquisitions  faites  par  la  paix  de  Tilsit  (savoir  / 
en  déduisant  2,372,229  l  de  27,266,666  b);  ces 
ri  font  1,632^970 -?•  Ain^i  le  total  de  ce  que  ce 
monarque  p^end  sur  lui ,  se  monte  à  4i6o9^58o  tV 
florins,  et  toute  la  dette  du  duché  de  Varsovie 
enfers  le  roi  de  Prusse ,  se  réduit  à  1 8^673,952  H 
florins  de  Pologne.  L'empereur  et  le  duché 
rembourseront  leurs. qqotes  parts  en  huit  ter-^  ' 
mes  annuels  f  dont  le  premier  écherra  le  fî  juin 
1816,  avec  les  intérêts  à  4  pour  loo.  Il  s^ra 
néanmoins  libre  au  duché  de  Varsovie  de  reme 
boinser  à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts^  eo 
obligations  de  la  société  maritime  ou  en  ariçenl; 
et^  dans  ce  cas^  il  jouira  dune  remise  de  10 
pour  ioo«  Quant  aux  nouvelles  dettes,  du  dgchéi 
de  Yaiaovie ,  la  Prusse  y  concourra  dansla  pro" 
portton  de  r:;  elle  participera  a  Tactif  dans  la 
même  proportion*  Une  commission  liquidera 
toQs  les  comptes. 

Les  articles  SS,  Sg  ^i  ^i  sont  la  répétition 
(lesartides  36, 5y  et  38  du  traité  avec  T  Autricbe«^ 

6* 
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ÏJart.  4o  dit  que  les  dépôts  de  tout  genre 
qui,  pendant  la  guerre  de  1.806,  ont  été  mis 
par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kœnigs- 
berg  y  seront  restitués  (s'ils  ne  Font  été)  d'après 
les  principes  établis  parla  convention  du  10  sep- 
tecûbre  1 8  j  o.  La  convention  dont  il  est  ici  ques- 
tion avoit  été  conclue  à  Dresde,  et  nous  en  par- 
lons ici  pour  remplir  une  lacune  qui  se  trouve 
au  Voi.  1X9  p.  3g.  Nous  y  avons  dit  que  le  gou- 
vernement prussien ,  pour  user  de  représailles 
contre  la  rigueur  de  la  convention  de  Ba  jonne 
du  io  mai  1 808,  avoit  mis  la  main  sur  les  dépôts 
existant  en  Prusse  et  appartenant  à  des  établis- 
sémens  et  particuliers  du  duché  de  Varsovie. 
Nous  aurions  du  7  ajouter  que,  par  la  conven- 
tion que  MM.  Joseph  de  Zerboni  diSposeUi  et 
Charles^GoUloi  GfmÛier  sigabrent  le  10  sep- 
tembre 1810 ,  la  Prusse  promit  de  rendre  tous 
ces  dépôts  qui  y  sont  détaillés.  Par  contre,  le 
roi  de  Saxe  s'engagea  à  faire  lever  l'arrêt  mis 
dans  le  duché  de  Varsovie  sur  les  biens  et  ca- 
pitaux  des  particuliers^    Pareille  mesure  est 
prescrite  à  Fégard  des  biens  et  capitaux  possé- 
dés dans  les  états  prussiens  par  des  sujets  du  do* 
ché  de  Varsovie  *. 
isTs^Mi'îîrÂi     Le  troisième  traité  du  3  mai  181 5  fut  cDinclu 
îu^'ài^ier"*"  entre  les  trois  puissances  alliées ,  l'Autriche ,  la 

.  *  F'oy.  la  convention  du  10  septembre  1810  dans 
Mautbns,  Recueil j  T.  XII,  p.  985;  et  le  traité  du 
~I2?  i8i5,  dans  mon  Recueil  de  pjeces  o^ci elles , 

TÔT V III,  p.  I  aji  et  M ARTJ»»,  Recueil,  T.  XUI,  p,  aSS. 
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•  à  titre  de  Tacquisition  de  Bialystok  y 
272,222  -3  formant  le  t;  de  la  dette  o:igînaire 
\  27^26^3,666  I;  2.^  pour  intérêts  arriérés  de 
stte  somme  depuis  le  9  juillet  1807,  ^  raison 
e  4  pour  100,  une  somme  de  7o4>3889  3.^  le 
loche  de  Varsovie  ayant  été  administré  pendant 
leox  ans  et  quatre  mois  pour  le  compte  de  ia 
kssie,  l'empereur  se  charge  du  payement  de 
^dn  intérêts  du  capital  de  24i994»444  ^  >  qui^ 
lestoient  à  la  charge  du  duché ,  par  suite  des 
acquisitions  faites  par  la  paix  de  Tilsit  (savoir  y 
<n déduisant  2,272,229  5  de  27,266,6665);  ces 
^  font  1,632,970  T.  Aindi  le  total  de  ce  que  ce 
wmarque  ptend  sur  lui ,  se  monte  à  4)6o9,58o  tt 
florins,  et  toute  ia  dette  du  duché  de  Varsovie 
:  CDien  le  roi  de  Prusse,  se  réduit  à  18,570,952  H 
[  lorins  de  Pologne.  L'empereur  et  le  duché 
Miboorseront  leurs  quotes  parts  en  huit  ter- 
nes annuels  9  dont  le  premier  écherra  le  77  juiji 
1816,  avec  les  intérêts  à  4  pour  100.  Il  sQra 
*uunoins  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
^ovserà  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts^  en 
^^oi^tionsde  la  société  maritime  ou  en  arj^ent; 
3d,  dam  ce  cas ,  il  jouira  d'une  remise  de  i  a 
too.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  dgché 
Varsovie ,  la  Prusse  y  concourra  dans  la  pro- 
ionde  7~;  elle  participera  à  l^actif  dans  la 
proportion^  Une  commission  liquidera 
*W8  les  comptes. 

^articles  58,  39  ^^  4i  sont  la  répétition 
fewides  56, 57  et  38  du  traité  avec  T  Autriche^ 

6* 
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pouira  appuyer  ses  ponts  à  la  rive  droile  de  la 
Yistule.  j^rt,  4' 

Une  commission  mistç  dressera  la  ligne  des 
frontières,  jiri.  5. 

Les  trois  cours  s'engagent  à  respecter  et  à 
faite  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  çt  de  son  territoire  ;  au- 
cune force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  intro- 
duite ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit*  En 
reyanehe,  il  n'y  sera  accordé  aucun  asile  aux 
transfuges  j  déserteurs  et  malfaiteurs»  ^r/,  6* 

La  constitution  de  Cracovie  jointe  au  traité , 
e^t  garantie  par  les  trois  puissances  >  et  sera  mise 
en  exécution  par  leurs  délégués,  jirt.  7. 

Il  n'y  aura  jamais  de  douanes  dans  la  nou^ 
velle  république,  ^rL  8, 

Elle  aura  le  privilège  des  postes  ;  mais  cha-i 
cune  des  trois  cours  pourra  avoir  dans  ses  mui^ 
un  bureau  de  poste,  jirt,  is. 

Les  revenus  des  propriétés  nationales  seron^ 
employés  à  l'entretien  de  l'académie  et  au  per^ 
fectionnement  des  moyens  d'instruction  public 
que.  Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  son^ 
destinés  à  l'entretien  des  pontseivoiespubliquesl 
Jrt.  i5, 

La  république  ne  sera  chargée  d'aucune  pâri 
tie  des  dettes  du  duché  de  Varsovie  y  et  ne  parn 
ticipera  pas  à  l'actif  de  ce  duché,  JrL  i4> 

L'académie  et  l'évêché  sont  confi^més  pai 
les  articles  i5  et  i6. 
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L'évéqae  sera  Dommé  par  leinperear  de 
Russie,  la  première  fois  librement,  et  par  la 
soi  te  sur  la  présenlatioa  de  qaaU*e  candidats , 
moitié  par  le  chapitre ,  moitié  par  le  sénat. 
Jri.  17. 

ff  Un  exempkitre  des  articles  ci-dessus ,  ainsi 
que  de  la  constilalioB  qui  en  fait  partie  princi- 
pale, sera  déposé  solennellement  ^  par  là  com- 
mission ipixte  désignée  à  l'art.  7,  aux  ài^faives 
de  la  ville  libre  de  Graeovie ,  comme  une  pf euve 
permanente  des  principes  généreux  adoptés 
par  les  trois  hautes-puissances,  en  faveur  d^  la 
cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie.  »  Ar- 
ticle 18  *. 

Aussitôt  que  le  sort  du  duché  de  Var^Tre  conrr.iinn  .1» 
eut  été  décidé ,  Ibs  deux  moBarqoè^  qui  se  pâOr-  e»tr'"u  m..Lm'  •< 
tagèrent  cet  état»  s'empressèrent  de  redre^er 
aotant  .que  possible  une  injustice  que  nous 
avons  signalée  plus  d'une  fois  comme  un  dés 
actes  de  despotisme  les  plus  révoltans  qtn  aient 
été  commis  dans  le  dix-neuvième  siècle  ;  nous 
voulons  parler  de  la  convention  de  Bayonne 
ilo  10  mai  1808  ^.  Elle  lut  annullée ,  dès  le  00 
mars    i8i5,  par   un    traité   que    renipereui" 
Alexandre  et  Frédéric  «Guillaume  conclurent      \ 
à  Vienne.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié  textuel* 
lementj  mais  une  publication  officielle  du  17 

'  Voy»  la  convention  dans  mon  Recueil  de  pièces  affi- 
ci<liem  t  Vol.  y  111 ,  p.  1 67^  et  la  cofbétîtution  de  Craco^ 
vie  ,  p- 1  70. 

»  roj.  Vol.  IX,  p.  28. 
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avril  i8]5  eoafaitconnoîtreleconleDU.  Il  jfut 
arrêté , 

1^.  Que  les  institutions  financières  « ,  les  éta- 
blissemens^  ainsi  que  le»» particuliers  prussiens, 
jouiront  de  la  libre  disposition  de  leurs  capi- 
taux  placés  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  qui 
avoient  été  séquestrés  ou  confisqués  par  un 
arixcle  de  la  convention  de  Bajonne; 

2°.  Que  les  sujets  de  Tune  des  deux  puis- 
sances'jouironty  dans  la  partie  du  duché  échue 
à  l'autre,  de  la  protection  des  lois  pour  leurs 
propriétés ,  sans  pouvoir  être  troublés  d'aucune 
manière  dans  l'exercice  de  ce  droit; 

5<>.  Que  la  propriété  de  ces  capitaux  appar- 
tenait à  la  banqiîe  et  à  la  caisse  générale  des 
invalides  ,  et  hypothéqués  sur  des  terres  situées 
dans  la  partie  russe  du  duché ,  ainsi  que  de  leurs 
intérêts  arriérés  et  courans,  sera  transférée  à  la 
partie  russe  du  duché;  leur  valeur  devant  être 
bonifiée  à  la  Prusse  de  la  manière  convenue  : 
cette  manière  n'a  pas  été  portée  à  ta  connois- 
sance  du  public; 

4*^-  Que  les  propriétaires  des  capitaux  ne  pour- 
ront pas  exiger  de  leurs  débiteurs  le  payement 
de  la  partie  des  capitaux  ou  des  intérêts  que 
ceux-ci  prouveront  avoir  payée  au  trésor  du 
duché  de  Varsovie  ;  mais  ils  décla  reront  au  gou- 

'  On  dësigae  sous  ces  noms,  en  Prusse  ,  la  banque  et 
la  société  du  commerce  maritime,  qui  sont  régies  pour 
"Ooiûpte  du  gouvernement. 
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fernement  prussien  la  déduction  qu'ils  auront 
ainsi  éprouvée,  afin  que  ce  gouvernement  puisse 
en  demander  y  en  leur  nom  y  le  payement  à  celui 
du  duché  de  Varsovie; 

5.<»  Que  les  créanciers  en  question  se  sou- 
mettront aux  mesures  convenues  entré  la  Russie 
et  la  Prusse  pour  le  soulagement  des  débiteurs, 
dont  la  plupart  dévoient  neuf  années  d'intérêts. 

Les  mesures  dont  parle  cet  article  ont  été 
consignées  en  sept  articles  additionnels,  qui 
ont  été  également  signés  le  5o  mars  iSiS,  et 
officiellement  publiés.  En  voici  les  principales* 

1  .^  Il  est  accordé  aux  débiteurs  un  délai  de 
six  années,  à  dater  du  25  décembre  1 8t5,  peu- 
dan)  lesquelles  les  capitaux  ne  pourront  pas 
être  dénoncés. 

2.0  Après  ce  délai  on  ne  pourra  dénoncer 
qu'un  quart  du  capital  par  an. 

3.*  Pendant  les  six  années  de  délai  il  ne  sera 
payé  que  4  pour  loo  d'intérêts  par  an. 

4.^. La  moitié  des  intérêts  échus  depuis-  le 
2  4  juin'  180G  sera  divisée  en  six  parts  é^^alet, 
et  répartie  sur  les  six  années  de  délai  ;  l'autre 
moitié  sera  pajée  à  l'époque  où  le  gouverne- 
ment payera  aux  créanciers  ce  qui  leur  est  dà 
pour  fournitures ,  avances  et  prestations. 

5.^  La  partie  des  intérêts  échus  depuis  i8o6« 
que  les  débiteurs  auront  pajéc,  sera  imputée 
à  la  première  de  ces  deux  moitiés  ^« 
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§.  III.  Affaire  de  Gênes. 

Négocût)o#ia.  Gomme  il  avoit  été  convenu  »  dans  les  négo- 
ciations qui  précédèrent  la  paix  de  Paris,  que 
TAutricbe  ventreroit  dans  la  possession  de  là 
Lombardi^ ,  ç'est-à-dire  des  duchés  de  Milan 
et  de  Mantoue ,  et  qu'on  lui  abandonneroit 
tout  ce  qui  avoit  anciennement  composé  le  ]ter- 
litoire  de  la  république  de  Venise  y  l'intérêt  de 
l'Europe  exigeoit  qu'on  aggrandit  les  états  du 
roi  de  Sardaigne  au  point  qu'ils  pussent  former 
une  barrière  entre  la  France  et  la  monarchie 
autrichienne.  Dès  i8o5 ,  PitC  aVoit  destiné  à  ce 
monarque  la  souveraineté  de  l'état  de  Gènes  ; 
dans  la  communication  officielle  que  ee  grand 
ministre  fit^  le  19  janvier  de  cette  année,  à 
l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres  S  il  tangea 
la  république  de  Gènes  dans  la  cat^orie  des 
pays  qui  ne  pouvoient  pas  être  rétablis  daus 
leur  ancien  état.  Le  deuxième  article  secret  de 
la  paix  du  00  msd  i8i4  assigna  ce  territoire 
au  roi  de  Sardaigne.  Ge  smiveraûii  étoit  d'au- 
tant plus  fondé  à  demander  une  campênsaiioo, 
que  les  puissanceis^signataires  <te  la-  paix  dte  Pk-* 
ris  s'étoient  écartées  ,  à  son  égard ,  d«i  principe 
de  faire  rentrer  chaque  aUié  dans  la  possession 
de  ce  qu'il  avoit  perdu  par  la  révolution  fran- 

'  Foy.  celle  <îoikinraii!càlîon  Abtk%  itioû  Rêcunl  de 
pièces  officUliea,  Vol.  VII,  p.  59.  F'oj.  aussi  cUdessus 
Vol.  VII ,  p.  34 1. 
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coise.  £a  e£Pet  ^  le  traité  de  Paris  ne  lui  avoit 
pas  renda  la  totalité  de  la  Savoie. 

Lord  William  Bentink  comioiseoit  donc  mal 
les  vues  de  son  gouvememeot  >  locsque^  par 
une  procliamatioD  da  97  avril  »8i4»  ^  rétablit 
la  constitutioD  de  Gêoes  telle  qu'elle  avoit  existé 
eo  1797  *•  Aussi  lord  Gasllereag^k  loi  déclara-* 
t-il ,  le  6  mai> ,  que  font  ce  qa'il  avott  fait  pour 
le  gottvememeot  provisoire  de  Cènes  Be  pour* 
roit  pas  être  eofisidépé  comme  fnréjugeaDt  le 
système  futur  qu'il  ^eroit  ctov^nabie  d'appli-- 
quer  à  cette  partie  de  USiarope  ;  il  Rengagea  > 
en  conséquence ,  à  ne  pas  parler  de  rancienne 
forme  dn  gouvernement  en  tonnes  qui  pussent 
causer  des  ilbsioDS^  parce  qu^ti  se  pourroit  qtie 
des  considérations  dictées  par  i'intérél  général 
fissent  adopter  un  antre  sjslème^ 

Ce  fut  des  la  séance  du  i3  novembre  t8i4 
que  le  congrès  s'occppa  êe^  moyens  d'exécuter 
le  denirîènie  article  secret  de  la  paix  de  Paris. 
Le  plénipotentiaire  d'Sspiigûe  émit  l'opinion 
que  cet  article  ne  promettoil  au  roi  de  Sardaigne 
qu'un  dédommagement  aux  frais  de  la  répu- 
blique de  G.éïies,  podr  la  partie  de  la  Savoie  qu^il 
avoit  abandonnée  à  la  France;  mais  tous  les 
autres  plénipotentiaires  furent  d'avis  que  cet  art. 
prottonçoit  la  réunion  de  toùtrélatdeGéncsau 
Piémont ,  et  qu'il  ne  restoit  qu'à  s'occuper  des 

'   roy.  RêcuêU  depiices  officUlUr,  Vol.  VII ,  p.  3i8, 
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moyens  de  le  mettre  à  exécution  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  république 
qu'on  aljoit  anéantir.  En  conséquence  »  il  fut 
nommé  un  comité  composé  de  trois  plénipo-- 
tentiâiresy  un  Autrichien^  un  Ânglois  et  un  Fran- 
çois y  et  chargé  de  concerter ,  par  leur  interven* 
tio'n  ,  avec  les  plénipotentiaires  sardes  et  avec 
les.  députés  de  Gènes ,  un  projet  de  réunion  sur 
des  bases  solides  et  libérales  >  conTornies  aux 
vues  générales  des  puissances  et  à  Tintérét  des 
états  du  roi  de  Sardaigne  et  de  celui  de  Gènes. 
La  commission  fit  son  rapport  dans  une  séance 
du  1/^  décembre  i8i4  '-Elle  proposa  quatre 
différens  projets^ Par  le  premier^  elle  établit 
les  conditions  auxquelles  la  réunion  devoitavoir 
lieu  ;  le  second  assuroit  la  succession  de  tous  les 
étals  de  la  monarchie  sarde  à  la  branche  de  Sa* 
voie-Garigloan  ;  par  le  troisième,  le  titre  de  duc 
de  Gènes devoit  être  déféré  au  roi  de  Sardaigne» 
à  la  place  de  celui  de  roi  de  Ligurie  que  le  dé- 
puté de  Gènes  avoit  proposé;  enfin  Je  quatrième 
cédoit  au  roi  de  Sardaigue  les  fiefs  impériaux 
situés  au  nord  du  territoire  de  Gènes. 

Il  faut  observer  9  quant  au  second  projet ,  que 
Victor- Emanuel  IV  n'ayant  pas  de  fils,  et 
le  marquis  de  Suze ,  son  frère ,  n'en  ayant 
pas  non  plus,  il  est  probable  que  la  branche 
roj^le  de  la  maison  de  Savoie  s'éteindra.  Dans 
ce  cas^  le  duché  de  Savoie  et  la  principauté  de 

'  Voy,  Recueil  de pièceê  officielles^  VoL  VU  ,  p.  33^. 
I 
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PiémoDl  passerout,  sans  coTitcslabon,à  la  bran* 
che  de  Savoie-Carignan  ;  mab  comme  cette 
branche  dotcend  de  Gharles-Emaouell,  qoi  ne 
possédoit  ni  le  Monlféral ,  ni  les  divers  districts 
du  daché  de  Milan,  ni  le  rojanme  de  Sardaigne, 
acquis  par  Yictor-AmedéeP'^  etses  descendans» 
on  pouvoit  mettre  en  litige  les  droits  de  la  mai*- 
soQ  de  Carignan  à  ces  divers  pa js ,  ainsi  qu'à 
Tétai  de  Gênes.  Cependant  rintérêl  général 
exigeoit  que  les  états  de  la  monarchie  sarde  ne 
fussent  pas  divisés  y  et  il  iniportoit  de  convedir 
du  principe. 

Malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire^de  Gènes  y  que  le  marquis  de  Brigno- 
les  remit  aux  huit  puissances  '  le  lo  décembre^ 
les  troi«  premiers  projets  furent  adoptés  dans 
les  séances  des  lo  et  1 2  décembre  ;  et  il  fut  ar- 
rêté que  le  roi  de  Sardaigne  seroit  mis  en  pos- 
session de  Tétat  de  Gênes ,  dès  qu'il  auroit 
donné  son  adhésion  formelle  aux  conditions 
convenues ,  et  qu'il  occuperoit  aussi  provisoi- 
rement les  fiefs  impériaux,  sauf  à  en  disposer 
par  le  traité  définitif  \  • 

L'acte  d'adhésion  ayant  été  signé  ^  le  1 7  dé- 
cembre i8i4y  par  les  plénipotentiaires  du  roi 
de  Sardaigne^,  lord  Gastlereagh  transmit  au 
lieutenant-général  sir  JohuDalrjmple  l'ordre 

>  RecueUéUpièoêê'oglcUlUê,  VoK  VU,  p.  565. 

*  ièû/. ,  p.  558« 

*  IbU.,  p«  56o« 
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uiuyeiis  de  le  meltre  à  exécution  de  la  iiianiè 
la  plus  conforme  aux  intérêls  de  la  répuUtic 
qu'on  alloit  anéantir.   En  conséquence ,  H 
nommé  un  comité  composé  de  trois  pléni 
leiitiaircs,uti  Anirichieo,  «n  Anglois  et  nn  Fri 
çois  ,  et  chargé  de  concerter ,  par  leu  r  inlen 
tio'n  ,  avec  les  plénipotentiaires  sardes  et  :iv 
les  députés  de  Gênes ,  nn  proji:l  de  réunion  $ 
des  bases  solides  et  libérales,  conformes  an 
vues  générides  des  puissances  et  à  l'intérêt  c 
états  du  roi  de  Sardaigne  et  de  celui  de  Géndj 
La  commission  fit  son  rapport  dans  une  s 
du  I."  décembre  i8i4  '■  EUe  proposa  qnaU 
différens  projets^  Par  le  premier ,  elle  étabr 
les  conditions  auxquelles  la  réunion  devoilavq 
lien  ;  le  second  assuroit  la  succession  detousq 
états  de  la  monarchie  sanle  à  la  branche  de  S 
voie-Cari^an  ;  par  le  troisième ,  le  titre  de  ci 
deGènesdevoitèlredéréréau  roi  de  Sardaîgi 
3  la  place  de  celui  de  roi  de  Li^nrie  que  le  c 
pDté  de Gènesavoit  proposé; enfin,  le  quatrièi 
cédoit  au  roi  de  Sardiiigne  les  Gefs  impi" 
Minés  au  nord  du  territoire  de  Gènes. 

Il  faut  observer,  quant  ;m  second  projet ,  qa 
"Victor- Énianucl  IV    n'ayant  pas  de  fils,  t 
le  marquis  de  Suze ,  son  frèi-e  ,  n'en    aya 
pas  non  plus ,  il  est  probable  que  ta  brai 
royale  de  lu  maison  de  Savoie  s'éteindra.  I 
Ce-  cas,  le  duché  de  Savoie  et  la  principauté  j 


•  Voy.  ntciieil  ./epUcn  «^vitlles,  Vol.  VU  ,  p.  3M 
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4  octobre  1751  ,  entre  riropératrice  Marie- 
Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigoe  :  cette  convea- 
lion  D'est  pas  connue  '. 

La  ci-devant  république  de  Gênes  avec  Tile 
de  Capraîa,  et  les  fiefs  impériaux ,  sont  réunis  à 
perpétuité  aux  états  du  roi  de  Sardaigne  pour 
être  possédés,  comme  ceux^ci^par  les  deux  bran- 
ches de  sa  maison ,  par  droit  d'hérédité  de  niâle 
en  mâle.  ^ri.  i,  2, 5.  Les  fiefs  impériaux  sont  cer- 
taines terres  situées  dans  les  Alpes  entre  le  ter- 
ritoire de  Gènes  et  ceux  deTortone  et  de  Pavie» 
lesquels  dépendoient,  jusqueu  1797,  de  l'em- 
pereur ronmin  f  comme  fiefs.  Les  deux  princi- 
paux de  ces  territoires  sont  le  marquisat  deFos- 
dinuoTO^etlaprincipaiitédeToiTigliaque  l'em- 
pereur François  P'  avoit  conférée  9  en  1760,  à 
Jean- André  Doria  Landi,  prince  de  Melfi.  Par 
la  convenlion  de  Mootebello^,  Baoôaparle 
avoit  ad)ugé  ce  district  de  100,000  âmes  à  la 
république  de  Gènes ,  et  rempereor  reconnut 
cette  disposition  par  là  paix  de  Gampo-For- 
mio^. 

Le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  $çs  at|tres  titres 
celui  de  duc  de  Gènes.  j4rt.  5. 

Les  Génois  jouiront  des  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  un  acte  joint  aa  traité,  j^rt.  4. 

La  faculté  que  les  puissances  signataires  do 
tiaaité  de  Paris  du  3o  mai  1 8i4  se  sont  réservée , 

'  M.  de  Mahtbms  ne  la  cite  pas  dans  soa  GifiV«  dipL 
»  r«y.  Vol.  V,  p.  4i. 
*  Itid.,  p-  57» 
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par  4'article  3  de  ce  traité  ^  de  fortifier  tel  poiiît 
de  leurs  états:  qu'elles,  jugeroient  convenable 
pour  leur  sûreté ,  est  également  réservée  saos 
restriction  au  roi  de  Sardatgne.  ^rt.  6. 

Uart.  y  et  un  article  particulier  qui  y  esl 
joint,  déterminent  les  cessions  que  le  roi  fait 
au  canton  de  Genève.  Nous  en  parlerons  plus 
bas. 

Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  et 
^  ^out  le  territoire  de  Savoie ,  situé  au  nord  d'U- 
gine  ,  appartenant  an  roi  de  Sardaigne,  feront 
partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse*  En  consé- 
quence f  toutes  les  fois  que  les  puissances  yoî- 
sines  delà  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité» 
ouvertes  ou  imminentes,  les  troupeâ  du  roi  de 
Sardaigne  se  retireront  de  ces  provinces ,  et 
pourront,  s'il  est  nécessaire ,  passer  parle  Va- 
lais. Aucunes  autres  troupes  ne  pourront  entrer 
dans  ce  pays ,  si  ce  n'est  celles  de  la  confédéra- 
tion suisse.  j4rt.  8. 

Uart.Q  statue  que  ce  traité  fera  partie  des 
stipulations  définitives  du  congrès  de  Vienne. 

§.  IV.  Affaires  de  la  Suisse. 

«  • 

oKHdeiB^gtt-  Les  rapports  dans  lesqnels  la  confédération 
suisse  se  trouveroit  dorénavant  envers  le  reste  de 
l'Europe,  la  restitution  ou  même  l'augmentation 
de  son  territoire  qui  lui  avoit  été  promise  au 
mois  de  décembre  181 3^  et  les  contestalÎQns 
qui  divisoient  quelques-uns  de  ses  cantons  , 
'  occupèrent  le  congrès  depuis  le  i4  novembre 
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4  octobre  ijSi  ,  entre  riropératrice  Marie- 
rhérëse  et  le  roi  de  Sardaigoe  :  cette  ccovea- 
don  n'est  pas  connue  '. 

La  d-devant  république  de  Gênes  avec  Tile 
de  Capraia^  et  les  fiefs  impériaux ,  sont  réunis  h 
perpétuité  aux  états  du  roi  de  Sardaigne  pour 
être  possédés,  comme  ceux^ci^par  les  deux  bran- 
ches de  sa  maison ,  par  droit  d'hérédité  de  mâle 
en  mâle.  ^ri.  i,  %,  5.  Les  fiefs  impériaux  sont  cer- 
taines terres  situées  dans  les  Alpes  enti«  le  ter^ 
ritoire  de  Gènes  et  ceux  deTortone  et  de  Pavie, 
lesquels  dépendoient,  jusqu*eu  1797»  de  l'em- 
pereur roumain ,  comme  fieCs.  Les  deux  princi- 
paux de  ces  territoires  sont  le  marquisat  de  Fos- 
dinupTOyCtla  principauté  de  Torriglia  que  l'em- 
pereur François  P'  avoit  conférée,  en  1760,  à 
Jean-Ândré  Doria  Landi,  prince  de  Melfi.  Par 
la  convention  de  Montebello  ^  y  Buoiîaparte 
avoit  adjugé  ce  district  de  100,000  âmes  à  la 
république  de  Gènes ,  et  l'empereur  reconnut 
cette  disposition  par  la  paix  de  Campo-For- 
mio  ^« 

Le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  autres  titres 
celui  de  duc  de  Gènes,  jàrt.  5, 

Les  Génois  jouiront  des  droits  et  privilèges 
ipécifiés  dans  un  acte  joint  au  traité,  ^rf.  4. 

La  faculté  que  les  puissances  signataires  du 
tsaité  de  Pans  du  3o  mai  1 81 4  se  sont  réservée , 

'  M.  de  Martbms  ne  la  cite  pas  rlans  soa  Guide  dipL 

•  roy.  Vol.V,p.4i. 

•  Ihid. ,  p.  57* 
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dépendamment  de  la  réunion  de  Neuchâtel , 
da  Valais  et  de  Genève ,  qui  leur  étoit  an* 
Doncée ,  ^ 

i  .^  L'évéché  de  Bâle  dans  toute  son  étendue  , 
tant  la  partie  qui  anciednement  appartenoit  à 
la  Suisse  que  la  partie  allemande. 

3.®  Le  val  de  Dappes,  que  le  canton  de 
Yaud  avoit  cédé  à  la  France  >  en  i8oS^  contre 
la  pronaesse  d'une  indemnité  qui  n'eut  pas  Ueu^ 

3.^  La  contiguïté  de  Genève  avec  la  Suisse  » 
soit  en  j  réunissant  le  pajs  de  Gex  ^ou  au  moins 
'  la  partie  qui  interrompt  ^  auprès  de  Goppet  j  les 
deux  territoires  »  soit  ea  établissant  sur  la  rive 
gauche  du  lac  une  liaison  directe  entre  Genève 
et  le  Valais.  . 

4.?  La  restitutioa  de  la  Valtelin.e,  de  Ghia- 
venna  et.  de  Bormio,  dont  les  Grisons  avoient 
été  dépouillés  en  1 797  ^. 

6.^  Le  roc  sur  lequel  étoit  anciennement  bâii 
le  fort  de  Fuentes  avec  les  maisons  appelées 
Sainte -Agathe. 

6.^  Gampione  »  village  enclavé  dans  le  canton 
du  Tesin ,  et  appartenant  à  Milan* 

7.^  La  ville  de  Constance,  pour  racqubition 
de  laquelle  on  trailoit  avec  rÂutriehe  f  à  l'ëpo- 
que  où  la  paix  de  Presbourg  la  dépouilla  de  ses. 
possessions  en  Souabe. 

8.0  Quelques  villages  et  maisons  du  grand- 
duc  de  Bade,  enclavés  dans  le  territoire  de 
ScbaShonse. 

*  rcy.Vol.V,p,42. 
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9.^  Quelques  autres  villages  .lràidoi&i^Oii|>ane 
lacommonication  entreScbaffbi^ase  €tZutîch.O 

Troiâ  de  ces  demandes  donDërent  lien  à  det^ 
dbcossioDS  auxquelles  iibus  devons  note  arrév 
ter  ;  les  autres  furent  déclinées.  Ce^  trois  ,èe^ 
mandes  sont  celles  qui  couçeroeut  Genève  r 
levécbé  de  Bâie ,  et  la  Vahelnie  avec  Çkia-^ 
▼enna  et  Bormio. 

La  France  offrit  d'abord  à  la  ville  de  Genève^  .a<R^  *•  ^- 
la  cession  de  ht  portion  du  pajisde  Gei,  que 
cette  ville  désiroit ,  à  condition  i«<^>de  conserver' 
la  Tallée  de  Da^pes ,  dont  le  eantoii  de  Yahd 
seroit  indemnisé  rmojeânactt  l'abandon  que  lui 
fcroit  la  ville  de  Genève  du  village  de  Geligny  j 
s.""  d  obtenir  la  partie  de  Tévéclké  de  Bàle ,  si-^ 
tuée  sur  la  gauche  du  Doub9,  avec  une  autre 
parcelle.  Ce  territoire  avoit  été  cédé  À  Tévé^» 
ché  par  un  traité  qui  avoit  été  conclu  avec  la 
France  le  lao  juin  1780.  Cette  puissance  exi^ 
geoit  encore  comme  conditions ,  i  .<>  qu^il  ne  fût 
rien  demandé  de  plus  au  roi  de  Sardaigne;  2.^ 
que  le  canton  'de  Berne  recouvrât  la  partie  de 
YAngovie  qui  lui  avoit  anciennement  appartenu^ 
3.^  que  la  religion  catholique  fât  maintenue 
dans  la  portion  cédée  du  pajs  de  Gex;  4«^  que 
la  France  et  ses  sujets  conservassent  la  liberté 
de  naviguer  sur  le  lac  de  Genève  *» 

'  Coïïtgrèê  deFienne;  Recueilde piicu  ùffkieUêé,  Vol.  M, 
p.  1 66. 

*  Ibid.,  p.  i34. 
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dppeD(Iainment  de  la  réunion  de  Neuchât 
àa  Valais  et  de  Genève  ,  qui  leur  éloit  i 
Doncée , 

1."  L'évêché  de  Bâ!e  dans  toute  son  étendu 
tant  la  partie  qui  anciennement  uppartenoil 
la  Suisse  que  la  partie  allemande. 

3."  Le  val  de  Dappes,  que  le  canton 
Vaud  avoitcédé  à  la  France,  en  i8o5,  coi( 
la  promesse  d'une  indemnité  qui  n'eut  pas  li 
3.°  La  coDliguilé  de  Genève  avec  ta  Siiû 
soit  en  y  réunissant  le  pays  de  Gex  ,  ou  an  mo 
la  partie  qui  interrompt ,  auprès  de  Coppeti 
deux  territoires .  soit  eu  établissant  sur  la  r 
gauche  du  lac  une  liaison  directe  entre  Geoi 
et  le  Valais. 

4."  La  restitution  de  la  Valteline,  de  Gh 
venna  et  de  Bormio,  dont  les  Grisons  avon 
été  dépotiillés  en  1 797  '. 

5.°  Le  roc  sur  lequel  étoit  anciennement  11 
le  fort  de  Fuentes  avec  les  maisons  appelé 
Sainte  Agathe. 

6."  Campione ,  village  enclavé  dans  le  canl^ 
du  Tesin,  et  appartenani  à  ftlïlan. 

7."  La  ville  de  ConsUince.  pour  l'itcquisilii 
de  laquelle  on  traltoit  avec  l'Autriche  ,  à  VéM 
que  où  la  paix  de  Presbourg  la  dépouilla  des 
possessions  en  Souabe. 

8."  Quelques  villages  et  maisons  du  grandi 
duc  de  Bade,  enclavés  dans  le  territoire  1 
ScbaSIiouse. 

■  rey.Vgl.  V,p.  4a. 


nëve:  les  ministres  de  France  ne  prirent  aucune 
part  à  cette  négociation.  Elle  trouva  une  grande 
difficolté  dans  la  répugnance  qu'éprouvoit  Vie- 
toivEmanuel  de  so  séparer >-de  bons,  anciens 
et  fidèles  sujets.  Ce  né  fut  <|ue,  ie  a6  mars^  lors- 
que les  momens  forent  devenus  pressans ,  que 
son  ministre  déclara  que  le  roiétoit  prêt  à  don- 
&er  à  ses  alliés  cette  preuve  de  sa  reconnois-» 
sance ,  pourvu  que ^  de  leur  ço|té  ^jls  voulussent 
approuver  plusieurs  conditions  aqxqufllles  il 
teno^t;  savoir: 

j<>«  Que  les  provinces  de,  phaiblais  et  :de 
Faudgoy»  et  le  territoire  sarde  an  nord  dTJ* 
gine ,  fossent  compris  dans  la  neutralité  suisse; 

2<»«  Que  les  fiefe  impériaux  fussent  réunis  à 
sesétats; 

3».  Qu'il  fât  accordé  une  franchise,  de  tout 
droit  de  transit  pour  toutes  les  marchandises 
qui,  venant  des  états  du  roi  et  du  port  franc  de 
Gènes ,  suivroient  la  route  ,dn  Simplon  pan ,  le 
Valais  et  le  territoire  d^  Genève; 

4^.  Que  ces  conditions  fissent  partie  des  ré* 
solutions  du  congrès^,  et  fussent  garanties  pa? 
toutes  les  puissances  ; 

5^.  Que  les  souverains  alliés,  employassent 
leur  médiation  et  les  moyens  qu'ils  jugeront 
les  plus  convenables  pour  engager  la  Fr9nce 
à  rendre  au  roi  de  Sardaigne  au  moins  une 
partie  du  territoijre  qu'elle  potssédmt  encore  en 
Savoie  ». 

^  Voy.  Congrès  de  J^iennej,  Recueil  de  pièces.  pfficUlks^ 
Vol.  lY,p.  175. 
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Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Brela 
dciuandu  que  cette  proposition  fût  luodin 
que  la  France  ccdÂl  à  la  république  de  Geo 
no  territoire  plus  considérable  et  plus  mpp 
cbé,  quant  3  la  population,  de  celui  rpi$ 
demanduit;  entin,  qu'elle  employât  ses  b 
offices  auprès  du  roi  de  Sardaigne  pour  <j 
cédât  à  celte  même  république  le  viUago 
Carougè,  et  assez  de  territoire  pour  étabP 
conlig'uité  entre  les  possessions  de  la  1 
blique  de  ce  côté-là  '. 

Ces  propositions  eurent  lieu  dans  la  sèai 
du  10  décnibre  ;  mai^,  dans  celte  dû  i3 
duc  de  Dalberg  relira  celle  qu'il  avoil  failei 
nom  de  ta  France,  tant  parce  que  le  caal 
d'Argovie  avoit  déclaré,  par  l'organe  de 
députés,  que  la  force  seule  potirroit  le  b 
consentir  à  la  cession  demandée  en  Taveur 
la  ville  de  Berne  ,  que  parce  que  ,  d'après 
informationsqu'on  avoit  reçues ,  l'échange  p 
posé  étoit  réprouvé  par  l'opinion  piibUqae 
France.  En    conséquence ,    le  gouvemei 
françoisse  déclara  prêt  à  écouler  les  pro| 
lions  des  Suisses,  tendant  à  exécuter  l'arL 
la  paix  de  Paris  '.  ^ 

On  s'adressa  alors  au  roi  de  Sardargne  1 
obtenir  de  lui  quelques  cessions  en  faveurtfe  ' 


'  Congrès  da  yUnna  ;  Recueil  de  pièce»  ogîi 
Vol.  II,  p.  i37. 
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M¥e:  les  ministres  dhsF^oce  oeprirentaocaDe 
partà  €:etCe  n^ocâation.  Elle  trouva  une  grande 
dîfBcfillé  dans  la  répagoance  qu'éprouToît  Vic- 
tor-Emanoel  de  se  séparer  de  bons»  aocieos 
et  fidèles  sujets.  Ce  Dé  fut  que  le  36  oiars,  lors- 
que les  momeos  furent  devenus  pressans ,  que 
•OD  minbtre  déclara  cpie  le  roiétoit  prêt  â  don* 
MT  à  ses  alliés  cette  preuve  de  sa  reconnois* 
suce  9  pouiTu  que  y  de  leur  rôté ,  ils  voulussent 
approuver  plusieurs  conditions  auxquelles  il 
tcnp^t;  savoir: 

1®.  Que  les  provinces  de  Ghablais  et  de 

Faucigny»  et  le  territoire  sarde  an  nord  dTJ- 

gine  y  fussent  compris  dans  la  neutralité  suisse; 

3«.  Que  les  fiels  impériaux  fussent  réunis  à 

les  états; 

3^.  Qu'il  fât  accordé  une  frandiise  de  tout 
droit  de  transit  pour  toutes  les  marchandises 
^i,  venant  des  élats  du  roi  et  du  port  franc  de 
Gènes,  suivroieut  la  route  du  Simplon  par  le 
Valais  et  le  territoire  de  Genève  ; 

4^.  Que  ces  conditions  fissent  partie  des  ré^ 
solutions  du  congrès,  et  fussent  garanties  par 
Uiotes  les  puissances  ; 

6^,  Que  les  souverains  alliés  employassent 
leur  médiation  et  les  moyens  qu'ik  jugeront 
les  plus  convenjbles  pour  engager  la  France 
à  rendre  au  roi  de  Sardai^ne  au  moins  une 
partie  du  territoire  qu'elle  possédoit  encore  en 
Savoie  '. 

*  Voy.  Congrtêdê  tienne.  Recueil  de  pièce»  officUlka, 
ycA.  lY,p.  175. 
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Ges  six,  articles  ;  formaot  le  protocole  do 
sgmarsy  sont  textuellçiDent  répétés  dans  Tacte 
de  cession  joint  à  Tart.  7  du  traité  du  20  mai; 
mais  dans  cet  acte  se  tronve  de  plus  un  sep- 
tième article  tpi  •  exprime  la  troisième  coa«» 
dition  réservée  dans  la  déclaration  du  roi  do 
s6  mans. 
yê€h*  dC  Su*"  •  '€)n  '  distingua  ,  dans  les  négociations  de 
Vienne ,  entre  Tévêché  de  Bâle  et  le  pays  de 
Pûrèntrui;  distinction  qui  ne  nousparoît  usitée 
.ni  fondée  en' droit.  L'évéché  de  Bâle,  reste  do 
\rd^ume  -  d'Arles  y  faisoit  partie  de  l'Empire 
ge^mâmque^mais  quelques  parcelles  de  ce  pajs 
avoient  trouvé  moyen  de  se  soustraire  à  la  do- 
mination de  ce  corps,- en  s'alliant  à  la  Suisse. 
La  ville  de  Bienne  étoit  même  entrée  dans  la 
tcoûfédération,  sous  la  qualité  d'associée  ^  qui 
donnoit  droit  d'envoyer  des  députés  à  la  diète. 
Neuve  ville,  l'Ërguel  ou  la  vallée  de  Saint* 
Jmier>  et  quelques  villages ,  étoient  allies  de 
là  Suisse;  c'est  là  ce  qui,  dans  les  protocoles  du 
congrès  de  Vienne,  est  nommé  évéché  de  Bâle, 
et  distingué  du  pays  de  Porentrui  ou  de  la 
partie  septentrionale  de  l'évéché,  renfermant 
la  vallée  de  Mou  tiers,  TËlsgau  et  d'autres  dis- 
tricts situés  le  long  de  la  Birse  et  à  la  drmte 
du  Jura,  Les  habitans  de  ce  pays,  détachés  de 
la  France  par  le  traité  du  3o  mai*  1814^  dési- 
roieot  former  un  canton  particulier  de  la  Suisse. 
La  commission ,  chargée  des  afiPaires  helvéti- 
ques,   destinoit  la  plus  grande  partie  de  ce 
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qo'cUe  appeloit  évêché  de  Bàle ,  au  canton  de 
Berne,  et  espérait  que  la  France  cçderQit  au 
canton  de  Genève  la.ligne  4u  ^nra^  c'est-à-dire 
la  partie  du  pavs  de  Gex  placée  entre.  Cette 
montagne  et  4e  Rhône,  en  échange  do  pajs  de 
Porentmi ,  situé  à  sa  convenançcf  K  Lorsq.ue 
Tespérance  d'un  tel  arrangement .  se  fut  éva-* 
nouie ,  on  proposa  de  joindre  la  partie  septen- 
trionale  ou   allemande   de    l'évécbé   au    lot 
qu'on  destinoit  au  canton  de  Berne.  L'empe-* 
reor.de  Russie  vonloit  faire  dépendre  ce^te  fa- 
veur de  l'adoption  d*un  système  représentatif  çt 
de  certains  principes  Ubéraux^  dan&  la  (y>nstitu- 
tion  dn  canton  de  Berne  >;  mais  il  parolt  qqe  les 
chefs  de  la  république  n'accédèrent  pas  à  cette 
proposition,  et  il  fut  décidé  qne d e véehé. de 
Bàle  (dansla  véritable  sigttificatioude  ces  mots) 
seroit  réuni  au  canton  de  Berne»  à; L'exception 
d'un  district  de  trois  lieues  carrées  .qui  liit  joint 
an  canton  de  Bàle ,  et  une  petite  /enelaye.cju'pn 
~    à  la  principauté  deNeuchàteL 


Nous  avons  fait  connoître  ailleurs^  l'acte  des*  aciIm  4*  ù 
potiq[Qe  par  lequel  la  Yalteline  avec  Ghiavenna 

9 

'  F^oy,  Aenexe  II  do  rapportde cette  /cpmmianoU  y  da 
i6  Janvier  i8i5.  Congrès  de  ^F^ifnne;,fleç^i(ifl0piioM 
oficUliM^yoL  III y  p.  35,  L(i  commission  y  appelle  la 
partiecl-derant  allemande  de,  Fév^ché  de  Bâlej^j^o^a 
d'^Jaye, 

*  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  officielles^ 
ToLIT,p.  84. 

*  Vol.  V,  p.  4a, 
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et  Bormio;  qui»  depuis  i&ia ,  avoieot  été  sou- 
mis  à  la  république  des  Grisons  »  en  furent  dé- 
tachés, en  1797»  et  réunis  à  la  république  cisal- 
pine. La  maison  d'Autriche!  étant  rentrée  dans 
la  potoession  de  la  Lombarâie»  déclara ,  le 
10  décembre  1814^  qu'elle  ne  s'opposeroit  pas 
^à  ce  que  ce  pays  fût  rendu  à  la  Suisse;  mais 
qu'en  sa  qualité  de  garante  du  traité  de  iGSg, 
elle  étoit  engagée  à  mettre  à  la  restitution  de  la 
Valteline  la  condition  que  ses  babitans)ouiroient 
àràvenir  des  mêmes  droits  que  ceux  des  19-caD- 
tons.  Le  traité  dont  il  est  ici  question  est  celui 
qu'on  nomme  capitulation  de  Milan.  Philippe 
IV,  rdi d'Espagne,  l'avoit  conclu  avec  les  trois 
Ligues;  et  la  maison  d'Autriche,  comme  sou- 
veraine du  duché  de  Milan ,  se  regardoit  liée 
par  ses  dispositions  >.  Elle  demanda  encore  que 
la  Valteline  fih  chargée  de  sa  quote.part  à  la 
dette  du  royaume  d'Italie ,  qui  avoit  été  con- 
tractée pendant  que  ce  pays  en  faisoit  partie. 

La  commission ,  chargée  des  affaires  de  la 
Suisse,  proposa  alors  de  joindre  ces  trois  dis- 
tricts à  la  ligue  des  Grisons,  comme  troisième 
ligue ,  nommée  l^ue  vakelinoise  ^  Les  Grisons 
s'y  opposèrent  par  deux  mètifs;  l'un  étoit  la 
différence  de  religion ,  la  majorité  de  ce  canton 

'  Koy,  ce  traité  dans  Lunig  ,  Cod.  liai*  dipL,  T.  II, 
P   2371. 

*' Congres  de  f^tehne  ,  Recueil  de  piices  officielles^ 
Vol.II,p.  ï43;Vol.III,  37. 


sBCT.  V.  côNcn.  DB  viKïmB  DB 1 8 1 4  BT 1 8 1 5.  1 07 

professant  la  religion  protestante,  tandis  qne  les 
habitans  des  trois  vallées  sont  catholiques  ;  le  se- 
cond étoit  le  souvenir  des  anciennes  discussions 
qui  se  sont  élevées  à  Tépoque  où  les  Grisons 
exercoient  la  souveraineté  sur  ces  vallées.  En 
conséquence ,  la  légation  suisse  proposa  d'en 
former  un  état  particulier  et  indépendant ,  maïs 
réuni  ,  ponr  la  représentation  cantonnale  dans 
la  coofédération  suisse  ^  aux  Grisons ,  de  la 
même  manière  ique  chacun  des  deux  cantons 
d'Appenzell  et  d^Unterwalden  est  divisé  en 
deux  souverainetés  distinctes  ■. 

Les  Grisons ,  tout  en  s'appuyant  de  l'exemple 
de  la  principauté  de  Neuchàtel  ^  pour  prouver 
que  des  rapports  de  dépendance  étoient  admis* . 
sibles  dans  les  pajs  nouveUement  agrégés, 
déclarèrent  néanmoins  être  prêts  à  renoncer  à 
leurs  droits  de  souveraineté  sur  la  Valteline, 
et  à  accorder  aux  habitans  de  ce  pays  la  co- 
jouissance  des  droits  politiques^ ,  sous  la  condi«- 
tioQ  d'un  dédommagement  proportionné  à  la 
perte  de  leurs  droits  et  revenus.  Us  proposèrent 
un  arrangemement  d'après  lequel  Chiavenna, 
avant  10,000  âmes  y  et  Bormio,  en  ayant  5ooo, 
seroient  incorporés  aux  Grisons  comme  deux 

nochgenchi\  tandis  que  laValteline,  où  Ton 

/■ 

*  Congrhê  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officieilee  ^ 
Vol.  II  >p.  i53. 

*  Les  trois  ligues  renfermant  74^800  âmes,  sont  difi- 
>^ as  en  34  hochgerichto  ou  grandes  commones. 
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compte  64»oob:habitans,  et  qui  est  séparée  des 
Grisons  par  une  chaîne  de  hautes  montagnes , 
auroit  formé  un  canton  particulier  de  la  Suisse  ^ 
.  Ce  projet,  présenté  le  28  décembre  j8i4» 
ayant  rencontré  des  difficultés^  les  députés  des 
Grisops  demandèrent ,  le  i3  janvier  ,1 8 15> 
qu'on. se.  contentât,  àViçnne,  de  prononcer  le 
principe  que  la  V^lteljpe,  G.i;pavei;ma  etBormio, 
lieront  i^icor pores ^u  resjLe  ile  la  Suisse  a  égalité 
de  droits  politiques ,  en  laissant  à,  la  diète,. avec 
rintervenfiond^s^ini^tres  résidant  en  Suisse > 
le  soin  de  déter/niner  le  rapport  de  ces  pro- 
vinces.  envers  la  confédération  en  général  et 
envers  chacune  de  ses  parties  en  j>ar^cuUer  3. 

.  Gepeodaidt  une  question  d'uçe  autre  nalurfS" 
^e lioit  au  sort  de*  ces  vallées,, Lorsqu'en  i -  97 , 
eiles  furent. occupées  par  les  troupes  françoises, 
vn  comité  decCiqqValtelinois,  établi. par  le  gé- 
oiéral 91  urat ,  confisqua,  sous  le  prétexte,  d'une 
récIamàt^Qn  qu'elles  .avoient  à.fQrQi^r  contre 
leurs  anciens  souverains,  tout  ce  que  des  parti- 
culiers grisons  possédoient  dansices  \Hiis  val- 
lées. La  vajeqr  des  biens  confisqués  se  niontoit 
^lors  à  trois,  millions  ile*floi;ins  d'Empire*  Les 
familles  dépouillées  demandèrent  justice  au 
congrès  .de  Vienne  K  Le  i5.déçeipbre  i8i4,  le 

*  Congrès  de  rienne;  Recueil  de  pièces  q^ieUeê , 
Yoi.  II,  p.  172. 176. 

*/iû/.,VoLI,p.  j36. 


SCCT.  y*  CONGR.  DIS  VIBNlfS  DE  1814^1*  l8l5.    t<X) 

comité  adopta  un  projet  d'arrangement  d'après 
lequel  la  partie  du  montant  de  ces  réclamations 
qui  ne  pourroit  être  éteinte  par  di? ersœ  com-^ 
pensalions  proposées ,  seroit  mise  à  la  charge 
de  la  Valteline  comme  dette  publique'.  Enfin 
il  fut  proposé ,  dans  les  séances  de  la  commis 
sion  des-  5  et  1 3  mars   8 1 5 ,  que  la  Valteline,  avec 
Chiavenna  et  Bormio,  restassent  réunis  au  duché 
de  Milan  ;  et  le  plénipotentiaire  d'Autriche  of^ 
frit  la  signature  d'un  article  par  lequel  Tempe- 
reur  s'engageroit  à  faire  fournir  aux  Grisorts 
ane  indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  avoient 
essuyées  par  la  confiscation  de  leurs  biens  ^  et 
de  la  faire  régler  par  une  commission  mixte  au-' 
tricbienne  et  suisse.  Dans  la  dernière  séance, 
rAotriche  oifrit  encore  de  céder  au  canton  des 
Grisons  la  seigneurie  de  Razuns  avec  tous  les 
droite  et  prérogatives  qui  y  sont  affectés.  Nous 
avons  fait  contioître  l'importance  de  cette  pe*^ 
tite  enclave,  dont  le  possesseur  jouit  d'une  pré- 
rogrative  éminente  *.  L'Autriche  avoit  été  obli- 
gée  de  là  céder  aux  Grisons  par  la  paix  de 
Schœnbmnn  de  1809  ;  mais,  comme  cette 
paix  étoit  censée  aunnUée  dans  tous  ses  effets , 
elle  rentroit  dans  cette  propriété. 

On  pensoit  que  rien  ne  s'oj^pdsoit  plus  à  pro* 
aoncer  sur  le  sort  de  la  Valteline ,  lorsque  le 


j      *  Congrès  dé  Vienne  ;  Recueil  de  piècee  officielles, 

;  Voin^p.  i5i,  i56. 
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prince  de  Tallejrand  déclara^  le  i3  mars»  que  b 

possession  de  la  Valteliae  ne  devoil  pas  être  dé- 
cidée par  la  commission  suisse  ;  que  cette  ques- 
tion tepoit  auxanrangemens  de  ritalie  ^  et  seroit 
prise  en  considération  lorsqu'on  réglerait  les 
prétentions  du  roi  d'Étrurie  et  de  Tarchidu* 
chesse  Marie* Louise.  On' fit  droit  à  la  demande 
du  .ministre  de  France  ;  la  question  ayant  été 
entièrement  séparée  de  celles  qui  concernoieot 
la  Suisse ,  le^sort  de  la  Valteline  fut  décidé  avec 
celui  de  Tltalie.  Cette  décision  est  énoncée  dans 
Tart.  94  de  l'acte  du  congrès;  mais  nousnV 
Ton3  trouvé,  dans  aucun  acte  public,  l'engage- 
ment  que  l'Autriche  avoit  offert  de  prendre  en 
faveur  des  Grisons  dépouillés  en  1797* 

Ainsi  furent  terminés  les  débats  relatifs  aux 
demandes  des  Suisses  touchant  Tamélioration 
de  leurs  frontières.  Il  restoit  à  prononcer  suc 
les  contestations  qui  existoient  entre  les  can- . 
tons  eux-mêmes  j  et  pour  lesquelles  l'arbitrage 
du  congrèiavoit  été  invoqué. 
J^T^îU^  Elles  avoient  pour  objetvJeux  sortes  de  pré- 
îfw'"'  tentions ,  les  unes  territoriales ,  et  les  autres  pé- 
cuniaires. Les  premières  se  fondoient  sur  le 
caractère  sacré  que  la  possession  donne  à  une 
acquisition  faite  à  juste  titre  ;  elles  trouvoient 
de  l'opposition  de  la  part  des  nouveaux  cantons^ 
ceux-ci  toutefois  n^avoient  d'autre  titre  à  allé- 
guer, si  ce  n'est  la  violence  qui,  en  bouleversant 
la  Suisse,  avoit  donné  naissance  à  un  état  de 
choses  que  les  proclamations  publiées  par  les 
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alliés,  en  f8i  3,  avoîent  promis  de  faire  cesser.  Les 
caotoDS  de  Berne,  d'Uri,  de  Schwitz,  d'Unter- 
waldeo,  deZùgetd'Appenzell,  formoient  des 
prétentions  de  ce  genre;  et  le  canton  de  Berne 
insista  surtout  sur  la  restitution  de  la  partie  ei- 
devant  bernobe  de  TArgOTie^  non  pour  la  re- 
placer, dis<Mt-il  f  dans  ses  anciens  rapports  de 
sujétion ,  mais  pour  accorder  à  ses  habitans  l'é- 
galité des  droits  politiques  ^ 

Les  prétentions  pécuniaires  étoient  de  trois 
espèces  : 

i^.  Le  canton  de  Berne  réclamoit,  contre 
celui  de.  Yaud,  une  somme  de  47657,061  livres 
de  Suisse^  ou  6,899,3 24  &•»  à  titre  d'avances 
faites  à  ce  canton,  avant  la  conquête. 

29.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  récla- 
moient  la  restituti(»i  des  titres  des  fonds  par 
eux  placés  en  Angleterre>  et  sur  lesquels  la  com- 
mission de  liquidation,  établie  par  l'acte  de 
aiédiatîon ,  avoit  assigné  les  dettes  formées  par 
le  sTOuvemement  unitaire.  Ces  créances  iaisoient 
pour  Berne,  220,000  liv.  st,,  et  pour  Zurich 
5o,5oo  avec  les  intérêts  de  dix-sept  ans.. 

3^.  Les  particuliers  bernois,  propriétaires  de 
bads^  qui,  pendant  le  règne  de  l'arbitraire, 
i  voient  été  abolis  sans  indemnité  dansle.canton 
ie  Yand,  réclamoient  la  restitution  de  leurs 
[  ropriétés  légitimes.  Le  laud  {laudemium)  se 

*    y^of.  le  détail  des  prétentions  territoriales,  .Con** 
r^èg  de  yiênne;  Recueil  de  pièceê  tjfioieUcs,  Vol.  III^ 
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payoît)  à  chaque  mutation  par  vente  ou  succès^ 
sion  testaroèntaiiré.  Ce  droit  étoit  égal  au  biii* 
tième  du  {^ri:t  des  biens  ruraux ,  et  au  sixième 
de  celui  dès  fiefs. 
'  Les  puissances  intervenantes  reconnoissoient 

la  justice  de  toutes  ces  demandes  ;  niais^  le  prin- 
cipe de  Mntégralitp  des  dix-neuf  cantons  une 
fois  admis  9  il  y  avoit  impossibilité  d'j  faire 
droit;  toutefois,  comme  leS' nouveaux  cantons 
se  troûvoiènt  ainsi  exclusivement  favorisés  aoz 
dépens  des  anciens,  on  tâcha  de  rétablir  ju^ 
qu'à  un  certâinf  point  ^équilibre,  en-  imposant 
aux  premiers  des  sacrifices  pécuniaire^.  Néan- 
moins, ajant  égiird  à  la  situation  actuelle  du 
canton  de   Berné   et  aux  pertes  qu'il  avoit 
éprouvées ,  peu t-ê'trè  aussi  tnus  (quoiqu'ils  rie  le 
,  disent  pas;  par  ce  respect  qu'on  doit  au  soutenir 
d'gn   gouvëeneûient  anciennement  renommé 
.    par  sa  sagesjse  *,   les  plénîpbteriliîiire$  assi- 
gnèrent à  ce  canton  la  majeure  partie  de  Té- 
véché  déSÀlè ,  qui  se  trduvoit  disponible. 
ii»etmiioii dM     Lé  '  t*ésullat  dn   travail  dé  la   commission 
imuMncM     ••^yjggg  fut.  ùhe  déclaration  que  les  huit  puisH 
sauces' signèrent  le  20  mars  i8i5  ».  Elle  port 
que,  dès  qbe  la  diète  helvétique  aura  donn 
une  accession  formelle  aux  stipulaîio&s    ren- 
fermées'ddhs  la  présente  transaction,  il   ser; 

*  Il  faatlire  la  partie  de  PouTrage  allemande  c?e  Msi 
fTEHS  ,  sarcla  Suisse ,  pour  se  faire  une  idée  de  la.  sa 
adnainist^aùon  de  ce  gouTernement  déià  oublié. 

^  RscueU  depièceë  officitUes,  Vol.  VIlI^p.  3a3. 
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.  (ait  an  acte  portant  la  reconnoissanceet  k  ga- 
rantie ,  partouteslespoîssancesy  de  la  neutralité 
perpétuelle'de  la  Suisse  ^ans  ses  nouvèOes  fron- 
tières* 

Voici  le  sommaire  de  ces  stipulations  t 

L'iatégrité  des  dix-neuf  <santons ,  tels  qu'ils 
rdstoient  en  corps  pôlitiquç  à  l'époque  dq  fa 
conventioii  du  29  décembre  i8iS^  est  reconnue 
pour  base  du  système  belvétiqùe.  ji/t.  i •. 

Le  Valais  >  le  territoire  de  Genève ,  là  prin- 
cipauté de  Neuchâtelj  sont  réunis  à  la^uisse; 
et  forment  de  nouveaux  cantons.  Lsi  Vallée  da 
Dappes  est  rendue  au  canton  de  Vaud.  j^rL  2. 

L  erêché  de  Bâle,  avec  la  ville  de  Biéilnëf  è^ 
réuni  au  canton  de  Berne ,  à  rexce|>tiod  d'uà 
district  rernfermant  Arieshéim  et  onié  dtitres 
communes^  qui  est  réuni  au  canton  de  BAlé,  et 
d'une  petite  enclave,  près  de  Lignièrè^,  qdi  est 
réunie  à  la  principauté  de  Neuchâtel.  j^rt.  3. 

Les  babitans  de  ré?écbé'  de  Bâle  jouiront 
de  tous  les  droits  politiques  dont  jouissent  lès 
habilans  des  anciens  canfons^  La  vente  âes 
domaines  nationaux  et  l'abolition  des  rentes 
féodales  et  dîmes  y  sont  maintenues.  Les'can-* 
tons  de  Berne  et  de  Bâle  payeront  au  ci-devant 
prince  évêque ,  en  sus  de  la  pension  viagère 
nue  le  teces  de  P Empire  de  180S  lui  a  a.c- 
cordée  S  la  somme  de  12,000  florins  d'£mpire 

'  11  ^est  életé  depuis  une  eontestation  sur  le  sens  à^ 
celte  phrase^  entre  les  deux  confédérations  germaatqad 
«i  hehétiquCé  La  première  prétend  ^éles  deuxeantontf 
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par  an ,  dont  la  cinquième  partie  sera  alTecU 
la  sustentation  des  chanoines  de  l'ancienae 
ttédraie  de  Bâle.  La  diète  helvétique  déciti 
s'il  est  besoin  de  conserver  un  évêque  d 
cette  partie  de  la  Suisse.  S'il  est  conserTé, 
canton  de  Berne  fournira  a  son  entretien  d 
la  proponion  des  autres  pays  qni  seront  9 
l'administralioD  spirituelle  de  ce  prélat*  Âr. 

La  France  accorde,  par  Vart,  5,  di^ 
facilités  pour  assurer  les  conaïuunications  a 
uierciales  et  militaires  de  Genève  avec  le  c 
ton  de  Vaud.  et  le  reste  de  la  Suisse,  jirt.  î 

Les  cantons  d'Arj^ovie ,  de  Vaud  et  de 
Gall  fourniront  aux  cantons  de  Schwitï  , 
lerwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  Appensi 
(Rhode  intérieur)  ,  un  fonds  de  5oo,ooo  li' 
de  Suisse,  ou  740,740  fr.,  et  en  payeront 
intérètsà  raison  de  5^pour  100  par  an  tantql 
ne  l'auront  pas  remboursé.  La  réparlitiot 
ces  fonds  se  fera  dans  la  proportion  de  l'écl 
de  contribution  pour  les  dépenses  fédéra 
Le    canton  du  Tessin  payera  tous  les  ans 

élantfes-lieux  et  place  de  l'Empire  germanique,  derd 
remplir  l'oliligalion  que  le  recés  de  iSo3  a\oit  impl 
i  U  caisse  de  susieatatian  germanique  ,  et  pa^er  la  p 
sion  que  ce  recés  avoit  assurée  à  l'ëvéque,  en  y  a}anj 
i3,ooo  florins  par  an.  Les  casions  de  Berac  Gtdeft 
au  contraire ,  soutieunenl  que  l'article  4  ue  leur  îni 
d'autre  charge  que  d'ajouter  13,000  Qnrina  par  an 
pension  que  la  caisse  de  sustentatiou  germanique  pal 
l'évâque. 
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caolou  d'Un  la  moitié  da  produit  des  péages  de 
la  vallée  Lévantioe.  Art  6. 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conser-* 
veront  le  fonds  capital  qu'ils  ont  placé  en  An** 
gletcrre,  avec  les  intérêts  depuis  le  !.•'  jan- 
vier 18 1 5.  L^  intérêts  des  dix-sept  années 
précédentes  seront  employés  au  payement  du 
capital  de  la  dette  dite  helvétique.  Le  surplus 
de  celte  dette  restera  à  la  charge  des  autres 
cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exo-' 
nérés.  L'excédant,  s'il  y  en  a  voit,  seroit  pour 
ces  cantons.  j^rL  y. 

lie  canton  de  Yaud  payera  ati  gotivernement 
de  Berne  ,  en  cinq  armées ,  la  somme  dé 
5oo,ooo  livres  de  Suisse  (444>444  f^-)f  pour  être 
répartie  entre  les  Bernois  propriétaires  de 
lauds.  j^rt.  8. 

Le  canton  de  Saint-Gall  fournira ,  à  dater  du 
1er  janvier  181 5,  au  prince-àbbé  dé  Saint-Call, 
une  pension  viagère  de  6,000  florins  d'Empire , 
et  àses  employée  une  pension  de  2,000  florius. 

Les  puissances  intervenantes^nissént  pardé^ 
elarer  non  avenue  la  convention  du  16  aôàt 
1814  annexée  au  pacte  fédéral,  et  invitent  les    * 
cantons  à  publier  une  amnistie  générale*  " 

la  confédération  -  suisse  accéda  formelle-  Aet«d'»cw«.iuii 
ment,  le  27  mai  i8i5,  à  la  déclaration  âes^illdlSl/r  ^"^ 
poissancçs  dasro  mars  '«  Cette  accession  n'étant 

*  Yoy.  Recueil  de  pièces  officielles  ^  VoL  VIII ,  p.  336. 
^lLAxa»% ,  RecueU,  X  XIII ,  p.  173. 
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jurivée  à  Yieniie  que  dans  les  dernier 
du  congrès,  la  reconnoissance  de  la  q> 
de  la  Suisse  fut  a)ourDée. 

§.  V.  Affaire  des  Pays-Ba^ 

^Tr^  i»  L.1*.     La  réunion  de  toutes  les  proTÏncc 
■■"'  larévolution  du  seizràie  siècle,  avoir 

Pays-Bas  espagnols,  à  l'exception  d  ■ 
de  Luxembourg ,  en  ua  seul  corv 
sousladominationdelamaison  de 
.été  convenue  entre  les  monarqi' 
à  Londres*.  On  y  avoil  ajouté 
lions;  l'une,  que  le  nouvel  état 
une  constitution  représentative  : 
chargeroit  d'indemniser  la  Suèc 
la  Guadeloupe,  ou,  pour  m- 
céderoit  àla  Orajctde-Bret.agnc 
Espérance)  et,  les  colonies  ti 
sequébo  et  Berbice. 

Cet  .ai^angemeoit  éprouva 
calions  pendant  les  négoci 
It  fiit  coBvena  d'abord  que  ' 
bourg  seroit  tgalçuienl  i-i      -^ 
.  xaipeté  du  prince  des  '' 
être  incorporé  â  sa  i 
déclaré  partie  Oc  la  < 
Lavillc  de  Lu]&eiiil" 
des  forteresses  de  ' 


•Vol.  X,  p.  534. 
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une  patente  dn  16  mars  i8i5  ',  les  titres  de 
roi  des  Pays-Bas  et  grand-duc  d^  Luxem- 
bourg, n  Faononça  aux  autres  souverains  par 
une  drcolaire  du  38  du  même  mois^  et  fut  uni- 
Terseliement  reconnu  en  cette  qualité  '• 

Dé  nouveaux  fardeaux  furent  imposés  ^  en 
i8i5,  an  rojaume  des  Pays-Bas.  La  Russie  AVoit 
iail  anciennement,  en  Hollande,  un  emprunt  de 
5o  millions  de  florins,  argent  courabt  de  ce  pays. 
11  fut  convenu  que  la  Grande -Biretagne  et  lé 
royaume  des  Pays-Bas  se  chargeroient  de  rëm« 
boorser  cet  emprunt ,  et  d'eu  payier,  en  atten- 
dant, les  intérêts.  Cet  arrangement  devint  Tbb- 
jet  d'une  convention  entre  les  trois  coûts  dé 
Londres,  de  la  Haie  et  de  Pétersbbui^ ,  qui  fui 
signée  à  Londres,  le  19  mai  'i8i5,  par  lord 
Casilereagk,  le  baron  Henri  Pagel,  et  ie  conité 
Christophe  de  Lieven  ^. 

Le  roi  des  Pays-Bas  se  charge,  par  Farr^  1 ,  dé 
la  moitié  du  capital ,  ou  de  2  fl  taillions  de  florins, 
avec  les  intérêts  échus  (  de  toute  la  somme)  jus- 
qu'au !.«'  janv.  1816,  et  de  ribtérét  courant;  et  le 
roi  d'Angleterre  reconlmandérà  à  son  parlement 
qu'il  le  mette  en  état  de  se  charger  également 
de  ^5  millions  de  florins  et  des  intérêts  couransJ 


'  Congrès  de  Vienne  ^  Recueil  de  piècee  officielles', 
T.  IV,  p.  i4i. 

*  Ihid,,  p«  178. 

'  Recueil  de  pièces  officielles,  T.  VII^  p.  SBq*  MaIV 
TKHt^  Recueil,  T.  XIV,  p.  230. 
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Chacun  des  deux  gouvernemens  payera  un 
intérêt  de  5  pour  loo  de  sa  part^  et  un  fonds 
annuel  d'amortissement  qui  sera  de  i  pour  i  oo  , 
et  pourra^  à  la  demande  de  la  Russie  j,  être  porté 
à  3  pour  loo.  Art.  2. 

I^e  gouvernement  russe  continuera  d'être 
tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  de 
Temprunt  y  de  inaoiète  que  si ,  avant  la  parfaite 
liquidation  j^ia  possession  et  la  souveraineté  des 
province^  }>elgiqaes  étoient  séparées  de  la  do-- 
xninatiqn  du  roi  des  Pajs^Bas,  les  payemens 
cesserQient.de  la  part  des  deux  gouvernemens. 
Ces;  payemens  ne  ^croient  pas  interrompus, 
s'il  éclatoit  une  guerre  entre  les  parties  con- 
tractantes. ArU  \et^. 

Enfin 9  les  protocoles  du  congrès  de  Vienne 
mirent  à  la  charge  du  royaume  des  Pajs-Bas 
uneautre  dette  quilui  paroissoit  nioins  étrang-ère 
que  celle  que  la  Russie  avoit  contractée  à  Ams- 
terdam. C'est  rancienpe  dette  des  provinces 
}>elgiques.  L'^^clç  31  du  traité  de  Paris  du 
5o  mai  i8i4  avoit  transporté^  sur  les  pays 
détachés  de  la  France ,  les  dettes  spédalement 
hypothéquées  sur  ces  pays  dans  leur  origine,  ou 
contractées  pour  leur  administration  intérieure^ 
Ces  mots  étoient  >  comme  nous  l'avons  *dit  <,  la 
répétition  de  ceux  par  lesquels  la  France  s'étoit 
elle-même  chargée  de  ces  dettes  lorsqu'elle 
avoit  fait  Fs^cquisition  de  ces  provinces^  Cette 

'  Vol.  X|  p.  5og.   . 
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dispositioQ  regardoît  nommémeot  la  Belgique^ 
dont  la  dette  devenoit  ainsi  celle  du  nouveau 
rojanme  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière 
qu'elle  avait  été  dette  de  la  France.  U  faut  se 
rappeler  que  Fart.  À  du  traité  de  Lunévillç 
avoit  expressément  stipulé  que  la  France  uq 
prendroit  à  sa  charge  que  les  dettes  résultantes 
d'emprunts  formellement  consentis  par  les 
États  des  pajs  cédés,  ou  des  dépenses  faites 
pour  l'administration  effective  desditis  pays», 
Ainsi  les  dettes  que  la  maison  d'Autriche  avoit 
hypothéquées  Sur  les  Pays-Bas,  san%  que  les 
Etats  de  ces  provinces  les  eussent  formellement 
consenties ,  restèrent  à  la  charge  de  l'empereurj, 
qui  continua  d'en  payer  la  rente.  Ce  fut  cette 
dette  qu'on  transporta  sur  le  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas. 

Après  qu'on  fut  convenu,  par  les  protocoles,  iv,it4d«Ti.a,.o 
de  tootesf  les  conditions  de  la  réunion  des  pro-  s««»  l«*'  p«V'- 
rinces  belgiques  et  bataves,  il  fut  conclu,  le '"*"■**■• 
3i  mai  181 5,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
quatre  puissances ,  un  traité  qui  renferme  les 
dispositions  suivantes: 

ii'arL  1  statue  que  les  anciennes  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  j  et  les  ci-devant  provinces 
belgîques ,  les  uqes  et  les  autres  dans  left  limites 
fixées  par  l'article  9 ,  formeront ,  sous  la  sou- 
veraineté du  prince  d'Orange -Kassau,  le 
royaume  des  Pays-Bas  héréditaire  dans  Tordre 
de  succession  déjà  établi  par  Tacte  constitua, 
tionnel  de  ces  provinces^ 
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raines  de  sa  maison  ea  Allemagne,  et  nomn 
luent  aux  principautés  de  Dîllenbourg,  Dl 
SiegenetHadamar,  y  compris  la  seigneurie 
Beilstein ,  telles  que  ces  possessions  ont  été  ( 
Ênitivement  réglées  entre  les  deux  branches 
la  maison  de  Nassau,  par  le  traite  conclu  à 
Haye  le  i4  juillet  i8i4-  H  renonce  aussi  i 
principauté  de  Fukle  et  aux  autres  districts 
iui  avoient  été  assurés  par  le  recès  principal 
Ja  députatîon  de  l'Empire  de  1 8o3.  j4rt.  5. 

Par  cette  disposition,  la  maison  d'Ora 
renonça  à  tout  ce  qu'elle  avoit  possédé 
qu'alors  comnae  branche  cadette  de  la  maû 
de  Nassau.  Ces  possessions  servirent  à  la  PpI 
pour  former  des  échanges  avec  la  branche 
Dée  de  cette  maison  ,  ann  de  se  conformer. 
principe  admis  à  Vienne,  qui  vouloilqirext 
de  la  Meuse,  elle  seroit  maîtresse  des  deus  r 
du  Khin  dans  la  plus  grande  étendue  possil 
Quant  aux  pays  que  la  maison  d'Orange  ai 
obtenus  par  le  recès  de  i8o5,  ils  lui  avoi 
été  donnés  en  indemnité  des  pertes  qu'elle  ai 
éprouvées  en  Hollande  ;  ses  droits  cessoi 
avec  sa  restauration  dans  les  Provincei-Uni 
a^issi  n'avoit-elle  fait  aucune  démarche  j 
se  remettre  dans  la  possession  de  ces  dis 
Nous  verrons  comment  on  disposa  des  pria 
pautés  de  Fulde  et  de  Corvej  et  de  la  ville 
Dortmund. 

Le  traité  de  la  Haye  du  i4  juillet  iSr/)>  c 
■U  est  question  dans  l'article,  avoit  pour  a 
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ïart.  5;  il  portera  U  titre  de  grand^duc  de 
Luxembourg;  et  pourra  prendre >  relativement 
à  la  succession  dans  ce  grand-duché,  telarran*- 
gemeut  de  famUle  entre  ses  fils  qu^il  jugera  con< 
Teoable.  Ce  grand-duché,  étant  abandonné  au 
roi  à  tkce  de  compensation  pour  ses  états  d'Al- 
lemagne, entrera  dans  le  système  de  la  confé- 
dération germanique,  et  la  ville  de  Luxembourg 
sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  l'union.  Le  gran^-(luc 
nommera  toutefois  le  gouverneur  et  comman- 
dant militaire  de  cette  forteresse. 

ï/ari.  4  détermine. les  limites  du  grapd-:du- 
ctïérde  Luxembourg,  et  statue  que,  des  contes- 
tations s  étant  élevées  sur  la  propriété  duxluché 
de  Bonillon,  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  de 
restituer.la  partie  de  ce  duché  qui  est  comprise 
dans  la  démarcation  tracée  dans  l'article,  à  celle 
des  parties  dont  les  droits  seront  légitimement 
constatés.  ^ 

Lorsque  cet  article  fat  rédigé ,  les  puissancêi 
s'occopoient  encore  de  l'examen  de  la  question 
litigieuse  relative  au  duché  de  Bouillon ,  et  se 
croyoient  en,  état  de  prononcer  avant  leur  sé- 
paration. Afais,  peu  de  )Ours  après ,  elles'  chat)-* 
^^èrent  d'avis.  L'art^  69  de  l'acte  du  9.  îfmn  ren- 
voja  alojs  la  question  par-devant  des  arbitres  1 
ce  sera. en  parlant  de  CûV  article  que  nous  fe^ 

roDs  connoitre  la  nature  de  cette  contestation. 
Le  roi  des  Pays-Bas  rtoonce  à  perpétuité,  en 

r^iveor  du  roi  de  Prusse ,  mx  possessions  sou  ve« 


12a   CHiPITHS  XLI.  TEAiris  D6  iSl^ST  l8l5. 

raines  de  sa  maison  en  Allemagne ,  et  nommé- 
ment aux  principautés  de  Dillenbourg^  Diez , 
SiegenetHadamar^  y  compris  la  seigneurie  de 
Beilstein ,  telles  que  ces  possessions  ont  été  dé^ 
finitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de 
la  maison  de  Nassau  >  par  le  traité  conclu  %  la 
Haye  le  i4  juillet  i8t4-  Il  renonce  aussi  à  la 
principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts  qui 
Itii  avoient  été  assurés  par  le  recès  principal  de 
la  députation  de  l'Empire  de  i8o5.  ^rt.  5. 

Par  cette  disposition^  la  màbon  d'Orange 
renonça  à  tout  ce  qu'elle  avoit  possédé  jus* 
qu'alors  comme  branche  cadette  de  la  maisqp 
de  Nassau.  Ces  possessions  servirent  à  la  Prusse 
pour  former  des  échanges  avec  la  branche  ai- 
Dée  de  cette  maison ,  aifn  de  se  conformer  au 
principe  admis  à  Vienne  »  qui  vouloit  qu'exclue 
de  la  Meuse ^  elle  seroit  maîtresse  des  deux  rives 
du  Rhin  dans  la  plus  grande  étendue  possible. 
Quant  aux  pays  que  la  maispn  dX)raBge  avoit 
obtenus  par  le  reoès  de'i8o3,  ils  lui  avoient 
été  donnés  en  indemnité  des  pertes  qu'elle  avoit 
éprouvées  en  Hollande  ;  ses  drpits  cessoieut 
avec  sa  restauration  dans  les  ProvincevUnies  : 
ayssi  n'avoit-elle  fait  aucune  démarche  pour 
se  remettre  dans  la  possession  de  ces  districts. 
Nous  verrons  comment  on  disposa  des  princi^ 
pautés  de  Fulde  et  de  Gorvey  et  de  la  ville  de 
Dortmund. 

Le  traité  de  la  Haye  du  i4  juillet  iSi^  »  dont 
'U  est  question  dans  l'article  >  avoit  pour  obje^ 
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avec  celui  de  la  Prusse  y  l'acte  du  28  mai  iSiô^ 
JDOor  fixer  la  délimitation  '. 

a"^.    Traités  entre  la  Prusse  et  le  royaume 

^Hanovre. 

La  reconstruction  de  la  Prusse  donna  lieu  à 
deux  traités  entre  cette  puissance  et  le  royaume 
«THanovre.  Le  premier  fut  conclu  à  Vienne ,  le 
lû  mai  i8lS ;  l'autre  à  Paris,  le  23  septembre 
de  la  même  année.  Quoique  le  dernier  n'appar- 
tienne pas  directement  à  l'histoire  du  congrès 
de  Vienne,  néanmoins  il  tient  si  intimement 
aux  arraugemens  qui  furent  pris  par  cette  asr 
semblée  »  que  nous  croyons  devoir  également 

en  parler  ici. 

La  manière  d'exécuter  le  traité  de  Reichen- 
bach,du  i^jam  i8i32,quantauxarrangemei?s 
territoriaux  qui  y  avoienl  été  convenus,  fut 
déterminée  par  un  protocole  du  i3  février 
i8i5,qn;  n'a  pas  été  publié,  et  en  conTormité 
dlK[uel  fa'  conclu  le  Iniilé  du  29  mai  i8i5  ^. 

Par  *e  traité,  la  Prusse  cède  au  royaume 
fHano\re  : 

I.®  L'évèché  de  Hildesheim  ; . 

2.^  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

•  Congrès  de  Vienne;  Recueil  dé  pièces  offlciellee ^ 
VoL  VI ,  p.  238. 

•  roy.  Vgl.  X,  p.  354, 

•  Recueil  de  pièces  officielles ,  Toi  VI,  p.  208.  Mar- 
\,  Recueil^  T.  XIV. 

XL  9 
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ne  put  se  refuser  aux.*  décisions  du  congrès; 
mais  y  poar  adoucir  le  sort  de  ces  seigneurs,  elle 
leur  abandonna  toutes  les  prérogatives  qui  ne 
sont  pas  essentiellemenf  inhérentes  à  la  haute 
souTeraineté  qui  liri  avoit  été  déléguée. 

Gomme  les  protocoles  des  séances  où  ces  ar^- 
rangemens  territoriaux  ontéte  convenus^  n'ont 
pas  été  pnbliës,  et  que  nous  ne  poutons  tra- 
Tailler  que  sur  des  matériaulx  connus,  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  les  résultats f 
nous  le  *ferons  à  la  fin  de  cette  section,  en 
donnant  le  sommaire  deTactedû  congrès.  Nous 
ne  parlerons  donc  ici  que  des  arrangemens  qui 
ont  donné  lieu  à  quelque  convention  ent^e  la 
Pru^^el  d^autres  souverains  d'Allemagne. 

De  ce  nombre  est  Facte  qui  fut  signé ,  le 
38  mai  181$^,  à'Kreuzaach.  La  cession  d'une 
partie  des  pajs  situés  sur  la  rive  gauche  dju 
Rhin ,  en  faveur  de  la  Prusse ,  le  rendit  néces- 
saire. Ce  fut  contriirernent  au  vœu  émis  par 
TAntriehe,  d'après  lequel  là  rive  ch*oite  de  la 
Moselle  dèvoit  former  la  ligne  de  défense  an 
système  die  TAllemagne  iHéridioïiale ,  qu'on  as- 
signa  à  la  Prusse,  outre  le  déparlement  die  la 
B^r  et  k  partie  de  celui  de  tlhin  et  Moselle 
qni  est^ûtbée  <tU'  nord  de  cette  rivière,  un  th»- 
trict  CGWS»d^alile  sur  sa  rive  droite»  l\  appar^ 
tenoitatiif  provinces  qtri  Se  troit Voient  sons  l'ad- 
ministration commune  de*  TAutriehe  et  de  la 
V Bavière.  Ek  conséquenee  de  celle  cession*;  les 
commissaires  de  ces  puissances  conclureni , 
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l^mvoii  remplacé  que  845,000.  EnBo,  il  falloic 
'  klomaiager  celte  puissance  des  3oo,ooo  âmes 
l'elle  avoit  pris    l'eng;Hgenient  de  céder  au 
aume  d'Hanovre ,  et  des  5o,ooo  dont  il  avoit 
I  convenu  qu'eile   aufjmenteroit  le  grand- 
Jché  de  Weimar,  Ou  emplojaà  celle  îndem- 
|é  d'abord  les  provinces  restées  sans  souve- 
par  suiie  des    derniers  événemens  ,  et 
jil€    divers    pays  et    districts    pour    l'ac- 
sition    desquels  il    fatloit    dédommager    Ik^ 
■r  tour  les  derniers  possesseurs.  Les  provinces  1 
Utées  saos  souverain  étoient  de  trois  espècesi.jj 
P.  les  ancieus  départemens  de  la  France  sîtué^| 
■  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  2°.  le  duché  d«^ 
iJçrg ,  ancienne  possession  de  la  maison  Pala-i 
Une  pour  laquelle  celle-ci  avoit  reçu  un  équi- 
valent en  Fraoconie;  5°.  les  pays  que  le  recès 
de  1.1  dépulation  de  l'Empire  de  i8o3  avoit 
adjugés  au  prince  d'Orange  en  indemnité  du 
sladiioudéral,  et  que  ce  prince  ne  revendiquoit 
pis,  étant  rentré  dans  ses  droits  en  Hollande. 
Eofîn,  lorsqu'une  fob  on  eut  décidé  en  pria- 
cipe  que  les  anciens  princes  et  comtes  d'Eiii<4~ 
pir«r  privés  par  l'acte  de  la  confédération  ctft 
Rliin  de  leur  indépendance,  ne   seroient  pa» 
réublls  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  on 
Itoutnil  à  la  souveraineté  prussienne  une  partie 
e  ces  ci-devant  états  d'Empire,  dont  les  pos- 
uions  sont  situées  en  Westphalie  et  sur  le 
n.  LaPrusse,  qui  avoit  montré  de  la  répu-^ 
eà  jouii  de  la  dépouille  de  ces  princes, 
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3/>  Lia  princtpaaté  d'Oslfrise  ; 

4*^  Le  comté  inférieur  de  Lirigei>  et  une 
partie  de  la  principauté  de  Munster,  située 
entre  ce  comté  et  la  principauté  de  Rheina- 
Wolbeck,  qui  sera  déterminée  i  de  manière 
qu'j  compris  le  comté ,  elle  donne  an  Hanovre 
22,000  âmes.  j4rt.  i. 

La  Prusse  avoit  acquis  les  deux  premiers 
*  pajs ,  et  la  principauté  de  Munster,  par  le  recès 
de  180  5 1;  elle  possédoit  rOstfrise  depuis  1744^- 
Lingen  provenoit  de  la  succession  d'Orange. 
L'évéché  de  Hildesheim  avec  Goslar  renferme 
environ  i9g«ooo  habitans  ^,  TOstfrise  en  a 
ii5,ooo,  le  comté  inférieur  de  Lingen  so^oqo. 

Le  roi  de  Prusse,  comme  souverain  de  TEichs- 
feld ,  renonce  à  toute  prétention  sur  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  dans  le  bourg  de  Nœrten. 
Art.  a.  Le  bourg  de  Nœrten  est  situé  dans  la 
seigneurie  de  Hardenberg ,  qui  est  un  des  États 
de  la  principauté  hanovrienne  de  Galenberg. 
Le  chapitre  qu'il  renferme  dépendoit  ancien- 
nement de  l'électeur  de  Majence,  et  le  roi  de 
Prusse  étoit  entré  dans  les  droits  de  ce  prélat. 
La  renonciation,  exprimée  dans  l'art.  2,  estune 
suite  du  principe  adopté  à  Vienne,  de  faire 
disparoitrci  s'il  ètoit  possible,  toutes  les  en- 


•  • 


*  fV,Vol.VI,p,4o3. 

■  f^oj.  Vol.  I ,  p.  378 j  note. 

*  En  i8o3 ,  on  avoit  e«timé  BildesheUa  seul  k  139,000 
habitans. 
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clayes,  et  de  purifier^  comme  od  j  disoh,  les 
territoires. 

Par  r^rr.  3 ,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  dis- 
poser^ moyennant  des  compensations  à  four*^ 
oir  sur  la  masse  des  possessions  qui  lui  ont  été 
assurées ,  l'électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de 
Hesse-Rothenbourg ,  le  premier  à  céder  au  roi 
d'Hanovre  les  trois  bailliages  d'Uechte^  Freu- 
denberget'Aubourgou  Wagenfeld,  ainsi  que 
ia  partie  da  comté  de  Sabaumbourg,  possédée 
par  rélecteur,  et  les  seigneuries  de  Plesse  et  de 
Nenen-Gleichen  ;  le  second  à  renoncer  aux  droits 
qu'il  possède  dans  K  seigneurie  de  Plesse. 

Les  bailliages  d'Uechte ,  de  Frcudenberg  et 
d'Anbourg  formoient  des  enclaves  dans  le 
comté  de  Hoya  qui  appartient  au  royaume 
d'Hanovre  :  ils  ont  ^  sur  près  de  6  milles  carrés , 
une  population  de  10,000  babitans.  Les  deux 
fldgneuries  de  Neuen^leichen  et  de  Plesse, 
qui  renferment  56oô  babitans  sur  2  milles  car- 
iés, sont  enclavées  dans  la  principauté  de  Ca- 
lenberg,  et  étoient  l'objet  d'un  procès  entre  les 
nâsons  de  Brunswick  et  de  Hesse  y  pendant 
l-^epaîs  des  siècles  aux  tribunaux  de  l'Empire, 
les  droits  du  landgrave  de  Rotbenbourg,  dont 
[9  est  ici  question ,  sont  ceux  de  succession  éven- 
^toelle  >  comme  asrnat.  Nous  ne  nous  arrêtons 
làla  cession  de  la  partie  hessoise  deScbaum^ 
irg,  la  disposition  qui  sj  rapporte  ayant 
[tiè  changée. 

9* 
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JJart.  3  stipule  encore  que ,  si  les  cessions 
qu'il  a  déterorînées  ne  sont  pas  obtenues  dans 
les  trois  mois  fixés  par  le  protocole  <lu  i3  fé- 
vrier, le  Hanavre  continuera  à  garder  le  pays 
que ,  par  lart.  4  >  iJ  cède  à  la  Prusse  ;  si  k  Ha- 
novre n'est  pas  mis  en  possession  de  la  totalité 
de  ce  qui  lui  est  destiné^  il  en  sera  indemnisé 
par  des  territoires  pris  sur  TEicbsfeld  et  la 
partie  prussienne  du  comté  de  HohensLein. 

Les  cessions  du  roi  d'Hanovre,  stipulées  par 
VarL  4  >  sont  : 

io«  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située 
sur  la.nve  droite  de  l'Elbe^  avec  les  villages  lu- 
neboyrgeois  situés  sur  lâ^  même  rive j 

20,  Le  bailliage  de  Kiœtze ,  eqclavé  dans  la 
yieille-Marche  ; 

3o.  Le  bailliage  d'Elbingero^e ,  situé  dans  le 
HaiJZy  entre  le  comté  de  Wernigerode  et  la 
principauté  de  Blaùkenbourg;  .  . 

4^.  Les  villages  de  Rûdigersh^gen  et  de 
Gaenseteich ,  formant  des  enclaves  dans  l'Eichs- 
feld; 

5^.  Le  bailliage  de  Reckenberg ,  enclave  de 
la  principauté  de  IM^iinster ,  et  appartenant  à  la 
principauté  d'Osnabruck. 

,Le$  Etats  du  duché  de  Lauenbourg  conser^ 
veront,  est-il  dit,  leurs  droits  et  privilèges.  Nou^ 
-verrons  tout-à- l'heure  que  la  Prusse  n'acquit  c^ 
petit  pays  que.  pour  en  disposer  en  faveur  du| 
Danemark. 
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I/ari.  5  stipule  divers  avantages  pour  les  ha- 
bitans  des  districts  respectivement  cédés.  Le 
gouvernement  hanovrien  fera  exécuter,  en  1 81 5 
et  1816,  les  travaux  nécessaires  pour  rendre 
navig^abie  ta  rivière  d'Ems.  Les  sujets  prussiens 
auront  dans  la  ville  d'Emden  un  entrepôt  dans 
lequel  ih  pourront  déposer,  pendant  deux  ans, 
les  marchandises  qu'ils  importent  ou  expor- 
tent- Ils  payeront  les  droits  de  péage  d'après  le 
même  tarif  auquel  sont  sujets  les  Hanovriens. 
lis  ne  seront  pas  tenus  de  se 'servir,  pour  leur 
trafic,  des  négocians  d'Emden.  Les  sujets  ha- 
novriens  auront  la  libre  navigation  sur  la  Steck- 
Ditz. 

Les  deux  roîs  établissent  trois  routés  mili- 
taires pour  leurs  états  respectifs  ;  savoir  :  de 
Halberstadt  par  Hildésheim  à  Minden;  de  )a 
Vieille-Marche  par  Gif  horn  à  Minden  pour  la 
Prusse,  et  d'Osnabrû^îk  à  Bentfaeim  pour  le 
Hanovre*,  jért.6. 

Les  art.  7^  8  e/  g,  s'occupent  des  droits  des 
militaires  en  activité  de  service ,  de  la  remisé 
des  titres  et  des  dettes  des'  pajs* 

*  U  fut  conclô,  poor  rétaUiasement  de  ce9  rootês 
mFlitaîres,  ane  conVentiou  partîcaUère  àB^rlio  le  6  dé* 
cembre  1816.  Le  général  prassien.  baron  Louis  dé  Wob^ 
%ogen  la  stgna  avec  le  baron  Louiê  -  Conrad  *  George 
fTOmpiêda,  mmîslre  plénipotentiaire  cTHauoTre.  Yoyex 
Gesetvuunml*  fur  die  KonigL  Preues.  Staaten,  1817, 
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Le  bailliage  de  Meppen  appai^tenaot  au  dac 
d'Aremberg  et  la  principaaté  de  Rheina-Wol- 
beck  >  sont  soumis  à  la  souveraineté  du  roi 
d'Hanovre,  sauf  une  nouvelle  délimitation  ré- 
servée par  le  protocole  du  i3  février.  Le  comté 
de  Bentbeim  sera  placé  dansées  rapports  qui 
avoient  été  réglés  par  les  traités  d'hypothèques. 
jdrt.  10.  Nous  aurons  occasion  d'expliquer  le 
sens  de  cette  disposition  en  parlant  des  conven-* 
tions  du  20  novembre  181 5. 

Le*  roi  d'HanovrQ  engagera  le  duc  de  Bruns- 
wick à  consentir  à  quelques  échanges  que  la 
Prusse  lui  proposera  pour  purifier  leurs  terri- 
toires y  et  consent  nommément  à  la  cession  de 
Cal vœrde  et  Walkenried.  Article  1 1 .  Ce  sont 
des  enclaves  de  la  Yieille-Marche  et  du  comté 
de  Hobenstein. 

Le  roi  d'Hanovre  promet  de  céder  au  duc 
d'Oldenbourg  un  district  renfermant  une  po- 
pulation de  5ooo  habitans.  Art.  i3. 
^!^  .ÎÎ5  **  Telles  furent  les  dispositions  du  traité  du  29 
mai  i8i5.  La  Prusse  fut  mise  par  celui  qu'elle 
conclut,  le  16  octobre  i8i5,  avec  l'électeur  de 
Hesse ,  en  état  d'en  exécuter  une  partie  ;  mais 
il  ne  fut  jamais  possible  de  porter  €e  prince  à 
céder  sa  part  du  comté  de  Schaumbourg.  Il 
fhilut  en  conséquence' se  décider  à' allouer  au 
rojaume  d'Hanovre  Tindeomité  que  Fart,  3  du 

*  Voy.  VoL  VI ,  p.  4o8  et  4io, 
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premier  traité  lai  avait  assurée  poor  ce  cas.  Cet 
arnagement  fut  convenu  par  un  traité  que  le 
prinée  de  Hardenberg  et  le  comte  Ernest-- 
Chrisiian-George^Augusie  de  Hardenberg^  son 
cousÎD ,  sig^nèrent  au  nom  des  rois  de  Prusse  et 
d'Hanovre,  à  Paris,  le  23  septembre  181 5. 

A  titre  de  dédommagement  pour  la  partie 
hessoise  de  Schaumbourg,  le  roi  de  Prusse  cède 
à  celui  d'BLanovre  les  bailliages  deLindan  et  de 
Giboldshausen  et  la  jurisdiction  de  Duder- 
stadt ,  faisant  tous  les  trois  partie  de  rEichsfeld. 
Art.  !• 

Il  renonce ,  de  plus ,  au  bailliage  d'Elbinge- 
rode  et  au  bailliage  lauenbourgeois  de  Neu- 
baus  que  le  traité  du  29  mai  lui  avoit  cédés. 
Ah.  2. 

«  Gomme  1  au  moment  de  la  signature  de 
cette  convention ,  on  n'a  pas  pu  constater  si  les 
revenus  des  districts  nommés  dans  les  art.  i  et2 
sont  égaux  à  ceux  de  la  partie  hessoise  du  comté  * 
de  Schanmbourg,  cette  question  sera  exami- 
née par  des  commissaires  9  qui  détermineront 
le  dédonmxagemént  du ,  si  c'est  le  cas ,  par  la 
Phisse.  >  Art.Z. 

Le  roi  d'Hanovre  renonce  formellement  à 
cette  partie  du  comté  de  Schaumbourg.  Ar- 
ticle 4^ 

Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  les  enclaves 
hessoises  de  Plesse  avec  le  couvent  de  Hô- 
ckelbeim ,  de  Neuen-Gleichen ,  Uechte ,  Preu- 
denberg  et  Aubourg,  aussitôt  que  rélecteur^ 


«•là. 
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de  Hesse  l'en  aura  mis  en    possession.  Ar^ 
ticle  5. 

Le  roi  d'Hanovre  remettra  iminédiatement  le 
Lauenbourg  au  roi  de  Prusse  ».  jirt.  6. 

3.^  Traité,  du  3i  mai  iSiS^  entre  la  Prusse 
et  les  duc  et  prince  de  Nassau  ^« 

Trâît*  «vec  b  Labranche  aînée  delà  maison  de  Nassau  cède, 
par  \e  premier  article  du  traité  du  5i  mai  i8i5, 
au  roi  de  Prusse ,  une  partie  des  possessions 
territoriales  qu'elle  avoit  obtenues  par  le  recès 
de  TEnipirede  i8o3 ,  et  des  souverainetés  que 
Tacte  du  12  juillet  1806  lui  avoit  assignées» 
Tous  ces  petits  districts  sont  nommés  daus  l'ar- 
ticle. Ce  sont,  1 .0  le  bailliage  de  Liuz,  du  ci- 
devant  électoral  de  Cologne; 

2.^  Le  bailliage  de  Hammerstein  ^  et  des  par* 
lies  des  bailliages  de  Vallendar,  Ëhrenbreitstein 
et  Hersbach,  du  ci-devant  électoral  de  Trêves  ; 

3.0  Les  parties  des  comtés  de  Sajn-Alten-- 
kirchenet  Sajn-Hachenbourg; 

4^.  La  souveraineté  sur  les  bailliages  de  Hd« 
bensolms ,  Braunfels  et  GreiTeiislein ,  de  la  mai«> 
son  de  Solms. 

5**.  La  souveraineté  sur  les  possessions  des 
princes  de  Wied  ,  à lexceplion  des  bailliages 
deRunkel  et  Grenzhausen.  La  totalité  de  ces 

•  riyy.  Marten^  ,  Recueil^  T.  XIII ,  p.  G5a. 

*  Recueil d»  pièces  offichlles ,  Vol.  VUE ,  p.  2 ia. 
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GùlÔi  \  milles  csirês  géo^pbitiurs, 
\janl  une  popnlsUontle  814,700  habitaiis. 

Par  l'urt.  1,  le  roi  de  iViisM  cède  anx  duc  M 
■ÎDcc  de  ]Na»Mii  h  pli»  grande  partie  des  pov 
is&iuiu  de  la  braii<-lie  ollonîenne  de  leur  nu»- 
iB,  que  celle-ci  venoit  de  lui  cédce  far  W 
ailé  flu  même  jour  '  ;  savoir  : 

1".  Les  troi>  principautés  de  riex,  IbAiMar 
1  Diileobourg ,  avec  la  seigrieoriedeftdaeiB  , 
Ms  avec  l'exceplion  des  buUôçc»  ^  ta^- 
■cfa  et  ÎVeunkircheo  ; 

s*.  Un  dtstricl  de  iZyOCko  Jao4e  b  | 
inlè  de  Sie<^Q  et  desdiCt  l 
iWtncipauléde  Di^ittAomg  : 

a*.  Les  Aetgttettries  die  Wo* 
idek   et  Ij  porlk  d« 

»facte 
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piéler  pour  cela  sur  le  lerriloîre  nassoVT 
indemnisant  les  propriétaires.  * 

Les  art.  6-i3  rèoplent  tout  ce  qui  tient  î* 
vigalion  du  Rhin>  aux  arrérages  des  rev*- 
soldes  de  caisse,  aux  dettes  des  pays,  au> 
sions,  aux  fonctionnaires,  militaires,  cOt.* 
nés ,  aux  archives  et  dépôts  ,  elc.  ^ 

La  Prusse  se  charge  des  engagemeas^, 
maison  de  Nassau  relatils  aux  postes  Aa,^ 

La  route  de  Giessen  à  EhrenbreilsM^^  J 
traverse  le  pays  de  Nassau  formera  uoe .. 
militaire  pour  la  Prusse.  Jrl.  1 5  ' 

Des  commissaires  régleront  tout  ceqtâ        1 
à  l'exéculioii  de  cette  convention.  /Irt.  i6. 
4."  Traités  entre  la  Prusse  et  le  duc  de  St 
Weimar.  _ 

■te  II  fut  conclu  deux  traités*  entre  la 
et  le  grand-duc  de  Saxe  -  Weimar  ; 
Vienne  le  i  juin,  l'autre  à  Paris  le  22  sepl( 

Par  l'article  premier  du  traité  de  Vienn- 
le  roi  de  Prusse  promet  de  céder  au  graO' 
duc  de  Weimar  des  dbtricts  conligus  ou 

'  CetlR  disposilion  dunna  lieu  à  uue  convention.  | 
tïculiëre  qui  fut  conclue  le  17  janTier  itti?  à  Wis! 
entre  legéaéralprussîen  de  IVoUagen ,  elle  baron  JS 
Frane.-iiaiiis  IUttrsc/iail de  ffiebnrileirt,  ministre  âft^ 
deNassau.  \oj,  Getetttumml.  fiirdle  Kèit.prWM,  i 
t«n,  1817,  n.-8. 

'  Recueil  de  pièce»  officielles ,  Vol.  VIU  ,  p.  : 


% 
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siD5  de  la  principauté  de  Weimar,  et  ayant  une 
population  de  50,000  habitans ,  et  des  districts 
de  la  pnocipauté  de  Fulde  ^  ayant  une  popula- 
tion de  37^000  âmes ,  que  le  grand-duc  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété. 

La  convention  relative  à  ces  cessions  sera 
conclue  dans  le  terme  de  deux  mois.  Art.  2. 

Néanmoins  le  grand-duc  sera  mis  en  pos- 
session ,  dans  le  terme  de  quinze  jours, 

lO  X>e  la  seigneurie  de  Blankenhajn,  à  la 
réserve  du  bailliage  de  Wandersleben  ■ ,  mais 
avec  le  village  de  Remsia  qui  en  est  séparé; 

s^ Delà  seigneurie inférieurede Kranicbfeld. 
Nous  avons  dit,  à  une  autre  occasion,  comment 
la  Prusse  avoit  fait  l'acquisition  de  ces  ter- 
ritoires '  ; 

S.<^  De  toutes  les  enclaves  de  la  principauté 
de  Weimar ,  et  nommément  des  trois  comman- 
deries  de  Tordre  Teutoniqiie,  de  Zvirâtzen, 
Lehesten  et  Liebsfœdt,  qui  ont  dépendu  jusqu'à 
présent  de  provinces  prussiennes  ; 

4^.  Du  bailliage  de  Tautenbourg,  à  Texcep- 
tion  de  quel<pies  villages.  Ce  bailliage,  qui 
formoit  un  angle  rentrant  dans  le  ducbé  de 
Weimar,  dépendoit  du  cercla  de  Thuringe  du 
royaume  de  Saxe. 

^  Ce  bailliage,  réftcrvé  par  la  Prusse,  a  été  réuni  à  la 
province  d'Erfurt,  daus  laquelle  il  étoît.en  partie  en- 
claTé. 

•  Voj.  Vol.  Vf,  p.  4o5. 
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Tons  les  arrangeniens  relatil's  aux  dettes ,  atfl 
archives,  elc.  ,  sont  renvoyés  à  la  comniissid 
parliculière.  Il  est  convenu  d'avance  que,  poij 
la  partie  de  lu  principauté  de  Fulde  que  I 
gr;ind-dtic  possédera ,  il  se  cliar^era  de  sa  p 
aux  obtlgnlions  que  tous  les  nouveaux  pa 
seurs  du  ei-devant  graud-duché  de  Fraacrofl 
aui'onlà  remplir.  /Irt.l^. 
;;  Le  traite  que  le  roi  de  Prusse  et  le  grand 
duc  de  VVeiniar  conclurent  à  Paris  le  33  sej 
lembre  i8i5,  complète  les  cessions  que  le  i 
avoit,  par  l'art,  j  du  traité  de  Vienne,  prt 
l'engagement  «le  l'aire  au  grand-duc. 

L'art.  1  confirme  et  répète  celles  qui  avoient  i 
été  accordées  par  ledit  traité,  et  v  ajoute  le* 
suivantes  : 

1".  Le  cercle  de  Nenstadl,  faisant  jiarlie  da 
dudiê  de  Saxe,  à  l'exception  cependant  da 
district  qui  se  trouve  entre  les  principautés  de 
Saalfeld  elde  Keuss,  et  qui  est  situé  au  sud  et 
à  l'ouest  d'une  ligne  que  l'article  détermine.  La 
Prusse  se  réserva  peut-être  ce  district.  | 
que  la  hauteur  de  Ziegenrùck*  qui  domine  I 
Saale,  paroissoit  propre  à  l'élablissement  d'uffl 
forteresse. 

3".  Divers  cantons  et  villages  des  bailUagi 
ihuringiens  de  Nannibourg,  Pf'orta ,  Eckarti 
berga ,  Wendclstcin  ctWcisensee,    lesquels 
étoient  situés  à  ia  convenance  du  grand-dncbé 

"".  Les  bailliages  erfurlois  d'Atzmannsi 
e  Tonndorf,  avec  le  château  de  Vippach  i 
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quelques  villages  du  bailliage  de  Gispersleben. 

4^.  Les  caotoos  ou  districts  de  Dermbach  et 
£eisa,  delà  priocipauté  de  Fulde. 

Le  roi  de  Prusse  renoDce  à  la  souveraioeté 
el  à  la  propriété  de  ces  districts  en  faveur  du 
grand-duc. 

Par  Vart.  2 ,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  ob- 
tenir de  rélecteur  de  Hesse  les  cessions  des 
districts  suivans  en  faveur  du  grand  -  duc  ; 
savoir  :  le  baillbge  de  Frauensee ,  y  compris 
Gosperode  ;  les  jurisdictions  de  Volkershausea 
et  Lengsfeld  ;  le  bailliage  de  Yacha  avec  la  ville 
de  Vacha  el  Tavoierie  de  Kreuzberg ,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  Kreuzberg^  de  Philippslhal  et 
de  quelques  autres  lieux;  quelques  villa^i^es  du 
bailliage  de  Friedewald  el  le  village  de  Weni- 
gentaft.  L'électeur  les  cédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété. 

Ces  districts  9  avec  ceux  de  la  principauté  de 
Fulde >  dont  il  est  questioii  dans  l'art,  i ,  sont 
contigns  au  duché  d'Ëisenach;  leur  acquisition 
arrondit  par  conséquent  les  étals  du  grand- 
duc. 

Par  YarL  3 ,  le  grand-duc  se  déclare  entière- 
ment satisfait  à  l'égard  des  5o^ooo  âmes  que  le 
roi  s'éloit  engagé  à  lui  céder,  ainsi  qu'à  l'égard 
des  27,000  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui 
étoient  également  promis,  et  renonce  à  cet 
égard  à  toute  prétention  ultérieure. 

Par  YarL  4,  le  roi  cède  au  grand-duc   le 
iriUage  de  Nôde  contre  celui  de  Ringleben. 
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Le  grand-duc  cède  ao  roi  toos  dnoils  qu'il 
àvoit.  exercés*  jusqu  a  présent  dans  la  ville 
d'Erfurt  et  dans  la  partie  du  territoire  d'Er- 
furt  qni,  après  l'exécution  de  cette  conventioii, 
restera  prussienne,  à  l'exception  de  celui  de 
haut-conduit.  Néanmoins  le  grand-duc  s'oblige 
à  céder  aussi  ce  dernier,  contre  un  équivalent, 
par  une  convention  particulière  sur  laquelle 
on  pourra  tomber  d'accord.  Arî.  5.  I 

.  Les  revenus  territoriaux  des  endroits  de 
Bischoi&roda  et  Probstzella ,  situés  dans  le  bail- 
liage  de  Kreuzbourg ,  du  duché  d'Eisenach , 
et  placés  auparavant  déjà  sous  la  souveraineté 
du  grand-duc ,  lesquels  revenus  le  roi  lui  a 
-cédés  par  la  convention  du  i  juin ,  seront  im- 
putés à  l'équivalent  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent.  Art.  6. 

Le  roi  cède  au  grand-duc  tous  les  droits 
qu'en  sa  qualité  de  souverain  d'Erfurt^  il  a 
exercés  jusqu'à  présent  dans  les  duchés  de 
A^eimar  et  d'Eisenach.  Art.  7. 

Le  grand-duc  souflFrira  que  le  roi,  s'il  le 
juge  à  propos,  rende  navigables  la  Géra  et 
ITIustrutt^  en  tant  que  ces  rivières  traversent 
les  états  du  grand-duc.  Art.  8. 

Le  grand-duc  accorde ,  par  Y  art.  9 ,  au  ro' 
quatre  grandes  routes  militaires  à  travers  scj 
états,  savoir:  i^«  de  Leipzig  par  Welniar 
Erfurt  et  Eisenach ,  d'où  les  transports  iront 
selon  qu'on  en  conviendra  ultérieurcmeat ,  soi 
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par  Berka  à  Hersfeld,  soit  par  Vacha  à  Ful- 
-  da  '  ;  2®.  de  laTharîuge  prussienne  par  Buttstasdt 
à  Erfurt  ;  3^.  de  Géra  par  Auma  y  Schleiz  et  à 
GeCaell  :  4^.  une.  quatrième  route  à  déterminer 
plus  tard,  laquelle  conduira  des  états  prussiens 
dans  la  partie  du  cercle  de  Neustadt  non  cédée 
au  grand-duc  '. 

A  regard  des  districts  cédés  par  le  roi  de 
Saxe  au  roi  de  Prusse ,  et  par  celui-ci  au  grand- 
duc  ,  ce  dernier  jouira  de  tous  les  droits ,  et  se 
charge  au  prorata  de  toutes  les  obligations  qui 
avoient  passé  au  roi  de  Prusse;  il  reconnoit 
noaunément  les  dispositions  des  art.  6  ^  7,9, 10, 
11  el  18  du  traité  conclu  le  18  mai  181 5  entre 
la  Prusse  et  la  Saxe ,  et  se  soumHira  à  celles 
qui  seront  établies  par  la  commission  instituée 
par  le  même  traité,  jért.  i  o. 

Uart.  11  statue  le  partage  des  archives  et 
divers  objets  réglementaires. 

Le  grand-duc  participera ,  à  raison  de  27,000 
ames^  aux  charges  inhérentes  au  grand-duché 
de  Francfort^  qui  doivent  passer  aux  nouveaux 

*  Cet  objet  9  et  tout  ce  qui  tient 'au  règlement  des 
quatre  routes  militaires,  out  été  arra/igés  par  une  con* 
▼ention  qui  a  été  conclue  à  Weimar,  le  3i  décembre 
iSiS  ,  par  le  général  prussien  Louis  de  fVolzogen ,  et  le 
baron  Charles^  Guill.  de  Fritsch ,  ministre  du  grand- 
doc.  Une  conyention  semblable  fut  signée  le  3  janvier 
18 17  y  à  Gotha»  par  le  même  général  prussien  ,  et 
M.  'Frédàric^Auguate  de  Minctmlz ,  ministre  du  duc* 
Voj.  Gesetzsammitàng  fur  die  Kbn.  Preuas,  SuuUen  , 
1817,  ii\  8. 


l44   CeAriTRËILl.  THAITÉSDE  iSi^  ET  l  8  1  5. 

possesseurs i  par  conlre,  lesdislriclsde  lalle&se 
qui  lui  seronl  céilés  confarmcincnl  à  l'arlicli;  2  , 
ieroiil  libres  de  deltes. -'/'•/.  la.  . 

Oïl  riouiinera  des  commissaires  pour  déter- 
miner ce  qui  csl  couforiue  aux  principes  clablis 
par  lesarl.  10, 1 1  et  i a.  ^it.  i5. 

Le  roi  lera  recomuiencer  la  liquiJution  des 
réclamations  formées  par  Weiuiar  à  raison  de 
fournitures  faites  aux:  troupes  prussiennes  ci> 
i8o3  etiSotî.  Jrt.  \'^K 

5.  Traité  du  i^  juin  i8i5  entre  la  Prusse  et  k 
Danemark. 
Le  trailc  de  Kiel  avoil  cédé  au  Danemark  la 
1.  Poméranie  suédoise  en  échange  de  la  Norvège; 
mais,  comme  la  Suède  se  vil  obligée  de  sou- 
mettre ce  royaume  par  lu.  force  des  armes",  non 
seulement  elle  ne  se  pressa  pas  de  remellre  le 
roi  de  Danemark  en  possession  de  la  Poméra- 
nie ,  mais  elle  retint  aussi  les  600,000  rixdalcrs 
qu'elle  s'étoït  engagée  à  lui  payer.  Par  suite  di 
négociations  de  Vienne,  leDanemark  se  décidi 
à  accepter  le  duché  Je  Lauenbourgà  la  plaiu 
de  la  Poméranie  ;  et  il  fut  conclu ,  en  consé- 
quence, le  4  juin ,  un  traité  entre  cette  puis- 
sance el  la  Prusse. 

Le  roi  de  Danemark  renonce,  en  faveur  de 
la  Prusse ,  à  tous  les  droits  que  le  traité  de  Kiel, 

'  La  coDvenlinti  doni  nous  vf^nons  tie  donner  l'extnit 
n'a  pas  encore  èlé  imprimée.  Elle  se  trouvera  dai 
Vol.  XIV  du  ReBueii  de  MAlITI;^s. 
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do  z4  janvier  i8i4  ^^tii  a  dotioés  sur  la  Poioé- 
ranie  suédoise  et  Tîle  de  Rûgen.  jirt.  i 

Le  roi  de  Prusse  s*ieapase  les  obligntioiis  qu0 
le  roi  de  Danemark  acoatraclées  parles  àwi.S, 
g,  lo y  11, 12,  30,32,  25^d4et  aOdg  traitédç 
Kiel  '.  !  V  •       , 

Le  roi  de  Prusse  ^ède  au  roi  de  Danemarltle 
duché  de  Lauenbourg^.  tel  qu'il  lui  a  été  cédé 
par  l'art.  4  du  traité  du  29  mai ,  à  Texceptioa 
do  bailliage  de  Neuhaus ,  jsitué  entre  le  Meck- 
lembourg  et  r£lbe>>et  les  enclave»  lunebquc^ 
geoises.  ^r^3«'   .  .:         .:..  ^,:     . 

Le  roi  de  Daneniai*k  se  rcbarge  des  obliga^ 
tJoDs  contractées  pac  la  Prusse  par  les  art.i4> 
5 et  9 idodit. traité^  bien  entendu  que  le  bniL- 
liage  de  Neobaus  j  conicibuera  an  prorata jde 
sa  popaiaiion«  Les  stipulatà>ns  de  Tart  ^seilont 
consenréesen  faveur^uiroide  Danemark.  ^/^ 
iicle  i^m 

Uart.  5  stipule  la  remise  des  titres,  et  docu-^ 
mens.  .      ^ 

«  - 

Par  Vart.  6,  le  roi  de  Prusse  s'engaçe  à  pajréf 
au  Danemark  les  600,000  rixdalers  de  jbanque 
de  Suède  que  le  gouvernement  suédois  doit  en^ 
core  -au  Danemark.  Ce  pajement  se  fera  dans 
deux  mois. 

« 

*  l^otts  avons  (tonné ,  Vol.  1^^  p.  àia^  lesomn^aire  des 
articles  8-  ir  et  34.  Il  est  qoesiîon  4e9  articles  20,  25 et 
!26,ati  Vol.  XIV,  p.  316  ie  cetoan^gé,  dii  nous  parlant 
encore  one  foû  de  la  paix  de  Kiel,  en  tant  qu'elle  appar* 
lient  an  sjsièi^e  dn  noM  de  VEorope. 

XI.  10 
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Le  roi  de  Prusse  payera  de  plus,  aa  roi  de 
Danemark ,  la  somme  de  3  millions  de  rixda- 
lers  de  Prusse,  en  quatre  ternies,  échus,  1^ 
premier,  le  i"  janvier  de  la  première  annë< 
qui  teriiùiiera  ta  g-ncrrc  actuelle  îivec  Duoqj 
parte,  et  eosuite  de  six  mois  eu  six  moi*,  i 
obligations    porteront  intérêt,  cl  les  intéH 
seront  paj^és  le  t'^  janvier  1816,  et  ensuite  i 
sIr  mois  en  six  mois.  j4rt.  7. 

La  remise  du  duché  de  Lauenhoorg  aura  lia 
au  plus  tard  dans  trois  mois.  ^il.  8. 

En  renonçant  ait  mode  adopté  par  la  con> 
Tentioodu  3  juin  181 4  elle  traité  du  35  août  de 
la  même  année,  pour  la  liquidation  des  récla- 
mations provenant  des  griefs  et  plaintes  que  les 
•ujels  respectifs  ont  cru  pouvoir  former  avant 
la  dernière  guerre  contre  l'un  ou  l'aulre  des 
deux  gouvernemehs ,  ils  conviennetil  de  traiter 
cet  objet  de  gouvernement  à  gouvernemeolt 
et  d'y  mettre  la  suite  et  les  t'arilités  néces- 
saires pour  que  cet  objet  puisse  èlre  terminé  à 
l'époque  de  ta  prise  de  possession  des  proviace» 
respectivement  cédées  '. 

la      6.    Traité  avec  la  Suède,   du  j  juin  l8l5. 

Le  Danemark  ayant  renoncé,  en  faveur  do 

la  Prusse,  aux  droits  que  le  traité  de  Kiel  lut 

avoit  donnes  sur  la  Pun.érauie  suédoise  et  l'île 

àe  Rugen,  il  s'agissoil  de  s'assurer  du  coasen- 

'  Mabtius,  Rtetuit,  T.  Xlll ,  p.  3(9. 
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temeottlâ  la  Suéde  à  cet  arraDgemeot.  Pour 
l'obtenir ,  il  iîilloit  iodemniser  cette  demiêr« 
puissance  des  préteQlioDs  pécuniaires  qu'elle 
Eurmoilâ  la  charge  du  Danemark,  à  raison  des 
fiais  de  guerre  que  le  refus  des  Norvégiens 
d'obéir  aux  proclamations  de  Frédéric  \I,lui 
aroit  coûtés  '.  La  Prusse  les  prit  à  sa  cltatge,  et 
condul,  en  conséquence,  le 7  juin  181 5,  avec 
les  pléDipotentiaires  de  Charles  XHI,  à  Vienne, 
uQ  traité  qui  renferme  les  dispositions  stii- 
TiiDtes: 

Le  roi  de  Suède  cède ,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs au  trône,  d'après  l'ordre  de  succession 
do  s6  septembre  1810,  au  roi  de  Prusse  et  à 
•es svccesseurs  au  trône,  le  duché  de  Poméra- 
■ie  ec  la  principauté  de  Rùgen  avec  toutes  ses 
dépendances,  ^rt.  t. 

I  délivrera  au  roi  de  Prusse,  avec  la  forte- 
resse de  Stralsund  et  les  autres  points  forti- 
fiés ,  farlillerie  et  les  effets  militaires  qui  y 
appartiennent,  et,  en  outre,  200  pièces  de 
canon  de  dérensc  et  6  chaloupes  canonnières 
pour  la  défense  maritime,  y^rt.  3*. 

La  dette  publique  contractée  à  la  chambre 
royale  de  Poméranie  reste  à  la  charge  du  roi  de 
Pro&se,  à  l'exception  des  dettes  précédemment 
Iransférées  en  dette  suédoise  du  consentement 
des  États  du  roj^aume  de  Suède,  ^rt.  3. 

'  r»/.  Vol.  XIV,  p.  aai. 
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Les  donations  en  doniaiueft  Tuiles  par  le  roi 
de  Suéde ,  et  qui  se  montent  à  «ne  somme  an- 
nuelle de  ^3,000  rixdalers  couransdePoméra- 
nie ,  seront  rendues  an  roi  de  Prusse ,  et  le  roi 
deSuède  indemnisera  les  ifonalaires.  Lesaulres 
domaines  seront  remis  au  roi  de  Prusse  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent.  An.  4. 

Le  roi  de  Prusse  j>ayera  au  roi  de  Suède, 
pour  la  cession  de  la  Pouiéranie  et  de  l'fle  de 
Rijgen,  la  somme  de  5  I  millions  de  rixdalers 
couransde  Prusse.  Des  commissaires  régleroni 
les  termes  et  les  conditions  du  pa^enieoU  Ar' 
tiçle  5. 

Le  roi  de  Prusse  assure  aux  habitans  de  la 
Pomêranie  suédoise  et  de  l'île  de  Rùgen  leurs 
droits,  libertés  et  privilèges  tels  qu*Usonlélê 
détermiaés  dans  les  années  iSio  et  iSii.  jtr- 
Ucle  S. 

Il  s'engage  au  maiDlien  des  établissenieas 
pieux et.deVuniversité  de  Greifswalde  dans  leur 
éliit  actuel.  Art.  g. 

Il  maintiendra  le  commère^  de  l'Angleterre 
dans' les  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées 
par  le  traité  de  Stockholm  du  3  mars  1 8 1 3  ,  et 
confirmées  dans  celui  de  Kîel  du  )4  janvier 
i8i^K  Art.  10.' 

Le  commerce  entre  les  états  du  roi  de  Suède 
et  de  Norvège  d'un  côté,  et  le  duché  de  Pomê- 
ranie et  la  principauté  de  Rùgen  de  l'autre, 

■  Foy.  Vol.X,  p.  2oG,etVo!.SiV,  p.  ai 9. 
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sdbsistera  peudant  vingt-cinq  années  dans  le 
fliéine*état  où  il  se  trouve  maintenant  Ar- 
tide  11. 

.  Les  arî.  11-16  se  rapportent  aux  dettes  des 
paiiicaiiers»  à  la  liberté  d  émigration^  au  triage 
des  ardhiveSy  aux  appointemens  des  fonction* 
naires  publics  et  au  cours  des  postes ,  etc. 

Par  Y  art.  17,  on  convient  d'inviter  Fenipe- 
renr  de  Russie  et  le  roi  d'Angleterre  à  donn^ 
leur  adhésion  aux  stipulations  contenues  dans 
ee  traité»  et  aux  déclarations  réciproques  de 
Suède  et  de  Danemark  annexées  au  traite. 

Le  traité  est  suivi,  i^'.  d'une  déclaration  du 
prince  de  Rasoumoffski,  portant  que  ce  traité 
a  été  conclu  sous  la  médiation  de  l'empereur  de 
Russie;  a^.  de  deux  articles  séparés  renfermant 
les  déclarations  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 17,  Par  Tune,  le  roi  de  Danemark  déclare 
renoncer  à  toute  réclamation  fondée  sur  la  non- 
exécotion  de  l'art,  7  du  traité  de  Kiel,  et  dé- 
gage le  roi  de  Suède  de  l'obligation  de  payer 
les  600,000  rixdalers  de  banque  encore  dus  sur 
le  mUlion  stipulé.  Par  l'autre ,  le  roi  de  Suède 
et  derîorvège  fait  une  semblable  déclaration 
à  l'égatd  de  la  non-exécution  de  l'art.  i5  du 
même  traité  ^ 

7.^  Traités  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc     ^pl^^'^'i 

de  Hcsse^ 

m 

Parmi  les  territoires  désignés  pour  entrer 
dans  la  masse  des  indemnités  prussiennes,  se»"*"*'*^ 

*   GeutxsammLfur  die  kanigl,  Preius,  Staaten,  18 1 7« 


if  CMC. 
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trouvoient  le  duché  de  Weslphalle  et  la  si 
veraioeté  des  possessions  des  princes  de  V 
genstein-Berlenbourg  et  Wïlgenstein-'W 
genslein.  Le  premier  avoit  été  donné 
grand-duc  de  Hesse  par  ie  rccès  de  la  déf 
tatlon  de  l'Empire  de  i8o3';  l'acte  de 
confédération  rhénane  lui  avoit  accordé 
souveraineté  sur  la  principauté  de  Witgensle 
qui,  depuis  i/iqS,  étoit  un  fierhessois. 

La  maison  de  Hesse  ne  seprêla  pas  Tolontii 
à  cette  double  cession.  Le  duché  de  We 
pbalie,  formant  un  territoire  arrondi,  et  p< 
sédant  des  domaines  considérables,  aroit, 
j8o3,  noe  population  de  i3o,ooo  ames; 
dénombrement,  fait  en  1812  ^l'avoit  portée 
près  de  iSg.ooo',  et  on  avoit  observé  que 
population  y  prenoit  annuellement  an 
sèment  de  loooames^.  Le  grand-duc  estimoi 
un  million  de  florins  le  revenu  de  cette  pi 
vince  ^.  ' 

Le  grand-duc  de  Hesse  parut  lui-même  di 
la  catégorie  de  ceux  qui  avoient  une  indenm 
à  réclamer;  il  fît  valoir  la  perte  de  ses  dro 

'Vol.  VI,  p.  434. 

"  ^oy,  J.  A.  DbmiaH  ttatist.  Daratell.  der  PreuMë,  A 
narcÂie.  Berlin  ,  1817,  in-8.'' ,  p.  88. 

*  Aussi  MM-  J.-D.-F.  KuuFF  et  P.  Sinnhold,  Atau 
Neuesle geogr.staC.  Varstell.  des Sonigl.  Preuta.i 
Serlin  i8i7,m-4%p.  66,  comptent-ils ,  en  i8i7,i43,o 
ame». 

*  Lorsque  ce  prince  fit  l'acquisîtïon  da  dnclié 
"Weslplialie  ,  on  n'en  portoil  les  revenus  qu'i  65oji 
florins,  f^oy.  V©1.  VI,  p.  44i. 
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renlueUiiesuccessionâ  la  moitié  delà  Lusace 
rexlÎDCtioQ  de  la  braocbe  Âlberiine  de  Saxe; 
Bpeclalive  qui  étoit  ravie  à  sa  maison  par  Ja 
'on  d'une  grande  parlie  de  ce  niarggraviat 
I  laveur  de  ta  Prusse  '.  Il  étoit  de  plus  aiito- 
é  à  tlemiioder  une  indemnité  pour  la  rétro~ 
'OD  des  bailliages  de  Hanau  qu'il  avoit 
uis  eu  i$io,  et  que,  par  un  article  secret 
Ho  traité  d'accession,  du  a  novembre  i8i3,  il 
ItToit  promis  de  rendre  à  l'élecleur  de  Hesse, 
nnu  que  pour  la  restauration  de  la  branche  de 
llesse-Humbour^'  dans  son  ancien  état,  à  la- 
juelle  il  s'ëloit  engagé  par  le  même  traité.  On 
ui  aroit  assuré  un  dédommagement  pour  Us 
i  sacrillces. 
Voyant  quêta  cession  de  la  Weslpbalie  seroît 
béritable,  le* grand-duc  demanda,  le  17  (é~ 
trrier  iSiS,  à  titre  d'indemnité,  une  partie  de  la 
rite  gauche  du  Rhin,  depuis  Bingen  jusqu'au 
Veaoal  de  FrankentUal ,  entre  le  Rhin ,  Ui  Nahe . 
P*Al2«  et  l'Isenach ,  et .  pour  l'éventualité  do  la 
lace,  la  ville  de  Welzlar  et  divers  district» 
Mtoés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Quant  à  la  ré~ 
«ssion  des  bailliages  de  Hanau ,  on  repré- 
senta, de  la  part  du  grand-duc,  qu'elle  donne- 
rail- lieu  à  une  liquidation  très-compliquée,  à 
caose  des  charges  que  le  gouvernement  Trançois 
SToit  attachées,  en  1610,  à  cette  acquisition  *. 
,  p.  97,  Dote^  de  l'origine 


'  NooJ  avona  yiarlc ,  Vol. 
de  celle  expectnUve. 
*  Use  de  ces  charge»  est 


celle  qui  a  été  imposée  su 
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Cepeodant  un  arrangement  conveuii ,  le 
11  avril,  enlre  l'AuI riche  el  la  Bavière,  du  con- 
sentenieut  des  autres  puissances  alliées,  uvoit 
compris  dans  l'indemnité  Jjavaroise  plusieurs 
districts  de  Damisladt  :  il  avoil  été  arrête  ,  à  U 
même  époque,  par  les  alliés,  que  le  (i^rand-dwc 
cêderoit  le  duché  de  Westphalie  à  la  Prusse  et 
plusieurs  districts  à  l'élecleur  de  Hesse ,  el  qu'à 
titre  d'indemnité  on  lui  nssîgncroit  325,983 
fanbilans  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  Ce  plan 
éprouva  quelques  modîGcations,  par  suite  d'une 
nouvelle  couvenfion  entre  l'Autciclie  et  !a  Ba- 
vière, qui  fut  signée  le  23  avril.  On  proposa 
alors  au  grand-duc  l'arrangement  suivant,  que 
nous  insérons  littéralenient  comme  une  pièce 
oUicielie  : 


graixl-duc  par  l'art.  9  seocet  ile  la  convention  de  Paris 
du  1 1  mai  1810.  C'esi  le  seul  des  articles  secrets  qu'on 
cotmbbse  jusqu'à  préseut  ;  il  porte  :  «  Les  dettes  p 
nanl  des  possessians  pour  lebquelles  S.  A.  R.  le  g: 
duc  de  Hesee  a  cté  indemnisé  à  la  rive  droite  du  RI>îbJ| 
et    conlractûes   soit    personnellement  par  les  ancÏM 
possesseurs,  ou  en  leur  nom  pur  leurs  chambres  i 
finance*,  et  notamment  par  la  chambre  île  Buchsweilli 
les  rentes,  soit  viagères  ,  soit  perpétuelles ,  constitua 
IcK  pensions  ,  soit  civiles ,  suit  militaires,  assigi 
)e»  domaines,  liieus  et  revenos  desdiles  | 
ainsi  que  les  traîtemens  qui ,  à  l'époque  de  la  paît  _i 
Luuévilla,  pouToieni  être  dus  aux  anciens  (pnctionnairC 
el  employés  dans  les  susdites  possessions ,  sont,  e 
lîté  et  sans  exception,  ù  la  charge  de  S.  A.  R.  u 
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Les  cessions  qn'on  ioTite  S.  A.  R.  à  faire 
sont  les  suivantes  : 


I .  Le  daichè  de  IVeêi- 
phalis 

m 

Cette  évaliulioa  de  la 
population  de  oe  duché  est 
U  pltts  hante  de  œlles  qoi 
setitMifentdaiis  Iciantears 
sutUtîquet,  et  en  même 
temps  celle  qni,  du  cou- 
senteaient  de  tontes  les 
pnîssanoes^  a  été  ad<^tée 
dans  les  calculs  de  la  re- 
construction de  la  monar- 
chie pmasicane. 

3.  \àts  digiricU  vm^ns  f 
qui  pasaeroîent  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  roi 
de  SaTÎère. 

a)  Les  bailliages  qui  ap- 
partenoient  autrefois 
aux  maisons  de  Werth- 
heîm,  JSrbach  et  li- 
nange.  • 60^626 

b)  Les  bailliages  de 
l'ancienFalatînat  1 6,66 1 

c)Lesbailliagesde  ' 
l'ancien  électoral 
de  Mayeuce  et  de 
la  noblesse  immé- 
diate, ainsi  que  la 
ville  de Wimpfen  59^270 

d)  La  partie  de  Ha- 
nau,  au  midi  du 
Msia,  saToir 

Il  6,363 


Su)cu 
direct». 


iJl^OOO 


SyujcU 


TOTAX.. 


i3i,ooo 


i3i,ooo 


i3i,ooo 
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oicJwtin.'. 

Te 

^^H                       Report...  ii6,56?i 

i3i,ooo 

i3 

^H                                            ^ 

^^H                deScbaf-           1 

^^H                hfiim....  3^7881  „,,^ 
^^M                lebailliage       '  f'^-^"" 

^^H                de  Baben-           \ 

^^^1                haasen  . .  ''>,()44) 

64,669 

C'o,€36 

11 

^^^H              Le  relevé  des  fiislricU 

^^^^B          qui  deviendroienl  bavarois 

^^^H           se  trouve  dans  l'annexe  A. 

^^^H               3.  Jjei districiii  Euivans, 

^^^H          qui   servîroieut  de   com- 

^^^1          pensation  à  l'électeur  de 

^^^^1              Les  baillbges  de  Hom- 

^^^^Ê          boiu-gan  der  Ohiu    7,65 1 

^^H             Alsfeld 8,7i4 

^^H              Bomrod 9,435 

^^H              Griinberg 9,d85 

^^^H             Laulerbacb ai.a  l 'i 

^^^^M             Ce*  districts  ne  sont  mis 

^^^H         «a  ligne  de  compte  qu'avec 

54,655 

■* 

^^            puisqu'il  faulen  déduire  la 
population  du  bailliage  de 

Babeuhausen  .    de    4,g4'i 

anies ,  qui  oe  peut  pas  être 

restitué  en  nature  à  l'élec- 

teur de  Hesse. 

4.  Les  dintrict»  média- 

Usés,  désignés  dans  l'an- 

nexe B,  destinés  principa- 

lement à  faciliter  les  ar- 

raDgemcns  avec  la  Hesse 

25o,3a4     60,636 

7ï« 

à 
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JUpori, 


direcU.  jm^disdi^ 


â50|324 


ToTAli. 


électorale^  qat  ont  une 
popolation  de  58,o4o  âmes, 
mais  qui  ne  aonl  portés  ici 
en  ligne  de  compte  qu'avec 
61^674,  puisqM'on  a  dé- 
compté les  6,366  de^s  pos- 
wtmons  de  Heme  -  Hom- 
^oiorg  ^  que  le  grand  -  duc 
iPest  engasé  sj^cialement 
i  rétrocéder  I  moyennant 
m  arrangement  deftimilie. 

ToTAi.  de  ces  cessions. 


6oj6a6 


3iOj)5o 


a5oy324 


. 


47,01a 


47',oi2 


i07,fi58  357,96a 


S.  A«  R.  le  grand-duc  rétrocéderoit,  outre  cela,  en 
Terta  de  l'engagement  pris  dans  son  traité  de  Francfort, 
les  bailliages  de  Rodheim ,  Dorheim ,  Heuchelheim  et 
Ortenberg ,  duquel  dernier  il  faudroit  séparer  cepen- 
dant les  tnîetsstolbergeois  qui  y  sont  joints  actuellement, 
Ji  l'électeur  de  Hesse^  moyennant  un  pacte  de  famille 

Îm  serotl  placé  sous  la  garantie  des  quatre  puissances 
Uiées. 

Note.  Les  4,944  fujeU  qu'avoit  le  IviiUisge  de  Babcohausen, 
àéBÎfÇÊiéê  n^  d  comme  devant  être  k  U  Bayière ,  ont  été  bonifiët 
à  l'âMtear  de Hette,  sub  n.""  3. 

Annexe  A.  • 

Bailliages  qui  appartiennent  aux  mai- 
êons  de  PF'ertheim  j  Érbach  et  Li- 


Habiaheim.  . . .- 

Breoberg 

Frsenkisdi^rumbach 
Kœnig 


JLatue, 


3,oi7 
i«,457 

i,9it 

i,5i4 


77»'^^7 
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Laudenbacb. 

Heubach 

Miltenberg 

Umpfenbach 

,  Amorbach - . . 

'Erbach 

Michelstadl 

Piirste&aa 

Keichenberg 

Scboenbei-g 

Freiensteiu  et  Rotlienberg .... 
Saitliagei  de  Ciincien  palatinal 

UmsUdt 

Oïberg 

Lîntlenfiels  et  Waldmîclielbach 
Bailiiages     de     l'ancien     ileelon 

Aizenau *. 

Steinbeim 

Selîgcnstadt 

Dtebourg 

Fiirlh 

Noblesse  immédiate. 

AJbersbach  et  Greîsnald 

BircLcuau 

ff^orme ,    Hirachhorn  et  NeckarStei- 

trimpfer^'.\'.\'.'.V^\\\','.'.'.'.'.'.'.'.'.\'. 

Partie  lie  Ifanau. 

Scha  afheim,BncicDdoma)uedeDariu- 

sHidt 

Itabeobauscn,  ancien  domaine  de  la 
Hesse  électorale ■ 

AsNEXB    B. 
Poêstssion»  wédiatinée/i. 
1.  De  ta  maison  de  Wittgenstcin  : 

Berlebourg 

Witlgensteis 

Latiu I  . 
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/  Repon i3,664 

%.  Des  maisons  de  Solms  : 

Brannfek 

I.ich.! 

Laubach 

Aœdelheim 

Wildenfels 

2.  Des  maisons  de  Stollberg  ; 
Le  comté  de  Kœnigstein  , 

Partie  de  WemFgerode 

—    d'Ortenberg. . . . 


Total 


6,34o 
47|Oia 

Les  diêiricU  qu'on  offre  en  indemnité  pour  les  cessions, 
à  S.  A.  ft.  le  grand-duc^  sont  les'suîvans: 


37,008 


Ij€s  arrondiêsemens 

.  a)  de  Mtfyence. .     ^7^660 

b)  d'Akey iid;8o5 

c)  deRaiserslau- 

tern 68,54o 

t\  d'Ottweiller.  65,491 
c)  dans  les  cantons 
de  Worms  et 
Pfedersheim  et 
de  l'arrondisse- 
ment de  Spire, 
approximative- 
ment     a5,ooo 


Sujets 
directs. 


i*B^ 


Sujets 
métliatisés 


1?) 


TAL. 


f)  une  partie  de 
l'arrondissement 
des  Deux-Ponts, 
de  la  population 
de 24,000 


ToTAi.  des  indemnisations. 


295/136 


a4,ooo 


3i9,^36| 


295,436 


24,000 
3 19,4361 


On  voit,  par  ce  tableau,  que  les  cessions 
qQ'oo  demandoit  au  graad-duc  avoisut  uoe 
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population  de  357,962  âmes,  tandis  que  la 
compensation  offerte  n'en  renfermoit  cjue 
519,436.  Cette  proportion  étoit  conforme  au 
principe  adopté  au  congrès,  que,  dans  les  éva- 
luations, on  ne  compteroit  que  pour  moitié  les 
sujets  médiatisés,  c'est-à-dire  les  sujets  d'an- 
ciens étals  sur  lesquels  les  nouveaux  souverains 
n'esercoient  que  certains  droits  de  haute  son- 
verainetév  Or,  dans  les  cessions  demandées,  il 
y  avoit  i07,63S  sujets  de  ce  genre  ;  il  falloit 
donc  en  déduire  la  moitié  des  357,962  ,  ce  qui 
réduisoit  ceux-ci  à  5o4,^439  et  donnoit  à  l'in- 
demnité offerte  nu  excédant  de  i4,283  âmes. 

Le  plénipolénliaire  de  IIcsse-Darmstadt  pro- 
testa hautement  contre  ce  plan  d'échan^'e ,  prin- 
cipalement sous  le  rapport  de  l'estimation 
adoptée  pour  la  population  du  duché  de  West- 
phalie,  et  de  l'évaluation  des  sujets  médiatisés 
pour  moitié  seulement,  puisqu'il»  participoient, 
comme  les  sujets  nommés  directs,  aux  cobtri- 
butions  générales.  Il  remit  le  contre-projet 
suivant,  qui  indique,  sous  les  lettres  A  et  B, 
les  échanges  auxquels  le  grand-duc  pourroit 
consentir,  et  renferme  ,  sous  I  et  II ,  des  projets 
tendant  à  établir  la  communication  entre  les 
provinces  du  grand-duché. 
A. 

On  coDsentiroit  aux  cessions  suï- 
~Taateti  : 

I.  Ducliê  de  Weslplialie,  poar  la 

Prusse 

II.  BaSdagcfl  de  UBesse  snpérleare, 
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Reporê. l4o,ooo 

pour  indemnité  érentuelle  du 
oomté  de  Hanau;  saroir  : 

1.  Bailliage  de  Battenberg 

3.  de  Biedekopf 

3.  — •  de  BlaakensteÎQ. . . . 

4.  d'Itler, 

6«  ■■  de  Lauterbach 

&  de  "WUtgeosteia .  . .       16,000.      71,187 

Fûnr    leaqaeb    on    acccpieroit  211,187 

8or  la  rire  ganche  du  Rlun, 

depuis  Bingen  jasqu'aa  canal 

de  Franlenthal  ;  savoir  : 

I.  District  de  Mayence 

a.  de  Kaiserslautcrn. . . 

S-  Lie  canton  de  Kreucnach  .  . . 
4.Fartiedadi8t.tleSpire:Worin8^ 

Pfedersbeim,  Frankenihal... .       a8,7(>o    an^Soo 

On  propos  de  c^der  à.  Ta  Bayi&re  : 
1.  Les  bailliages  d'Amorbach    et 

Miltenberg  aTèc  les  enclaves.     i5^4oo 
%.  Ceini  d'Alzenau  Qa'Ffeygericbt, 

y  compris  les  deux  villages  et 

celai  de  Steiobeîm ,  situés  sur 

la  rive  droite  du  Mein.  ;  .  .   .        8,000 
Contre 
1.  La    partie   de   la    principauté 

d'fsenbourg,  sur  la  rive  gauebe 

dn  Hein ,  dont  la  souveraineté 

étoit  réclamée  par  la  Bavière  , 

169OO0  00 lô^ooo 

a.  Le  Baebgau  oa  grànd-bailliage 

d'Obemburg ,  sur  U  r'rre  gaa<^  }  aS^loo 

che  du  Mein  ,  ainsi  que  partie 

de  Stockstatt .       8,aoo 

Koîe.  Alzeoao  a  de  richeB  forêts  «t  domaines,  cl  rapporte 
77«ooo  fl.  par  aa ,  tandis  que  le  Bachf^aa  ea«  manque  j  ce 
i|oi  compense  ie  pelit  suiplus  de  pODnlatioa  {^), 

(^  Swfft»  4^  a  Uw  a»  aoaiftcafc  liinluai^  ftria  Sl^oa*  «1  Uefe  ia  i«,oqp. 


2i3;4oo 
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IfesboHv^  DarmstaUA  A<^  par  le»  iraiiësjdo  >643  et  17 m, 
droit  de  snccessiou  k  Sprendlinçen ,  Welscbdorfifet  Ginsheini 
en  CM  de  de'faillance  Je  Toile  d«;a  dcax  liranches  d^Iscfibourg 
et  ea' porto  le  titre  et  les  armes  depoia  deux  aièelea.. , 

c. 

I*'  Projet  de  communiccUion  des  deux  prouincee  élu 

*  grandr-duché. 

u  par  le  bailliage  dç  Bergen  ou  Bornheîmberg, 

de. ......;. .        8^5o 

/su  quelques  yiHages  hors  de.  la  ,  banlieue  de 
Francfort I  appartenant  à  celte  TÎlle 3y35o 

Sour  lesquelle&on  renoncerolt , 
emnîté  pour  Hombourg  èa-monts  • . .        Sy55o 

a.  WîmpfçAVÎlla  et  val -3^639 

a.  Kimbachy  di^ns  le  Creichgau»  pour |,  l'entre- 
tien ^]y)f  rtenant  à  Bade. .  ...<.....*....  dao 
II**  Projet  de  copi9nunicatioH, 
1.  Par.leb,deux  bailliages  de  Htecbst  el.Qber- 
Urseljappsrteçant,  depuis  1863,  à  la  mai- 
8OB  de  Nassau  .  qui  céderoit  ea  :6e  cas  à 
laHesse,                               ,       i     > 

a)  Lesdîts  bailliages  de.  :  .  .  .  •*,  fS^^SyA 

b)  CeluideReichelsheimauml-^     "       l      i7«88i 
lieu  des  etatsdugrantl^p^de     l,og4J 

3.  Elle  obtiendroit,  en  écbaii&e  de'' 

Cassel^lecomtédu  Bas;Ka^en-      , 
ellnbogen  ..••!. '  •   1 8,000 

Et  pour  indemniser  le  landgr^ye  ,  \    .  3^^009 

de  Rothenbourg  »  ^insi  mé  p9V/k*  - 
mîeux-value  .  la  ville  et  banlieue, 

de  WetKlar 4,ooo 

3.  On  céderoit  en  échange^  de  la  part  dt» 
grand-duc  de, liesse,  .po^r.  indemniser 
•ailleurs  S.  A.  ÉlectoraJe^^  pour  les  1 8^000 
âmes:  •  .,%..•'' 

a)  Les-trob  objets  cl-ham^,  Honiboin^gy 
Wimpfen  et  Kîrnbach.  .   . ..  .m 3^009 

b)  Le  bailliage  de  Hirschhorn  oii 
Neckar-Steinach '.  .  .     4,0/5 

et  au  besoin  la  |ietite  ville  de  Herbstein  ^ 
dont  on^BO  sait  pa^  an  juste  la  pupulatioi^ 


•  t 
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La  cour  de  Darmsiadt  fit  présenter ,  le  6  mai 
181 5  9  aux  ministres  d^Aiitriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  »  une  note  portant  que ,  vu  les  efforts 
et  sacrifices  qu'elle  faisoit  pour  la  caude  corn- 
moDe,  elle  d^voit  insister  pour  que  le  status 

ri  de  ses  possessions  fût  maintenu  jusqu'à 
paix  ;  que  le  projet  d'arrangement  qui  lui 
â¥oit  été  communiqué  y  tendant  à  morceler  les 
proTÎnces  de  Hesse  et  de  Starkenberg,  elle 
ne  pourroit  jamais,  et  dans  aucun  cas ,  y  donner 
les  maios;  que  cependant  elle  étoit  prête  à 
traiter  sur  d'autres  bases. 

Le^ négociations  entre  la  Prusse  et  le  grand* 
duc  continuèrent  jusqu'au  1*'  juin,  que  le'prince 
de  Hardeoberg  les  rompit,  en  déclarant  que 
la  Prusse  s'en  remettroit  aux  puissances  réu- 
nies au  congrès,  et  surtout  à  rAntriche  >  pour 
être  mise  en  possession  du  duché  de  Westphalie 
que  les  traités  lui  assurpient.  Dès  ce  moment , 
rAulriche  joua  le  principal  rôle  dans  cette  né- 
gociation; mais,  atant  qu'elle  eût  un  résultat 
définitif,  Tacte  du  conirrès.  signé  le  9^  juin  ^ 
trancha  toutes  les  difficultés  de  la  manière  que 
w^u%  le  dirons  plus  tard* 

Dès  le  lendemain,  10  juin,  il  fut  conclu 
on  traité  entre  T  Autriche ,  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  de  Hesse    aux  conditions  suivanles  : 

Le  grand-duc  cèf  le ,  par  Y  art,  i«S  au  roi  de 
Prusse ,  le  duché  de  Westphalie. 

On  assure  au  grand-duc,  par  Vart.  2,  sur  la 
me  gauche  du  Rhin  ^  un  territoire  en  conti*' 

XI.  " 
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guilti  parfaite,  coinpreniinl  une  population  de 
iijo.ooo  âmes  et  les  villes  Je  Worms,  Fiat>- 
kenthal,  el  Oppenbeini. 

Il  aura  aussi  la  propriété  des  salines  de 
Kreuznuch,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Kabe.  L'exploitation  de  ces  salines  sera  libre 
de  tout  impôt,  -lirt.  .î.  Nous  observons  que 
ces  salines  avoient  été  demandées  par  le  grand- 
duc  à  titre  de  dédoramagement  pour  la  perte 
de  la  réversibilité  de  la  Lusace  :  le  grand-duc 
en  obtint  la  propriété,  niais  sous  la  souve- 
raineté prussienne. 

La  mise  en  possession  respective  devoit  avoir 
lieu ,  d'après  les  urt.  4  ^' 5  ,  le  i5  juillet  i8(5, 
mais  elle  fut  retardée  d'une  année  entière. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  offi- 
ciers civils  employés  dans  le  duché  de  Wesl- 
phalie ,  tant  de  ceux  qui  sont  en  activité  de 
service  que  de  ceux  qui  tirent  une  pension. 
Jrt.  6. 

Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  West- 
phalie ,  etprovenant  de  l'électorat  de  Cologne, 
'ou  contractées  pour  son  administration  inté- 
rieure, restent  à  la  charge  d  n  duché.  Il  en  est  de 
même  des  pensions  et  charges  affectées  sur  ce 
pays  par  le  recès  de  l'Empire  de  i8o3,  nommé- 
ment la  rente  de  i5,ooo  florins,  assise 
duché  en  faveur  du  prince  de  Witgeostein 
Berlebourg  '.  ^^rt.  7.  Pjœ  un  afrangemeut  ç 

'  riy.Vol.  VI,p.  434;et  Vol.  Vm,  p.  1'.. 
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teneur,  Id  Prusse  se  chargea  nommément  d'une 
dette  de  Soo^ooo  florins,  que  le  grand-duc 
avoit  hypothéquée,  le  i«'  avril  iSio  ,  sur  le 
duché  de  Westphalie. 

n  est  convenu,  par  Vari.  8 ,  qu'aucun  droit 
féodal  t  dont  les  territoires  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  étoient  anciennement  chargés ,  aucune 
dette  qui  j  étoit  hypothéquée  avant  la  ces- 
sion de  ces  pays  en  faveur  de  la  France  ne 
pourra  être  transportée  sur  le  territoire  qui  sera 
donné  au  grand- duc.  Ce  prince  observera 
l'article  27  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814» 
relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie 
resteront  pendant  une  année  au  corps  d'armée 
du  grand-duc.  Les  officiers  pourront  entrer 
hu  service  de  Prusse,  jirt.  9. 

Le  grand-duc  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms.  jirL  10. 

L'Autriche  et  la  Prusse  garantissent  au  grand- 
duc  la  souveraineté  de  ses  états ,  et  promettent 
ife  lui  obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de 
la  Russie.  Les  arrangemens  qui  seront  encore 
à  Caire  en  conformité  du  traité  du  2  nov.  i8i3  S 
et  nommément  ceux  qui  se  rapportent  aux  bail- 
liages de  Hanau,se  feront  d'un  commun  accord. 
jfri.  11.  « 

Par  un  article  secret,  le  grand-duc  promet  de 
réintégrer  ce  landgrave  de  Hesse-Hombourg 

*  Vol.  X ,  p.  336-338. 
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dans  la  pléoitude  de  ses  droits,  dont  l'acle  tie 
confédération  rhéQane  l'avoit  dépouillé. 

8."  Traité  avec  l'électeur  de  Hesse. 

2;  Le  traitéentre  la  Prusse  etl'êlectetirde  Hes^ 
ne  fut  signé  que  le  i6oclobre  i8i5,  ainsi  plu 
de  quatre  mois  après  la  dissolution  du  cong^rj 
de  Vienne;  néanmoins  nous  croyons  devoî 
en  parier  ici,  parce  que  les  dispositions  tju^ 
renferme  eomplètent  celles  dont  on  éU" 
convenu  à  Vienne. 

Ce  traité  fut  conclu  à  Cassel ,  par  M.  ConniÂ 
Sigismond-Charles  de  Hœnlein  pour  la  Prusse 
et  par  M.  George-Ferdinand  de  Lepel.  II  n' 
jamais  été  imprime ,  et  nous  en  publions  îcA 
pour  la  première  fois  le  contenu  ,  par  fomid 
d'extrait.  L'original  est  rédigé  en  allemand. 

La  Prusse  cède  à  l'électeur  la  partie  du  déJ 
parlement  de  Fulde  qui  appartenoit  au  ci-' 
devant  grand-duché  de  Francfort .  et  qui  lui  i 
été  concédée  par  l'acte  du  coiTgrês  de  Vienne,  { 
l'exception  des  districlsdeDernibach  et  Geysa 
qui  passent  au  grand-duc  de  Weimar.  Elle  cèdi 
de  même  à  l'électeur  les  terres  équestres  {/i 
tersckaffiiiche  Gerichte)  de  Lengsfeld  ,  Mana5- 
bach,  Buchenau  et  Werda ,  avec  |le  villago 
de  Wenigentafl,  dont  la  possession  lui  a  égale- 
ment été  abandonnée  par  l'acte  du  congrès  e 
Vienne.  Ces  cessions  comprennent  la  souve- 
raineté et  Inus  les  droits  de  supériorité ,  droits 
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ax  €fat  le  dit  acte  a  conférés 

r^it:  a .  Tciectefff  cètle  au  roi  de  Prusse 
le  tmmÊà  ■6i  if  ur  de  Kalzenelnbogen  «  la  sei- 

j  compris  Le  coiiTeni  de 

les  badliagcs  de  Neueo^îleichen , 

et  Preodenber^,  et  la  pré- 

.  Le  roi  a  voit  disposé  d'avance» 

le  iniiè  do  ag  mai  i8i5*«  des  bailliages  de 

y  Avboof^  et  Frendenberg  «  et  des  sei-* 

Neoen-Oleichen»  en  faveur 
do  im  dHaiiovre.  Le  Katsenelnbogen  inférieur 
à  la  maison  de  Nassau.  Quant  à  la 
i  Àe  GoMingen  ,  située  dans  Tenceinte  de 
nié  de  Schwartzbourg-Soiidersfaau- 
verrons  par  la  suite  qu'elle  servit  À 
un  éobaoge  avec  le  souverain  de  ce  pays. 

Ptelemême  article,  Télecteur  cède  au  grand- 
dac  de  Saxe*  Weimar  les  bailliages^  juris- 
dictions  et  villages  que  le  roi  de  Prusse  avott 
proB»,  par  l'anicle  2  de  la  convention  du  sa. 
septembre  i£i5  y  de  faire  céder  au  graxul-duc, 
et  doDt  nous  avons  donnfé  la  nomenclaure  \ 

L'électeur  (ait  toutes  ces  cessions  de  la  même 
manière  ^'ii  a  possédé  ces  districts  au  i^  aoAt 

Ces  divers  districts  situés  sur  !a  Wcrre; 
entre  le  d-devant  évéché  de  Fulde  et  la  prin*- 
pauté  d'Eisenach  à  laquelle  ils  out  dépuis  été 

*  ^^'  P-  *^>- 

•  rVy.  p.  i4i. 
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incorporés,  ont  enviroD    12,000  habilaas 
/t  milles  carrés  géographiques. 

Par  Vare.  3  .  l'élecleiir  consent  à  ce  qoe 
roi  de  Prusse  acquière,  par  une  con\ention 
libre  avec  le  landgrave  de  Hesse-Rotbenbourg. 
la  propriété  de  tous  les  droits  et  jouissances 
que,  conformément  aux  pactes  de  famille,  te 
landgrave  pourroit  avoir  possédés  au  i*'  août 
dans  les  districts  cédés  par  l'art,  a.  Le  roi  se 
charge  de  la  garantie  que  le  landgrave  deUesse- 
Rotbenbourg  ne  formera  aucune  opposition 
coQlre  les  cessions  faites  par  ledit  article. 

On  est  convenu,  dit  Varl.  l\,  que  les  deox 
branches  de  la  maison  de  Hesse,  l'électeur  et 
le  landgrave,  seront  pleinement  indemnisés 
pour  tous  les  revenus  qu'elles  perdent  par  les 
cessions  faites  au  roi  de  Prusse  dans  les  art.  a 
et  3.  Kn  Conséquence,  il  sera  établi  à  cet  égard 
une  liquidation  d'après  les  principes  énoncés 
dans  les  art.  S  à  17.  Si  elle  démontre  que  la 
partie  de  Fuldc  qui  doit  être  cédée  d'après 
l'art.  7  donne  en  revenu  net  sufUsant  (ou  ex- 
cédant) pour  couvrir  les  revenus  nets  que  les 
dtfux  maisons  de  Hesse  perdent  par  suite  des 
art.  3  et  5,  il  n'y  aura  pas  de  répétition  pour 
cela.  Dans  le  cas  contraire,  I»  Prusse  accordera 
une  indemnité  complète  en  terres  cootiguësà 
la  Hesse.  On  nommera  une  commission  pour 
procéder  à  cette  liquidation. 

Art.  5.  La  cession  faite  par  l'art.  2  au  grand- 
diicdc  Saxe-Weimar,  sera  considérée  comme 
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VD  échange  d'une  population  égale  réclamée 
par  ratilité  réciproque.  En  conséquence^  TcleC' 
leur  choisira ,  dans  les  districts  de  Fulde  let 
plus  rapprochés  du  duché  de  Weioiar,  mne 
popabtion  égale  à  celle  de  sa  cession,  ^n^ 
qu'il  poisse  rien  être  demandé  pour  le  déficit 
qni  pourroit  se  trouver  dans  les  revenus.  Le 
graod-duc  participera'  aux  obligations  qni  re^ 
posent  soit  sur  l'ensemble  du  ci-devant  grand- 
dodbé  de  Francfort^  soit  sur  le  département 
de  Folde  en  particulier,  dans  la  inéme  pro- 
porlioo  que  s'il  y  avoiC  réellement  obtenu  <ian» 
le  pays  de  Folde  les  27^0  âmes  que  lacté  du 
congrès  lui  avoit  assignées.  L'électeur  ne  parti- 
cipera à  ces  mêmes  charges  que  dans  la  |iro- 
portion  de  la  partie  du  département  d^  Fulde 
qui  excède  lesdits  27  000  liabilans.  Les  bail- 
liages, )arisdictions  et  endroits  cédés  par  rart*  2 
à  Weimar,  seront  franrs  de  toutes  tiHU:^  ;;«^* 
aérales  ;  mais  les  communes  restent  cltarg^^^ 
des  leors. 

Les  revenus  des  jurisJictions  de  ljf:n^Md, 
Hansbach ,  BncbenciU  et  Werda  ,  avec  le 
village  de  W  enicreoUif  t .  ne  Mrrout  pas  por* 
lés  en  compte  dans  le  c^sJcui  des  i/idefuiiilM 
qui  sont  dues  à  l'eiectcur  pour  l^  ijfr>*Àoi»% 
/ailes  par  l'arL  2 ,  parce  q^ie  ie  xtriouv  <i^  ij^ 
endroits  soos  sa  doiainatiou  ne  peut  f-lrt:  re- 
gardé que  comme  xkut  jtrsi'ttiLLOu.  .iiiJjs 

^oos  deroBs  explique!  ce  que  la  f-e<i«»cû<>a 
de  cet  arlkle  pafoii  k^^oa  de  blfi^uli^t*  ^Jjmr 
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menl  la  disposition  qui  souinel  ces  qualre  sel- 
gnf^tiries  ci'devanl  iiiiiriédiales  à  la  dominalioD 
de  l'électeur  de  Hesse  peul-elle  avoir  slipulé 
un  lelour  ei  une  reslttulinn ,  si  sa  souveraineté 
ne  s'ëloit  jamais  étendue  sitr  ces  district»? 
Wetribres  du  cercle  de  Franconie  de  la  rioblewe 
d'Empire,  les  barons  de  Buinenburç  ,  de  Gei' 
sau,  de  Hucbenau,  de  '1  riimb;ich,  etc.  aux- 
quels ces  tenes  appartiennent,  avoîenl  snbi  le 
soit  cummun  de  celte  noblesse;  le  (;rand- 
duc  de  Trancfort;  comme  prince  de  Fulde,  les 
aroil  médiaUsés,  comme  on  disait.  C'est  donc 
C'>mme  successeur  d^ce  grand-duc  dans  U 
principaulé  de  Fnldeqne  l'ciectcur  stipule  q 
ces  terres,  cédées  au  roi  de  Prusse  ,  soient  r 
titnées  à  la  partie  de  Fulde  qui  lui  est  al 
donnée. 

Ainsi,  continue  Vari.y,  l'indemnité  aci 
dée  par  la  Prusse  à  l'éiectetir  de  Uesse  et  a 
landgrave  de  Hcsse-RolheiiboUrg',  ponr  l 
cessions  liiilcs  par  les  arh  2  el  3 ,  consiste  à 
la  piirlie  du  département  de  Fidde  cédée  p 
l'art,  i  fi"  qui  forme  un  excédant  au-delà  i 
l'équiialenl  pour  les  cesiitms  faites  à  Weiir 
.  Les  art.  8  à  17  déltrniinent  les  principes  i 
les  bases  de  \i\  liquidation  prescrites  piirl'art.a 

Jjc  roi  (le  Prusse  pioniel,  par  l'a//.  18,  d'e^ 
plovei'.  d'accord  avec  ses  alliés,  les  moyens  li 
plus  eûiraces  pour  obtenir  la  restauration  « 
I  électeur  dans  les  bailliages  de  Babenliausci^ 
Dui'beini>  Rodbeim  ctOrleoberg;  qui  ont  i 
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détachés  do  comté  de  Hanan,  et  daus  les 
possessions  ci -devant  indivises.  LVIecteur 
coiiseDl  à  accepter  une  indemnité  en  terres 
jouissant  d'one  pleine  souveraineté  pour  le 
bailliage  de  Babenhausen,  et,  s'il  est  nécessaire» 
aussi  pour  ceuk  d'Ortenberg  et  de  Rodheim, 
ainsi  que  pour  les  possessions  par  indivis. 

Noos  verrons  comment  cette  affaire  a  été 
arrangée  par  le  traité  du  3o  juin  1816,  entre 
ce  prince  et  le  grand^luc  de  Darmstadt. 

L'indcmnilé  que  le  landgrave  de  Hesse-Ro* 
thenboorg  est  dans  le  cas  de  réclamer,  n'a 
ponr  objet  que  la  perte  en  revenus  domaniaux 
et  se^neariaax  qu'il  souffrira  par  les  cessions 
stipiilées  dans  le  présent  traité.  Art.  ig. 

Les  bases  de  celle  liquidation  sont  établies 
parles  ^n.  20  à  ^a. 

L'ait.  25  statue  que  la  remise  des  cessions 
convenues  paries  art.  i ,  2  et  3,  aura  lieuquatra 
semaines  après  la  signature  du  traité. 

Les  tut.  24  à  27  sont  réglementaires  et  transi- 
toires. 

Art.  38.  Les  routes  militaires  de  Heiligen- 
stadt  par  Witzenhausen  et  Cassel  à  Marbourg 
et  d'Eisenach  par  Bercka  et  Hersfeld ,  à  Alsfeld 
et  Gronbergy  sont  réservées  à  la  Prusse»  même 
en  temps  de  paix.  L'électeur  conservera  irae 
route  militaire  par  les  états  de  Prusse,  de  Caris-* 
bafen  à  Rinteln  '. 

'  Cet  article  donna  lieu  2i  nne  conrerition  pQrticu1î^r« 
que  le  ]g6néral  prussien  baron  de  IVohogBn  conclut 
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Art.  29.  Le  roi  de  Prûâse  iodeoiDisera  le 
grand^duc  de  Saxe  ^Weîmar  pour  la  partie 
des  227^000  habitans  à  lui  assignés  par  le  con 
grès  de  Vienne ,  qui  ne  lui  seroit  pas  transmise 
ou  indemnisée  par  les  dispositions  des  article» 
1,  2  et  5,  et  garanti!  Télctcteur  contre  toute 
réclamation  à  cet  égard. 

1/ari.  5o  fixe  à  six  semaines  l'époque  de*  ré- 
change des  ratifications  dn  traité. 

jért.  1  séparé.  Quoiqu'on  fût  précédemmeDt 
convenu  que  la  tradition  du  comté  inférieur  de 
Katzenelnbogen  n'auroit'lieu  que  lorsque  Té' 
lecteur  aiiroit  été  mis*  en  possession  dés  bail- 
liages de  Hanau ,  désignés  dan»  Fart.  18;  ou 
de  leur  équivalent^  néanmoins,  comme  pour 
parvenir  à  un  arrangement  entre  la  Prusse  et  la 
maison  de  Nassau,  il  est  à-désirer  que  la  tra- 
dition de  Katzenelnbogen  ne  soit  pas  retardée, 
rélecteur,  pour  se  conformer  au  désir  du  roi> 
renonce  à  cette  stipulation.  Il  a  été  convenu 
que,  conjointement  avep  latradition  deKatzen- 
elnbogen  à  la  Prusse  ,  on  obtiendra  pour 
rélecteur  la  restitution  du  bailliage  de  DorbeiiDy 
et  que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbacfa  t  9"^ 
passe  à  la  Prusse ,  '  sera  remis  à  l'électeur,  avec 
tous  ses  domaines  et  joaissances,  pour  lui  se^ 
vir  de  gage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtepu  une 

• 

k  Berlin ,  le  9  mai  1817,  avec  M.  Richard  de  Lorênth 
mioisure  plénipoientiaire  de  Télecteon  Voy.  6^^" 
sainmLfur  die  Kœn.  Preu9S>  StaaUn^  18171  n***  >^' 


pleine  indemnisation  pour  Babenhausen ,  Or- 
tenberg ,  Rodheîm  et  les  possessions  indifises; 
ce  qoi  sera  au  plus  tard  dans  l'espace  de  six 
mois. 

j4rt^  2  séparé.  Le  roi  emploiera  son  inter- 
vention la  plus  sérieuse  auprès  de  l'empereur 
d'Autriche  pour  que  l'électeur  obtienne»  s'il 
est  possible,  le  district  de  Saalmûoster  avec 
Sanertz ,  contre  la  cession  d'une  égale  popu- 
lation dans  le  district  de  Weibers,  le  long  de  la 
frontière  dé  Wûrzbourg  ^  Il  s'emploiera  aussi, 
en  tant  que  les  rapports  politiques  le  permet- 
tront, pour  que  l'électeur  obtienne  une  com- 
munication directe  entre  les  villes  de  Fiilde  et 
de  Hanau. 

Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante  ,  de 
qaelques  autres  traités  relatifs  à  la  reconstruc- 
tion de  la  Prusse. 

§.  yn«  Négociation  sur  F  abolition  de  la  traite 

des  Nègres  *. 

L'orifi^ne  de  la  traite  remonte  au  commence-   onp«e  t^  \% 
ment  du  seizième  siècle.  Les  Portugais  ont  le 
triste  honneur  de  l'avoir  imaginée.  Ce  fut  en 
i!>o3  qu'ils  introduisirent,  dans  les  colonies 
des  Espagnols  en  Amérique,  les  premiers  Ne- 

'  Koas  Yerrons  daus  la  section  suÎTantc ,  en  parlant 
^u  protocole  da  3  noYenibre  i8i5,  que  la  Prusse  s'ac-* 
ijuitta  de  cet  engagement. 

*  On  trouve  dans  le  Vol.  VIT  de  mon  Recueil  d» 
fiècea  officielles ^  p.  G^-^tS,  les  docnmens  qui  se  rap- 
i/orlent  à  cette  négociation. 


Ir«iu  tUé  ttttits. 
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Art.  29.  Le  roi  de  Prusse  indemnisera  { 
grand-duc  de  Saxe-Weimar  pour  la  paiB 
des  27,000  babitans  à  lui  atsigiiês  par  le  c<| 
grès  de  Vienne,  qui  neluiscroit  pastransnl 
ou  indemnisée  par  les  dispobilioQS  des  urtiq 
1,  2  et  5»  et  garantit  l'électeur  contre  i 
réclamalioD  à  cet  égard. 

"iJart.  5o  Bxe  à  six  semaines  l'époque  d^fl 
cbange  des  ratifications  dn  traité. 

Art.  i  séparé.  Quoiqu'on  fût  précédemm 
convenu  que  la  tradition  du  comté  inférieun 
Katzcnelnbogen  n'auroit  lieu  que  lorsque  f 
lecteur  nuroit  été  mis  en  possession  des  t 
liages  de  Hanau ,  désignés  dans  l'art, 
de  leur  équivalent,  néanmoins,  comme  pour 
parvenir  à  un  arrangement  entre  la  Prusse  et  la 
maison  de  Nassau,  il  est  à  désirer  que  la  tra- 
dition de  Katzeneinbogen  ne  soit  pas  relardée, 
l'électeur,  pour  se  conformer  au  désir  du  roii 
renonce  à  celte  stipulation.  Il  a  été  convenn 
que,  conjointement  avec  la  tradition  de  Katzen- 
einbogen à  la  Prusse  ,  on  obtiendra  pour 
l'électeur  la  restitution  du  bailliage  de  Dorheim, 
et  que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbach ,  qui 
passe  à  la  Prusse ,  sera  remis  à  l'élecleur,  avec 
tous  ses  domaines  et  jouissances,  pour  lui  ser- 
vir de  gage  jusqu'à  ce   qu'il  ait  obtenu  uoe 


à  Berlin,  le  9  mai  1817,  avec  M.  Richard  de  Lorrm 
ministre  pléaipolentiaire  de  l'électeur.  Vo^.  G«i<-' 
samml.fiir  die  Kœn.  Prcusa-  Slaaten,  1817,  ii.°  10. 
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]deioe  indemDisation  pour  Babeobausen ,  Or- 

tenberg^  Rodheim  et  les  possessions  indivises; 

ce  qui  sera  au  plus  tard  dans  l'espace  de  six 

mois* 

:    u^rL  2  séparé.  Le  roi  emploiera  son  inter- 

[feotion  la  plus  sérieuse  auprès  de  l'empereur 
d*Au triche  pour  que  l'électeur  obtienne,  s'il 
est  possible^  le  district  de  Saalmùnster  avec 
Sanertz,  contre  la  cession  d'une  égale  popu- 
lation dans  le  district  de  Weibers,  le  long  de  la 
frontière  dé  Wûrzbourg  ^  Il  s'emploiera  aussi» 
ea  tant  que  les  rapports  politiques  le  permet- 
tront, pour  que  l'électeur  obtienne  une  com- 
munication directe  entre  les  villes  de  Fulde  et 
ie  Hanau. 
Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante  ,  de 

quelques  autres  traités  relatifs  à  la  reconstruc- 

&>n  de  la  Prusse* 

§.  Vn.  Négociation  sur  F  abolition  de  la  traite 

des  Nègres  *. 

L'origine  de  la  traite  remonte  au  commence-   onttiBe  ë* 
ment  du  seizième  siècle.  Les  Portugais  ont  le 
triste  honneur  de  l'avoir  imaginée.  Ce  fut  en 
i5o3  qu'ils  introduisirent^  dans  les  colonies 
des  Espagnols  en  Amérique,  les  premiers  Nè- 

'  Jfoas  Yerrons  daus  la  section  suivante ,  en  parlant 
dtt  protocole  du  3  novembre  1810,  que  la  Prusse  s'ac-» 
quitta  de  cet  engagement. 

*  On  trouve  dans  le  Vol.  VII  de  mon  Recueil  de 
fièeeM  officiellee  i  ip.  69-275,  les  docnmens  qui  se  rap- 
{lortcnt  k  cotte  négociation. 
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gres  achetés  en  Afrique.  CarthélemyLas  ( 
croyaat  voir  daos  ce  trafic  un  moyeD  de 
server  les  indi<,'ènesdes  Antilles  de  la  destc 
tion  dont  ils  étoient  menacés  par  la  cup 
des  colons,  proposa  au  cardinal  Ximeneai 
légaliser  ce  commerce  et  de  loi  donner 
forme  réfjnlière.  Le  ministre  rejeta  re  proî»;!; 
mais,  en  i5i7,Cliarles-Quint  l'autorisa  foroiel- 
IcmeDl.  H  accorda  à  son  favori  Bresa  le  mo- 
nopole pour  l'introduction  annuelle  de  4oom 
noirs,  qiie  celui-ci  céda  aux  Génois:  en  An- 
gleterre, la  traite  fut  autorisée  sous-les  règi»« 
d'Elisabeth;  en  France,  elle  ne  le  fut  que  sou» 
Lonis  Xni. 

Les  Nègres  habitent  toute  la  partie  de  l'A- 
frique au  sud  et  à  l'est  de  Sahara  jusqu'au 
23'  degré  de  latitude  australe.  Les  Européeoi 
alloieni  faire  la  traite  en  divers  lieux  de  la  côte 
occidentale ,  el  à  MoMinbique  sur  la  côte  orien- 
tale. Cliaque  nation  qui  prenoit  part  à  ce  com- 
merce fréquenloit  de  préférence  certains  lieux 
on  généralement  elle  avoit  formé  des  établisse- 
mens  stables.  C'étoit  là  que  des  troupeaui 
d'esclaves,  amenés  de  l'intérieur  de  l'Afrique, 
se  troquoient  contre  de  Teau-de-Tie,  du  fer, 
de  mauvais  fusils,  et  quelques  autres  Ijagalelkv 
On  prétend  que,  dans  l'espace  de  trois  si^clf^, 
les  Européens  ont  enlevé  a  l'Afrique,  par  ce 
commerce,  5o  nùIlionG  d'habîtans. 
'■  Les  Quakers  furent  les  premiers  liabitans 
de  cette  partie   du  monde  qui  aûVancbireat 
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cxlaves,  d  liaTaîllèrenl»  d^nds  le  milieo 
k  Jx-hnitièinc  siècle,  à  faire  sopprimer  la 
Initei  Ea  177a ,  Grandville^arp  fil  adopter 
An^eterre  la  maxime  qui ,  depuis  le  dix* 
siècle,  aToit  préfâlo  eo  Fiance,  que 
loi  evropcea  donne  la  liberté  à  TesclaTe  qui 
ett  karodoîL  I>epuis  TaDoêe  1780,  Tabo* 
de  la  traite  devint  un  des  sujets  favoris 
œtle  philosophie  philanthro|Hque  à  laquelle 
devons  la  révolution  (raneoise.  Clarkson , 
des  phis  zélés  défenseurs  des  Nè^^res ,  fonda 
socnécé  connue  sous  le  nom  à^African  Ins* 
dont  le  but  étmt  rémancipalion  de 
cette  classe  opprimée.  La  majorité  des  Etats- 
de  TAmérique  septentrionale  abolit  la 
ftlite:  le  Marjland,  la  Vilenie,  la  Caroline 
•la  Géorgie,  situés  sous  un  climat  plus  chaud, 
le  crorent  pas  pouvoir  se  passer  de  Nègres 
^oor  la  culture  du  tabac  el  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  bri- 
iMÛques  fut  amélioré  par  la  loi  appelée  conso^ 
ïimded  slave  iaw,  qui  passa  en  1784»  et  qui 
bormt  aux  Nègres  le  mojen  d'acquérir  un  pé- 
enle  indépendant.  Wilberforce  plaida,  depuis 
fielte  époque,  au  parlement  d'Angleterre,  la 
auBse  de  cette  classe  d'hommes.  En  1788,  WiU 
ittn  Pilt  parla  en  leur  faveur  dans  la  chambre 
les  communes.  Il  trouva  des  adversaires  dans 
les  négociansde  liverpool  et  de  Bristol ,  qui  re- 
|résentèrent  au  parlement  que>  pour  entretenir 
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Je  nombre  de  4iO;Ooo  noirs,  qui  se  trouTà 
dans  les  colonies  angloises,  il  l'alloit  une  in^ 
tliicllon  annuelle  de  10,000  têtes;  que  les  ^ 
glois  en  acheloîent  5o,ooo  par  an  en  Afrique, 
cl  en  revendoient  par  conséquent  20,000  à 
d'antres  nations;  que  l'acquisition  de  3o,ooo  ^^ 
yresoccasionnoit  l'exportation  de  production 
des  nianafaclures  angloises  pour  une  valeur  d  ■ 
800,000  1.  slerl.  (environ  20  millions  de  fr.); 
que  ce  coninierce  donnoit  lieu  à  une  importation 
de  i,4oOjOool.sterl.  (35  millions)  ;  enfin  qneU 
taxe  des  esclaves  rapportoit  25(>,ooo  1.  steiL 
(4.400,000  fr,)  au  gouvernement. 

Quoique  la  première  tentative  des  amis  di  ■- 
noirs  eûtélé  inl'ructueuse,  ilsne  selaissèrentp:- 
décourager.  Wilberforce  ne  manqua  pas  de  re- 
produire à  cliaque  session  du  parlement  sa  mo- 
tion en  faveur  des  Africains.  Son  zèle  et  l'élo- 
quence de  Fox  parvinrent  enfin,  en  1792.  à  faire- 
arrêter,  par  une  majorité  de  dix-neuf  voix  se«''~ 
ment,  l'abolition  de  la  traite,  â  commencer  il- 
l'année  1792;  mais  la  chambre  des  pairs  rejeLi 
ce  bill  ;  elle  en  fit  de  iiième  de  celui  que  Wil- 
berforce fil  passer  en  1794.  et  qui  dcfendoîtaux 
Anglois  de  vendre  des  Nègres  «ux  étranger- - 
Wilberforce  reproduisit,  eu  tyq^,  sa  demain' 
peur  i'aboiilion  de  la   traite;  Pitl  le  seconJ.i 
quoique  foiblement  ;  le  bill  lui  encore  une  li  ■  ! 
rejeté. 

Cependant  il  éloil  à  prévoir  que  la  cause  d- 
Nègres  triouqjlieroil  enfin.  Dix-huit  années  >' 


SBCT.  T.  GONGli.  ©È  VlfilTubM  1*814  ^T  1^8l5.   fjf 

permis  à'atiCiM  sdjél  portugais  de  fsâre  la  trstife 
des  noirs  dans  aucune  partie  de  TAfricfiié  qfirf^ 
ir'apj^aràent  pas  aui  étàtsr  de  9.  A.  R.  y  et  dahs" 
lesquels  les  puissances  et  étaU  dé  l'Europe  (^i 
y  &àoiehf  âncîéàiHètïiéi&t  6e  fcotnthéîScé,  y  ont 
renoncé.  Néânmoiiis  S;  A.  R.  réservé  à'.iés* 
sujets  de  pouVôîf  ac&éter  des  esclaves'  dahs*  tes' 
j^o^séssiotiis  africafties  de  la!  éotiifônrie'de  Poi^' 
tu^aPél  d'en  foire  Fobjel  d'un  trafic!  ^  On  voit? 
que,  par  cet  article /le  prihce-rcgent  dé  Fô*-' 
tugal  s'engagea'  à  très-peu  db  chose,  puisque* 
les  possessions  poi^tuglsdses  en  Afrique  sont  pré- 
cisâncfnt  le  grattd  matcHé  oè  s'approvi^bhrttenfr 
hs  rtiaTchaiids  d'esclîaVes*. 

Après- le  Portugal ,  la  Suède  fut  là  premiëre 
pHtssabce  que  la'  Grande-Bretagne  engageât  à' 
ad&éirer  sf  une  mesuré  ^  Conimdndée  pai^  la  lào*' 
itile'et  te  christianisme,  yt  tacouf  de  Stockholm 
pik>Bâi(,  par  l'ai<tiele^]^atié  du  traité  d'alltaiiée 
<6i  S"  miars  i8i3  S  de  défendre  rinVik)âuc{ion 
(f esdbves'  dans  l^île  de  la  Gùadélbùpe;  qu'url 
airtide  de  extraite  lui  aVoit cédée,  et  dans  ie§ 
autréif  (^sessioés ,  éi'de  né  pïis  péi*mettre  à  deS' 
suîefs'  suédois*  de  sé  mêler  -dé  to-  triailé  À^  e#-' 
daVeèr. 

'  9otÊs  avons  fait  éobnbifi^ë  ""itt  dispositiôh'  de 
Tart.  8'dé  la  paixdfe  KieU,  ^kar  laquéHé  lé  rôi 
déBatlêm^k ,  dbUit  lé  {ièrëlhroitdéjà^roscriVv 

•'  l^oy.  toi',  i,  p*:  i(A\ 
ï*tojf4  «SUE, 11.314. 
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maximes  du  chrisliuiiîsiue  furenl  invoqués,  el 
orateuiii  exatlerent  l.-i  magrianîiiiilé  du  gou' 
nemeat  britannique.  Nous  aimons  à  cruîre 
la  poslérilé  cunBrmera  ces  éloges,  lorsqi: 
aura  aboli  en  An^flelf  rrt  la  presse  des,  niatel< 
lorsque  la  marine  briunnique  aura  réduit 
BarbaiesquKS ,  lorsque  les  t-bumbres  du  pai 
meut  ne  peienlirontpliiseu  vain  des  acci 
porlt-es  contre  les  oppresseurs  des  Hiodou: 
Les  Anglais  u'oiil  pourtant  pas  la  gloire 
voir  Ifs  premiei's  aboli  la  traite  des  ooirs. 
Danemark  en  avoil  donné  l'exemple  en  ij 
Ce  gouvernement  absolu  cl  paternel  lai5aa 
années  â  ses  planteurs  pour  préparer  le  noi 
ordre  de  tboses  Le  i*'  janvier  i8o4.  la  tr 
cessii  dans  luus  les  élahltsseraens  danois, 
joiiniaux  ont  â  peine  parlé  de  cette  ordonna 
remplie  de  sjtgesse.  Cbrislian  VII  ne  l'a  iioU 
à  aucun  ^ouvernenienl. 
;•■■  Le  premier  résullal  des  démarcbes  faites 
"„^  les  ministres  britanniques  auprès  de-,  autres  p 
"  sances  pour  obtenir  l'abolition  de  la  Iraile 
Nègres,  a  été  l'arl.  10  du  traité  d'alliance  de  J 
Janeiro',  par  lequel  «  le  Portugal  promet 
coopérer,  avec  l'Angleterre  ,  à  la  rarise 
l'humanité  et  de  la  justice, en  prenant  les 
sures  les  plus  efficaies  poui-  abolir  successi 
ment  dans  tous  les  états  la  traite  des  Négn 
Il  promet,  de  plus,  -  qu'il  De  sera  doréaav 

'  rcy.  Vol.  X ,  p.  4a. 
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pénhh  à  aiucim  sdjél  portugais  de  faire  la  traite 
des  noirs  daàs'  aucune  partie  de  rÂfriciUe  q^cA 
x^appaftient  pas  aux  étàtsr  de  S.  A.  R.  y  étf^dah» 
lesquels  les  puissances  et  étaU  de  l'Europe  (]>ui 
y'£asoient  àncîéài^éttièi&t  ôe  fcottithétcé,  y  ont 
lenottcé.  Nëânmoiiis  S;  A.  R.  réservé  à'.àès* 
Aijets  de  pouVoif  ac&éter  des  esclaves  d'ahs^  tés 
^b^sessiotfs  afrîcaStaês  de  la  (ionrônnéde  Pôr- 
tujg^a^ef  d'en  foire  Fobjet  d'un  trafic.  »  On  voit? 
que,  par  cet  article,  le  prince-rcgenl  dé  Fô^i^- 
ttigal  Rengagea  à  très-peu  de  chosie,  puisqiié- 
tSS  possessions  portugisdses  en  Afrique  sont  pré- 
osâaaënt  le  graiid  marché  où  s'àpprovisiohA^nf 
h»marchaiids  d'esclaves. 
•  Après  le  Portugal ,  la  Suède  fut  là  première 
p>jÉtdsahice  que  la  Grande-Bretagne  engagea  à 
adbéirn  s^une  mesuré  •<  commandée  pai^  la  mo- 
itite'ei  fie  christianisme.  »  La  cour  de  Stockholm 
pfoHiilf,  par  Tai'ticle  sépat^é  du  traité  d- alliance 
db  5  m)ars  181 5  »,  de  défendre  Tintroduction 
d^esciiaves'  dans  File  de  la  Guadeloupe ,  qu'dii 
sSrlîète  de  ce  traité  lui  avoit  cédée,  et  dans  se§ 
ntreir  possessions ,  et  de  ne  pas  permetti^e  à  des- 
soîefe' suédob' de  se  mêler -dé  là  traite  digfr' e^' 
daVes. 

'Nonsavons  fait connbili^é ^ià disposition'  de 
Kikt.  8  de  la  paix  de  Eael,  {^at  laquelle  lé  roi 
dcf  Jdariemafk ,  dbnt  lé  pèrétivoit  déjà'^roscrit , 

■  P'oy:.  VoV.  X,  p.  2ô8. 
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en  i794>  ^  traite  des  iioii-s  duns  les  colonie] 
soumises  à  son  sceptre,  promit  de  défendre  à 
ses  sujets  de  prendre  aucune  part  à  la  traite 
avec  les  autres  pays. 

La  France  n'uvoit  autorisé  la  traite  que  long- 
temps après  l'Espagne  el  l'Angletene;  mais, 
dans  ce  pays,  on  avoit  toujours  suivi  la  belle 
maxime  que  quiconque  met  le  pied  sur  le  sol 
francois  en  Europe  est  libre;  niuxîme  que, 
comme  nous  l'avonîi  dit,  les  tribunaux  anglais 
n'adoptèrent  qu'en  1772,  grâce  aux  sollicita- 
lions  de  Grandvillc-Sliarp.  La  liberté  des  ^iègres 
l'ut  un  des  thèmes  favoris  des  discours  des  au- 
leurs  de  la  révolution  françoise  :  la  conven- 
tion nationale,  qui  Bt  verser  tant  de  sang  in- 
nocent ,  el  foula  aux  pieds  la  religion  et  la  uio- 
rale,  décréta  la  liberté  des  Nègres.  L'iniuru- 
dence  decetle  mesure  (si  toutefois  ses  auteurs 
ne  furent  qu'iinprudens)  fut  ta  source  de  cala- 
mités horribles  dont  le  récit  est  hors,  de  noire 
sujet.  Aussitôt  que  Louis  X  v  III  fut  réiabh  sur 
le  trône  desespères,  Li  Graiide-lirelagne  le 
sollicita  d'interdire  à  ses  sujets  la  traite  des  noirs. 
La  siillicitudedu  roi  pour  le  bien  de  ses  sujets 
prévalut  dans  son  cœur  paternel  sur  les  principes 
mis  en  avant  au  nom  de  l'humanilé;  il  consentit 
d'interdire  sur-le-ciianip  aux  étrangers  la  vente 
dans  les  colonies  frwticoises,  eu  la  tolérant  en- 
core, de  la  part  des  François  même,  jusqu'au 
1"  juin  i^>9i  sfîu  de  laisseraux  colons  ledéliii 
nécessaire  pour  se  préparer  au  nouvel  état  de 
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choses.  Il  promit  aussi  d'unir  an  futur  congrès 
ses  efforts  à  ceux  de  l'Angleterre  pour'  pro«- 
corer  Tabolition  de  la  traite  par  toutes  les 
puissances.  Tels  furent  les  engagemens  que  le 
roi  de  France  prit  par  le  premier  article  addi- 
tioDuel  du  traité  du  3o  mai  181 4  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Avant  de  quitter  Paris  ^  lord  Gastlereagh 
commoiiiqva ,  par  une  circulaire,  cet  article 
aux  ministres  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Ru$-« 
ie  f  et  demanda  la  coopération  de  ces  puis- 
sauces^  qui  n'ont  pas  de  colonies  y  à  Tabolitioa 
d'an  commerce  «  contraire  à  la  nature  et.  &> 
fhumanité.  »  Elles  promirent  de  seconder  au 
congrès  la  proposition  de  l'abolition  générale 
de  la  traite'. 

Le  prince  souverain  des  Pays-Bas  fît  un  pas 
de  plus.  Son  décret  du  i5  juin  181 5  statua 
qu'aucun  navire  destiné  à  convoyer  des  vais- 
seaux négriers  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  quel- 
que île  appartenant  à  cette  partie  du  globe ,  au 
continent  ou  aux  îles  de  l'Amérique ,  ne  sera 
expédié  de  quelque  port  situé  dans  le  territoire 
des  Pays-Bas  ;  qif'aucun  vaisseau  destiné  ou 
;  équipé  pour  la  traite  des  esclaves  ne  sera  admis 
M  dans  le  gouvernement  général  de  la  côte  de 
^Gainée,  et  qu'aucun  habitant  de  celte  contrée 
ne  sera  vendu  ou  exporté  comme  esclave.  Ce 

'  Fbf»  la  note  circulaire  et  les  réponses^  Recueil  de 
pièeeê  officieUeê,  Yol.  YII  ;  p.  7  i  et  suiy. 
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décret  no  prohibe  pas  l'inlroductioD  des  Nè- 
gres dans  U'S  colonies  lioilaDdoises  .  parce  qu'à 
l'êpocftie  oii  ii  fut  rendu,  ces  colonies  étoieni 
encore  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne. 
Lorsque  celle-ci  promit,  parla  convention  du 
1 3  août,  de  les  restituer,  le  prince  sourerai» 
des  Pays-Bas  interdit  à  ses  sujets  de  prendre 
une  part  quelconque  à  la  traite  '. 

Après  la  signature  de  la  paix  de  Paris,  lort! 
Castlereagh  fit  de  nouvelles  instancesatiprès  du 
gouvernement  f'rancois  pour  qu'il  fil  plus  qu'il 
n'avoit  promis  par  l'article  additionnel,  soit  en 
abrogeant  le  délai  de  cinq  ans,  soit  en  pëduî- 
sunt  l'importation  des  Nègres  dans  les  colonie» 
(Vancoises  au  nombre  nécessaire  pour  rempla- 
cer ceux  qui  pouvoîent  manquer  aux  plai 
tions  existantes ,'  sans  qu'il  fût  permis  d'en  i 
porter  pour  défricher  des  terres  et  fanre  t 
nouvelles  plantations.  Le  ministre  an;£^toi5  TO 
loil  surtout  prévenir  la  renaissance  de  la  I 
sur  la  cote  d'Afrique  située  au  nord  de  l'éqHi 
totir.  11  demandoit  qu'il  fût  loisible  uiix  en 
seors  anglois  de  saisir  les  vaisseaux  fram 
portant  des  esclaves,  qu'on  Venconlreroit  t 
les  paraj^es  exclus  ,  et  réciproquement. 

L«5aoûti8i4,  ite  prince-régent  écrivit  Ittj 
masse  au  roi  de  France  pour  lui  proposer  ij 
concert  de  niestires  tendant  h  l'abotitio 
lue  d'un  commerce  si  inhumain^.  Louis 


'  ro^.  Vol.  X,  p.  S37. 
•  yoy.  mou  Recueildepiéc 
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j  répondit  le  3  septembre,  en  promettant  d'or- 
donner que>  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  la 
traite  n'auroit  lieu  que  sous  des  restrictions 
graduelles. 

liôrd  Wellington ,  alors  ambassadeur  à  Paris, 
eut  ordre  de  proposer  encore  la  prohibition  de 
fimportation  de  productions  coloniales  prove- 
nant du  territoire  des  puissances  qui  auroient 
refusé  de  prendre  part  au  concert  pour  l'aboli- 
tion de  la  traite.  Bientôt  on  alla  plus  loin.  Au 
mois  de  septembre  on  offrit  à  la  France  ^  soit 
une  somme  d'argent  pour  indemniser  les  per- 
sonnes qui  éprouveroient  des  pertes  par  l'abo- 
lition immédiate  du  commerce  d'esclaves,  soit 
lacessioQ  d'une  île  dans  les  Indes  occidentales  ■• 
Le  gouvernement  François  refusa  Tune  et  lautre 
offire,  et  renvoya  la  discussion  au  congrès  de 
Yienne.  U  restreignit  cependant,  par  une  cir« 
colaire  du  8  octobre  i8i4^y  la  traite  Françoise 
sur  la  côte  d'Afrique  à  la  partie  située  au  sud 
do  cap  Formosa. 

Le  5  juillet  i8i4>  il  fut  conclu ,  à  Madrid >  un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  '^ 
Sir  Henri  Wellesley,  qui  le  négocioit,  essaya 
d'y  faire  insérer  un  article  par  lequel  le  roi 
d'Espagne  se  seroit  engagé  à  prohiber  l'impor- 
tation d'esclaves  dans  ses  colonies ,  et  à  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  empêcher  ses  sujets 

*  Toy.moD  Recueil  de  pièces  offieieUêBy'W .  Vll^  p.  io3* 
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de  prendre  part  à  la  Iraile  des]\ègres.  Le  c 
de  San  Carlos .  hiinistre  de  Ferdinand  V 
observa  qu'à  l'époque  de  l'abolilion  de  re  co 
merre  en  Angleterre  ,  le  nombre  des  Mëgr 
dans  les  colonies  de  ce  pays,  se  riipporit> 
celui  des  bluncs,  comme  vingt  à  un;  qi 
réuiitiiuins,  ht  lêgislalion  angloisu  avoit  e 
plojc  vingt' années  pour  effectuer  l'iiboliliQ 
que  dans  les  colonies  espagnoles,  au  contrai 
il  n'y  avoil  pus  plus  de  Nègres  que  de  blan 
d'où  ce  minisire  inlêie  qu'on  ne  pouvoitexi] 
de  cette  puissance  qu'elle  prît  snbilenienl 
mesure  qui  compromettroit  rexislence  de 
colonies. 

Tout  ce  qu'on  put  obtenir  du  gouvernci 
espagnol,   l'ut  un  article  séparé  par  le<]uel 
Tù'i   catholique  promit  d'interdire  à  ses  so' 
le  commerce  des  N<!-grcs,en  tant  qu'il  l 
pour  objet  d';tpprovisionner  des  îles  ou  j 
sions  autres  que  celles  deJ'Espaghe,  et  d'< 
pêcher  que  la  protection  du  pavillon  espag 
Tie  fût  accordée  à  des  étrangers  faisant  ce  ce 
merce. 

Après  lit  signature  du  traité,  sîr  Hl 
Wellesley  continua  ses  négociations  à  la  i 
de  Madrid,  dans  l'espoir  d'obtenir  qiiel< 
concession  Ac  plus.  A  celle  condition  ,  il  ol 
la  continuation  des  subsides  elles  secours  pé 
lliaires  qu'exigeoit  l'éUtl  des  finances  de  V 

•  RfntrilJ.- pièces ojidellcs,  Vol  VII,  p.  tW. 
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|>agne.  Le  22  octobre  1814 ,  la  cour  de  Madrid 
offrit  de  restreindre,  pendant  huit  aos,  la  traite 
entre  l'équatcur  et  le  dixième  degré  nord,  et 
de  la  faire  entièrement  cesser  après  ce  délai  *. 
Le  g-ouvernement  an^lois  rejeta  cette  proposi- 
tion ,  parce  que  là  ligne  de  déoiarcation  renfer- 
moitla  partie  de  la  côte  de  TAfrique  sur  laquelle 
le  commerce  a  voit  cessé  depuis  long-temps. 
Les  négociations  de  Madrid  n'eurent  pas  d'autres 
résultais. 

Celles  que  lord  Ca$tlereaj::h  entama  à  Vienne    conyaniî 
même,  avec  le  PortiH'al ,  eurent  plus  de  succès.  ^^^^^  v»\. 
Il  fat  conclu ,  dans  cette  ville ,  deux  conventions  *'  ^  ^*""' 
entre  cette  puissance  et  la  Grande-Bretagne  , 
funele  21  ,  l'autre  le  22  janvier  i8i5.  Par  la 
première ,  la  Grande-Bretagne  donna  satisfac- 
tion au  Portugal,  à  l'égard  de  plusieurs  prises 
queles  vaisseaux  anglois  avorent  iaiîes  de  navires 
portugais  qu'on  a  voit  trouvés  exerçant  un  com- 
merce d'esclaves,  interdit,  d'après  les  Anglois, 
parle  traité  de  Rio- Janeiro,  du  19  février  1810^.  . 
Elle  paya  au  prince-régent   de  Portugal  une 
somme  de  5oo,ooo  livres  sterlihgs  à  répartir 
entr«*  les  particuliers  qui  avoicM)t  souffert  par 
cette  mesure  ,  pour  le  nioins  ïort  arbitraire^. 

La  seconde  convention  ,  conclue  le  lende-    conve^t 
main ,  renferme  les  dispositions  suivantes  :  ti.."'» V« 

cl  :c  l'orlf 

*  Recueil  de  pièces  officielles^  Vol.  Vil,  p.  171, 

*  ri»y.  Vol.  X ,  p.  62. 

*  Voy.  Renieil  de  pièces  officielles  ,  Vol.  VII,  p.   17g, 
ILiBTEKS,  Recueil ,  T.  XllI,  p.  95« 
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Défeuse  absolue  aux  sujets  portugais  de  fai 
le  commerce  d'esctaves  sur  la  partie  de  l'Afrùp 
située  au  uord  de  l'équatcur.  jirt.  i . 

Les  vaisseaux  portugais  Taisant  le  coipmei 
d'esclaves  au  sud  de  la  ligne,  n'y  seront  po^ 
troublés  pendant  tout  le  temps  que  ce  coiuinec 
sera  permis  par  les  lois  portugaises  et  parles  tri 
tés  subsistaiit  entre  les  deux  couronnes.  j4rt. 

Le  traité  de  Rio-Jaueiro  ,  du  19  février  iSl 
fondé  sur  des  circonstances  momentanées,  c_ 
ont  cessé  d'exister,  est  anuullé  ,  sans  préjudii 
des  anciens  traités  qui  sont  tous  renouveléSj 
confirmés.  Les  deux  parties  se  réservent  aqï 
de  déferrainer,  par  unirai  té  parliculier,répoqi 
où  le  commerce  d'esclaves  devra  enliëreuui 
cesser  dans  toute  l'étendue  de  la  domîni 
portugaise,  ^rt.  4. 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  renonça  au  dm 
que  l'arlicle  8  du  traité  de  Bio-Janeiro  lui  3T( 
accordé  de  faire  entrer  dans  les  ports  de  Pu 
tugal  tel  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  juger^ 
à  propos ,  et  se  soumit  de  nouveau  ù  la  dispoi 
lion  des  traités  antérieurs,  qui  borneiit  ■ 
Botnbreàsix. 

I«i  Grande-Bretagne  renonce ,  par  Vartf'cie. 
à  ce  qui  peut  encore  lui  être  dû  par  le  Por^ugi 
de  l'emprunt  de  600,000  livres  slerlings  ,  ffl 
à  Londres ,  par  suite  d'une  convention  d 
31  avril  1809,  Celte  couvenlion  estinconnue^ 
!•  Daosla  conférence  des  huit  puissances,  d 
■•iG  janvier    i8i5,    lord  Castlereagh  propû( 
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1  uifilitut^  d'uDé  .€09ioiîfision  p«rHeulière  qui 
s'occaperoit  des  moyens  deiaare  cesser  le  oom^» 
oneDce  des  «oirs.  ligs  Portagid  et  l'Espagne 
^oppoMMOt  à  icelte  propo^on,  par  laot^isofi 
^e  taotes  les  puissances  étant  d'accwd  sur  le 
{ffincipe  de  TaboIUion  de  k  traite,  l'exécution 
ne  pcHivoiÊ  ocmcerner  jqne  celles  qui  avoient 
des  cc^onies.  L'Autriche ,  la  Prusse  >  la  Russie 
et  la  &iiède  observèrent  que  l'intervention  des 
puisiaMses  non-ôniéressées  a  la  question  ne  pou^ 
voit  tfaèlK  utile'  pour  eonôlier  les  opinions. 
L  établissement  d'une  commission  fut  rejeiée  ; 
mais  les  plénipatendaires  des  huit  puissances 
£OQsa€ff èrent  quatre  séaaces  particulières  à  cette 
discussion. 

Le  i^énipoteiiliaire  de  la  OranderBretagne 
&  une  triple  proposition;  il  demanda >  i.^  que 
toutes  les  puissances  proclamassent  leur  adhér 
non  au  principe  général  de  l'abolition  de  la 
traite,  et  leur  viam  de  réaliser  cette  mesure 
dans  ie  plus  court  délai  possible;  2 fi  qu'on 
exanûnât^a  possibilité  d'une  abolition  immé«- 
diale  on  au  moins  d^un  •  rapprod^eraent  du 
terne  qpie  chaque  puissance  pouvoit  avoir  ixé 
pour  Taliolition  dé^nitive  ;  5.*  qu'on  examinÂt 
les  moyens  d'obtenir  immédiatement  wie  abp-» 
hioB  partielle  de  ce  trafio. 

La  première  proposition  n'éprouva  pas  dç 
aSbcmlté,  aussitôt  qu'à  la  demande. des  plém-r 
folentiaires  d'Bspagne  .et  de  Portugal  /  ceux 
des  aiaUes  puissances  eut ent  consenti  d'insa:«f 
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dans  hà  déclaration  une  restriction  relative  an 
terme  de  Tabolition. 

Il  n'en  fui  pas  de  même  de  la  seconde  pro- 
posii^on.  Le  plénipotentiaire  de  France  refusa 
de  réduire  à  trois  ans  le  nombre  de  cinq  ans 
que  Louis  XVIII  avôii  ai;réé  par  Tarticle  addi- 
tionnel du  traité  de  Paris;  il  promit qne , *dans 
l'intervalle  y  on  prendroit  des  mesures  pour 
décourager  eiFectivement,  le  commerce  d'en- 
claves ,  et  pour  avancer  y  autant  qu'il  seroit 
possible,  le  terme  de  sa  cessation  entière.  Les 
plénipotentiaires  d'Espagne  et  de  Portugal  dé- 
clarèrent que  leurs  instructions  leur  interdi* 
soient  absolument  de  se  relâcher  sur  les  huitans. 
Celui  du  Portugal  ajouta  que  son  gouverne- 
ment exigeoit  y  comme  une  condition  indispen- 
sable de  cette  aboli tioit  finale ,  que'  la  Grande- 
Bretagne  se  prêtât,  de  son  côté ,  à  quelques 
diangemens  dans  le  système  commercial  entre 
les^eux  états.  Ces  changemens  ne  sont  autre 
chose  que  l'abolition  du  traité  de  coo^merce  da 
19  février  1810. 

La  troisième  proposition  de  lord  Gastle- 
reagh  avoit  pour  objet  une  prohibition  immé- 
diate dé  la  traite  dans  la  {>artie  de  l'Afrique 
située  au  nord  de  l'équateur*  Il  dit,  à  cette  oc- 
casion, que  l'Angleterre  s'étant  trouvée  en 
possession,  .pendant  la  dernière  guerre,  de 
tous  les  établissemens  européens  sur  la  côte 
d'Afrique,  au  nord  de  la  ligne,  et  n'j  ajant 
pas  souffert  la  traite ,  la  cultin^  et  l'industrie  j 
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ivoieiit  tellement  augmenté,  que  la  valeur  des 
productions  exportées,  qui  auparavant  ne  se 
montait  qu'à  80^000  livres  sterlings ,  avoit  été 
d'an  million. 

La  proposition  dont  il  s'agit  fut  discutée  dans 
'la  séance  du  2S  janvier,  ainsi  après  que  Je 
Portugal  eut  formellement  consenti.  Les  mi- 
nistres de  France  et  d'Espagne  s'en  tinrent  aux 
engagemens  que  leurs  cours  avoient  pris  anlé- 
rieurement  à  l'égard  de  celte  abolition  partielle, 
en  déclarant  être  sans  instructions  sur  ce  point. 

Ces  trois  chefs  de  négociations  étant  sullisam- 
ment  discutés,  lord  Castlereagh  proposa,  le 
4  février,  que  les  ministres  des  huit  puissances 
el  ceux  des  puissafices  qui  voudroient  s'y 
joindre ,  accrédités  à  Paris  et  à  Londres ,  trai- 
teroient  conjointement  les  questions  qui  reste- 
roient  à  régler,  pour  parvenir  à  une  abolition 
complet^  de  la  traite.  Le  ministre  d'Espagne 
s'opp  sa  formellement  à  cette  mesure,  comme 
inconvenante  et  inutile;  ceux  de  France  et  de 
Portugal  la  prirent  ad  rcjarendum  :  ainsi  il  n'y 
eut  pas  de  dérision. 

Vue  nouvelle  proposition ,  farte  par  le  plénî* 
'putentiaire  britannique,  fut  encore  plus  mal 
accueillie.  11  voul«»it(jue  les  puissance.'i  réunies 
au  conjurés  déclarassent  que  si  la  traite  des 
Nègres  éloit  conlinuée ,  |jar  l'un  ou  l'autre  état , 
an-delà  du  terme  juslilîé  par  des  motifs  de  né- 
cessité réelle,  elles  prendroient  des  mesures 
pour  empêcher  l'introduction  ,  dans  les  pays 
soumis  à  leurs  domiiKilions,  de   cîcurées  co- 
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Joniales  produites  dans  des  colonies  où  la 
tr£^te  existeroit  encore,  et  ne  permettroient 
que  l'introduction  des  produits  des  colonies  où 
ce  trafic  n'étoit  plus  toléré ,  ou  bien  «  ceux  des 
vastes  régions  du  globe  fournissant  les  mêmes 
productiops  par  le  travail  de  leurs  propres  habv- 
tans.  »  Ces  vastes  régions  sont  les  possessions  an- 
gloises  dans  les  Grandes-Indes,  dont  l'intérêt 
se  trouve  conforme  aux  «  principes  de  l'huma- 
nité et  de  la  religion  » ,  mais  qu'on  évita  soignen- 
sentent  de  nommer  dans  toute  cette  négociation. 
L'Europe  deviendra  tributaire  de  ces  contrées , 
lorsque  les  plantations  des  Antilles  se  trouveront 
désertes  à  défaut  de  bras  pour  les  cultiver. 

Les  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal  dé- 
clarèrent que  l'admission  d'un  pareil  sjstème 
autoriseroit  des  représailles  de  la  part  de  l'état 
auquel  il  seroit  appliqué ,  et  qui  se  verroit  obligé 
de  publier  des  lois  prohibitives  contre  la  branche 
la  plus  utile  du  commerce  du  pays  qui  l'auroit 
appliqué.  Les  autres  plénipotentiaires  crurent 
qu'une  pareille  mesure  n'avoit  pas  un  caractère 
hostile ,  et  pourroit  être  adoptée. 
•rîîîlTlÎT,"/'  L'unique  résultat  de  ces  négociations  fut  la 
déclaration  que  les  huit  puissances  signèrent 
le  8  février  i8i£t«  Par  cet  acte  sage  et  modéré, 
les  puissances  adhèrent  au  principe  énoncé 
dans  l'article  i  .^'  additionnel  du  traité  de  Paris , 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  elles 
inanifestent  le  désir  sincère  de  concourir  à 
l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace 
des  mesures  tendant  à  l'abolition  de  la  traita 


des  noirs;  e&es  reconooissent  éepencbnl  ^^ 

eette  dédatration  générale  ne  tôoroit  pi^éjugé^ 

le  terme  que  chaîne  puissance  en  paaticutiep* 

pourroit  envisager  comme  le  plus  convenable 

poor  rabofition  définitive  du  commerce  dctf 

Nègres,  et  que,  par  conséquent ,  la  détermina-* 

tion  de  répoque  où  ce  commerce  doit  univep»-» 

sellcment  cesser,  sera  un  objet  de  négocia^KH^ 

entre  les  puissances  '  • 

Après  le  congrès  de  Yieahe^  la  Grande-* 

Bretagne  continna  ses  négociations  avec  le§ 

deux  cours  au-delà  des  Pjrénées,  pour  eûi 

obtenir  Tdbolition  immédiate  dé  là  traite.  Noos' 

parlerons  de  leur  résultat  dans  ht  section  dui^ 

vante. 

§.  Vm.  JJ^air^s  ^  t Italie. 

Le  sort  de  la  Pologne  €t  de  k  S^axe  étoit»AaiiMa.Pâr«., 
décidé  ;  on  étoit  d'accord  sur  les  principes-  de 
la  reconstruction  de  la  Prusse;  les  agrandis-^ 
semens  du  royaume  dltfanovre ,  de  celui  de»^ 
Pajs-Bas  et  de  la  Suisse  étoient  fixés;  on  étoit. 
d'accord  sur  la  partie  de  celui  de  la  Bavière 
qui  ne  résultoit  paâ  des  engagemens  particuliers 
qu'elle  avoit  contractés  avec  TAu  triche  ;  on  avoit 
reconnu  le  principe  que  les  trois  branches  de  la! 
maison  d'Autriche  seroient  restiiaées  dans  les: 
possessions  qu'elles  avoient  eues  en  Italie  au 
commencement  de  la  révolution  francoise  »  et. 

•  Voy.  Recueil  de  pUceê  officieilês ,  Vol.  Vil,  p.  264; 
Vol.  vm,  p.  366. 
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que  la  branche  aînée  de  cette  maison  conser- 
veroit  l'ancien  état  de  Venise  que  la  paix  de 
Campp-Fonnio  lui  avoit  donné  en  échange  des 
Pajs-Bas,  Il  s'éloit  élevé  deux  difficultés  rela- 
tives à  l'Italie,  qui  embarrassoient  beaucoup 
les  puissances  assemblées  à  Viertne;  elles  pro- 
venoient  des  prétentions  que  formoient  TEs- 
pagne  d'une  part,  etïoachim  Murat  de  l'autre. 
Charles-Louis,  arrière-petit-fils  de  ce  don 
Philippe ,  auquel  les  intrigues  de  sa  mère  et  la 
protection  de  son  beau-père ,  Louis  XV,  avoient 
procuré  la  succession  de  Farnèse,  ou  les  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour  lesquels 
Buonaparle  avoit  donné  4  son  père  le  royaume 
d'Étrurie,  avoit  succédé  à  celui-ci  n'ajant  pas 
çncore  trpis  ans.  Le  traité  de.  Fontainebleau , 
du  27  octobre  1807,  l'avoit  dépouillé  de  son 
héritage,  en  lui  promettant. un  trône  en  Lusi- 
lahie ,  qu'il  ne  fut  ni  dans  l'intention  ni  da'ns 
le  pouvoir  de  Buonaparle  de  lui  procurer». 
L'usurpateur  étant  tombé ,  ce  jeune  prince  et 
sa  mère  l'infante,  sœur  du  rôi  d'Espagne,  dé- 
voient rentrei^,  soit  dans  les  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance,  soit  dans  TEtrurie,  qui  avoit 
remplacé  cet  état  ;  mais  d'après  le  principe  ad- 
mis de  restituer  toute  chose  dans  son  état  pri- 
mitif, s'il  étoil  possible,  l'archiduc  Ferdinand 
d'Autriche,  qiie  les  guerres  de  la  révolution 
avoient  forcé  à  renoncer  à  son  grand-duché  de 

•  Voy,  Vol.  IX  ,  p.  110. 
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Toscane ,  s'étoit  mis  en  possession  de  ce  pays. 
Quant  aux  duchés  de  Panne  et  de  PlaisancCt 
J» puissances  qui  avoient  délivré  Paris  en  i^  i4t 
m  avoieut  disposé  par  le  trailé  de  Fontaine- 
bleau du  lo  avril;  mais  la  France  et  TEspagne, 
(]oi  n'avoient  pas  pris  part  à  ce  traité ,  refu- 
loîeni  de  recounoitre  une  disposition  qui  pri- 
roit  de  son  patrimoine  une  branche  de  la 
maison  de  Bourbon ,  et  elles  demandoient  au 
congrès  I9  restauration  de  cette  branche. 

U  Cul  nommé  y  dans  la  conférence  du  iodé* 
cembre*i8i4;  une  commission  composée  de 
cinq,  |>lénipotentiaircs ,  savoir  un  antrirhien, 
UQ  espagnol  9  un  angloLs^  un  françois  et  uo- 
russe,  el  changée  de  s'occuper  de  ces  préteu-^ 
tioDS  réciproques*  Il  paroit  que  la  commission 
ne  se  réunit  jamais  »  et  que  la  restauration  de 
l'iiifant  Gharles-LpuLs  fut  l'objet  d'une  négocia^ 
lion  particulière  entre  l'Autriche  et  rEs|>agne. 
Cette  négociation  n'étoit  guère  avancée,  loi*sque 
l'entreprise  criminelle  de  Buona parte  engagea 
les  puissances  à  publier  leur  manifeste  du 
i3  mars  1816,  par  lequel  elles  déclarèrent  que 
la  convention  de  Fontainebleau  étoit  rompue« 
Le  plénipotentiaire  espagnol,  regardant  comme 
annuUée  la  stipulation  de  ce  traité ,  par  laquelle 
le  roi  d'Étrurie  se  trouvoit  sacrifié^  réclama 
d autant  plus  vivement  la  restauration  de. ce 
prince  '• 

'  Fajr.  ta  note  adressée  le  4  ayril  i8^5  «u  prince  dei 
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Les  cabinets  n'ont  pas  voulu  qae  les  moitié 
quï  les  eogagèrenl  à  disposer  autretaeni  di"- 
états  de  Parn)c  fiftsent  portés  à  la  connoissance 
du  publio.  Le  sort  de  ce  pAys  fut  arrêté,  le 
4  juin  181 5,  de  la  manière  dont  nous  le  dirons, 
en  donnant  l'analyse  de  l'acte  du  congrès, 
i.H.fU,.  La  Seconde  difticullé,  reiatirement  aux  af- 
feires  d'htflie,  provenoit  de  l'existence  et  de-^ 
ppëtcnlions  de  Joacbim  Murât,  Son  traité  aver 
l'Autriche  l'avoit  garanti  contre  toute  nttaqin 
qui  seroit  dirigée  contre  le  royaume  de  Na- 
ples,  et  lui  avoil  assuré  une  augmeutation  de 
lerFiloire.  Celle  augmentation  ne  noovoil  être 
prise  qne  sur  l'état  de  l'Eglise ,  et  Pie  Vil  pro- 
testttit  hautement  contre  toute  diminution  du 
patrimoine  de  saint  Fierre.  Quoique  l'Auti'iche 
at  la  Grande-Bretagne  eussent  acquis  la  con- 
viction que  Murât  les  avoit  trompées ,  les  preu- 
ves de  sa  duplicité  n'émient  pourtant  pas  si 
manifcsteB  qu'elles  pussent  jtisï'iBer  la  rupture' 
<ies  traités  existans.  Néanmoins  les  cours  boup- 
bonif^ies  ne  pouvoient  se  résoudre  à  recoiv- 
fiaîcre  l'usurp^iteur.  et  les  ministres  de  Louis 
XVin  demaçdoient  que  le  congrès  se  pronon- 
çai sur  une  question  qui  tenoitsi  intimement  ;i 
celle  de  la  légitimité.  Ils  pensoient  qu'une  d— 
elaration  franeheet  unanime  des  puissances  th- 
l'Europe,  et  la'certiludfe  obtebae' par  Mu  faïq^iM 


Meticrnicti,  dans  ■ 
W>1,  VU,  p.  3aS'. 
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DeseroilsoQtena  paraocane d'elles,  rendroieni 
inutile  tool  emploi  de  forces  pour  le  faire  des-^ 
cendre  do  trône/ Dans  le  cas  contraire,  Ferdi- 
nand IV  n'aaroit  besoin  qne  de  ceux  de  ses 
alliés  qai  jngeroient  devoir  lui  prêter  leur 
secours.  Pour  obviera  la  crainte  qu'une  allaqoe 
dirigée  contre  Tusurpaleor  n'enveloppât  ritalie 
dans  une  nouvelle  guerre,  ces  ministres  consen* 
tirent  à  ce  qu'il  fôt  stipulé  que  le  rojaume  de 
Naples  ne  pourroit  être  attaqué  par  le  continent 
italien.  Us  proposèrent  l'article  suivant:  «  L'Eu- 
rope, réunie  en  congrès»  reconnoit  S.  M.  Ferdi- 
nand rV  comme  roi  de  Naples.  Toutes  les  puis* 
sances  s'engagent  mutuelieraenti  les  unes  envers 
les  autres,  à  n'appuyer  ni  directement  ni  indirec* 
temeni  aucune  prétention  opposée  aux  droits 
qu'il  a  de  prendre  ce  titre.  Mais  les  troupes  que 
les  puissances  étrangères  à  l'Italie ,  et  alliées  de 
Sadite  M. ,  pourront  mettre  en  marche  pour  le 
soution  de  sa  cause,  ne  pourront  traverser 
l'ItaKe».  » 

D'un  autre  côté,  le  duc  de  Gampo  -  Gbiaro 
que  Murât  avoit  envoyé  à  Vienne  en  qua- 
lité de  son  plénipotentiaire  ,  pressa  lord 
Castlereagb  de  conclure  un  traité  définitif 
avec  son  maître.  Il  remit  un  long  mémoire  jus- 
lificatir  de  sa  conduite  ;  mais  les  généraux  Ben* 
tinck  et  Nugent ,  auxquels  cette  pièce  fut  com- 

'  Lettre  du  prince  de  Talleyrand  à  lord  Castlereagh , 
da  i5  décenibre  i8i'4. 

XI.  '  l5 
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inimi([née,  prouvèrent,  article  par  article.  la 
fausseté  des  faits  qii'elle  renfermoil  '.  En  consé- 
quence I  lord  Castlereagh  déclilra ,  le  2  '<  janvier 
i8i5,àVienne,  que  la  Grande-Bretagne  n'avoit 
aucun  eng-agcDient  o>ec  Murât,  puisque  celui- 
ci  u'avoit  pas  rempli  le  sien  ;  qu  ainsi  la  question 
relative  au  royaume  de  Naples  apparleuoil  aux 
délibérations  du  congrès ,  et  qu'il  dépendoit 
de  celui-ci  de  prendre  telle  déterminât  ion  que 
la  politique  générale  européenne  exigeroit. 

Cependant  Murât  faisuit  de  grands  eflorts 
pour  augmenter  son  armée  et  pour  préparer 
une  révolution  en  Italie.  Son  ministre  à  Vienne 
se  plaignit,  le  1 5  février  181 5,  auprès  du  prince 
de  Metternich  ,  de  ce  que  la  France  n'avoït  pas 
voulu  le  reconnoilre,  puisque,  comme  allié  de 
l'Autriche,  lise  trouvoitbiclusduns l'article  1'' 
du  traité  de  Paris.  Ce  ministre  prévint,  en  même 
temps,  qu'il  éloit  chargé  de  demander  le  pas- 
sage par  le  territoire  autrichien  en  Italie,  pour 
80,000  hommes,  qui  payeroient  tout  ce  qu'ils 
consommeroient.  Cette  déclaration  ,  auïst  im- 
prévue qu'extravagante,  fut  très-nul  accueillie; 
elle  engagea  l'Autriche  à  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie,  et  à  porter 
à  i5o,ooo  hommes  l'armée  qui  se  trouvoit  dans 
la  presqu'île;  etcomme,  àcette  époque,  la  poU- 

■  f^oy,  le  mémoire  du  duc  de  Campo-Cliiaro  ei  les  ob- 
•erralioni  de  BentiDcL  et  de  Nugeui ,  dans  moa  JiecueU 
dt pièces  oftdelies ,  Vol.  VJ ,  p.  364,  3g5 ,  435. 
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tique  ou  la  trahison  du  ministère  François  avoif 
réuni  une  armée  en  Danpliiné>  le  prince  de 
Metiernich  adressa  à  la  Fuis  et  au  prin£e  de 
Talleyrind  et  au  duc  de  Campo-Chiaro  un^ 
note  dans  laquelle  il  les  avertit  que  l'eivpereur 
étoit  décidé  à  regarder  comme  ennemie  toul^ 

Îmissance  qui  feroit  marcher  des  troupes  ea 
talie. 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  le  but  que  se 
proposoit  Murât  >  en  faisant  la  déclaration  du 
i5  février;  on  ne  péht  toutefois  douter  que 
cette  démarche  ne  fut  une  suite  de  la  trahison 
qui  se  tramoit  alors.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  pr^-» 
paratifs  ^e  Murât  eurent  une  mfluence  dèsas» 
treuse  sur  les  événemens  qui  se  passèrent  hieu'* 
tôt  après  :  ils  a  voient  servi  de  prétexte  à  ce  rai« 
semblement  de  troupes  françoises  en  Dauphiné 
qui  j  commandées  par  des  officiers  révolution-^ 
uaires  pour  lesquels  la  guerre  est  un  besoin  e( 
la  patrie  ^n  mot  vide  de  sens,  suivirent  bientôt 
après  les  bannières  d'un  chef  qui  leur  montroit 
la  perspective  de  dévaster  encore  une  fois  l'Eu- 
rope. , 

Aussitôt  que  Murât  apprit  le  départ  de  ^on^^^^^j 
beau  frère  de  l'île  d'Elbe ,  il  fit  convoquer  son 
conseil  et  déclara  son  intention  de  persister 
dans  ralliaiice  avec  l'empereur  d'Autriche;  il 
chargea  son  ministre  à  Vienne  de  laire  con- 
noitre  son  intention  aux  plénipotentiaires  des 
autres  puissances.  En  même  temps  toute  son 
armée  se  mit  en  mouvement  vers  la  frontière; 

i5  * 
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lui-même  se  prépara  à  se  rendre  à  Ancon'e 
et  envoya  en  France  un  de  ses  aides-de-canu 
pour  traiter  avec  Buonaparte.  Averti  de  l'en 
trée  de  cetavenlurier  à  L^-on  ,  il  crut  le  succè 
de  soD  entreprise  as<>uré ,  et  jeta  le  masqnî 
Le  18  mars,  son  général  Filangieri  arriva  i 
Rome,  et,  le  20,  le  consul  -  général  Zuccaf 
demanda  a»  pape  le  passage  pour  deux  divi- 
sions napolitaines,  l'une  près  de  Rome,  l'autre 
sur  la  route  de  Terni ,  pour  joindre,  à  Ancone', 
l'armée  dont  elles  faisoient  partis.  Pie  Vil  i 
fusa  la  demande  ;  averti  cependant  que  le 
troupes  napolitaines  étoient  entrées  dans  l'éta 
de  l'Église,  il  protesta  solennellement  conln 
cet  acte  de  violence  ' ,  et  quitta  Rome.  Le  2o 
Murât  partit  d'Ancooe  à  la  lète  de  trois  divi- 
sions, commandées  par  les  généraux  Carascost 
Ambrosio  et  Lecchi ,  et  se  mit  en  motivemen 
vers  le  Pô.  Arrivé ,  le  5o ,  à  Rimini  ,  il  j  publi 
ime  proclamation  ,  par  laquelle  il  appela  le 
peuples  de  l'Italie  à  rindépendance,  et  ao' 
nonca  que  toute  domination  étrangère  devoî 
disparoi'tre  du  sol  de  ce  pay^*^, 

Quoique  ,  dans  celte  proclamation  ,  Mura 
parlât  de  80,000  Napolitains,  qui,  disoil-U,  ve- 
noient  délivrer  l'Italie  du  joug  de  l'élranger^ 
la  vérité  est  que  son  armée  ne  passa  guèn 
55,000  hommes.  Outre  les  trois  divisions  à  I 

•  y oy.  Recueil  de piiceK  ojjiciellea ,  Vol.  V,  p.  17, 
'  /6j<i.,p.  4a. 
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tête  desquelles  il  se  trouToit  lui-même ,  elle  se 
composoit  (le  trois  autres  corps  ^  commandés 
par  les  généraux  Livron,  Pigaatelli'^StrongoU 
et  Pigoatelli-Cercbiara  ,  qui  avoient  pris  la 
route  de  Florence. 

Le  7  avril ,  les  plénipotentiaires  de  Murât  i, 
Yienne  remirent  au  prince  de  Metternich  une 
note ,  dans  laquelle  ,  après  s'être  plaints  de 
la  déclaration  de  l'Autriche  du  26  février,  ils  aur 
noncèrent  que  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne» 
et  les  événemens  survenus  en  France ,  qui  pou- 
voieot    embraser    de  nouveau   le    continent^ 
avoient  forcé  leur  maître  à  assurer  sa  conser- 
vation, et  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ses 
états  ;  que  par  ces  motifs  il  avoit  ^ugé  néces- 
saire de  faire  reprendre  à  son  armée  la  même 
position  que ,  d'après  la  convention  du  7  février 
i8i4  >  elle  occupoit  sur  le  Po  à  la  fin  de  la  der- 
nière guerre.;    que  néanmoins  il  ne   deman-< 
doit  que  l'exécution  de  l'alliance  du  11  janvier. 
iBi4.  Cette  note  des  ministres  de. Murât  est 
postérieure  de  huit  jours  à  la  proclamation 
par  laquelle  cet  homme  inconséquent  avoit 
appelé  les  habitans  de  Milan,  de  Brescia,  de 
Venise  à  prendre  les  armes  contre  leur  sou- 
verain ".  La  cour  de  Vienne  iié  put  répondre 
àtant  d'impertinences,  que  par  une  déclaration 
de  guerre;  elle  la  remit  le  10  avril. 

Lorsque  Murât  s'érigea    en  protecteur  de 
riudépendîfcce  de  l'Italie,  il  comptoit  sur  l'in- 

'  *  ^oy«  cette  note  dans  le  Becueil  de  pièces  officielles,. 
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fliieiice  puissante  de  ce  paru  répandu  dans  I) 
presqu'île  qui  travaille  en  secret  au  projet  dl 
réunir  tous  les  Ilalîens  en  un  seul  corps  dt 
natiun.  Mais  ce  parti  atlendoit,  pour  se  déelarei 
en  sa  faveur ,  qu'il  eût  uiérilé  par  quelques  stic 
ces  la  cunfîaure  que  u'inspiroient  passes  fanfa 
ronnjides.  D'ailleurs  ,  ce  n'cloil  pas  du  royaunï 
de  Kaplesqtie,  d'après  les  idtesdeceslpotniiiw 
devoit  sortir  la  délivrance  de  l'Italie:  Quoiqn'i 
en  soit ,  le  gouverneiiienl  autrichien  .  qui  ne  fli 
fuisuil  pas  illusion  sur  l'esprit  qtii  ré^nott  dan 
ce  pays,  avoil  pris  de  sages  précanlioni  poo 
faire  avorter  les  projets  des  conspirateurs.  G 
goiivenienient  a*oit  conservé  une  partie  dt 
réginiens  formés  par  Duonaparte  et  son  lieu 
tenant  ;  mais  il  avoit  en  soin  de  les  retire 
successivement  de  la  Lonibardîe ,  pour  le 
mettre  en  g'arnison  dans  les  principales  ville 
des  anciennes  provinces.  A  leur  place ,  oi 
avoil  envojé  en  Italie  de  vieilles  bandes  d  iiw 
fidélité  éprouvée.  Les  (généraux  tes  plus  distin-t 
gués  de  l'armée  d'Italie  di;  Bnunaparte  avoien 
été  eniplovés  dans  des  places  de  coMfianci 
mars  leurs  fonctions  nouvelles  ne  les  meltoien 
en  rapport  qu'avec  des  régiment  autrichien: 
On  montroit,  à  ceux  qui  [louvojent  être  tent< 
de  trahir,  le  sort  qui  les  attendoit,  en  institoanf 
a  "  ilan  une  rumniissîon  prévôlale  qui  jn;»eoî 
avec  la  dernière  ri;;iieur  ceux  qui  tentoient  dç 
troubler  la  tranquillité  publique. 
■■  Pour  conqjlnire  ans  patriotes  qui  désiroieat 
l'indépendance  de  l'Italie,  t'em|ie[-eurl''raacoift 
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réunit ,  le  7  avril ,  ses  possessions  en  Italie  en 
m  seul  corps  d'état ,  sous  la  dénomination  de 
royaume  lombardo- vénitien,  ayant  ses  digni- 
taires particuliers  y  sa  couronne ,  son  ordre , 
r^  par  un  vice-roi ,  et  divisé  par  le  Mincio 
Cil  deux  territoires  de  gouvernement  (ierriiorf 
goi^math^f)  y  appelés  gouvernement  de  Milan 
et  gouvernement  de  Venise. 

Les  hostilités  entre  les  Autrichiens  et  le^  c*«wtA 
Napolitains  commencèrent ,  le  5o  mars,  par'*'^* 
une  attaque  que  ceux-ci  firent  sur  les  avant- 
postes  des  premiers  à  Cesena.  Le  général  Fri- 
mont;  gui  comraandoit  en  chef  l'armée  im  pénale 
en  Italie,  retira  ses  troupes  sur  la  ivte  gauche  du 
Pô  pour  alleiulre  les  renforts  qui  approchoient, 
et  ordonna  en  conséquence  au  feld-marcchal-* 
lieutenant  de  Bianchi  d'évacuer  les  Légations. 
Tout  en  effectuant  sa  retraite ,  ce  général  livra, 
le  /|  avril,  sur  le  Panaro,  près  du  pont  de  Mo- 
dène ,  à  Murât ,  un  combat  dont  les  deux  partis 
s'attribuèrent  la  victoire.  Murât  occupa  le 
même  jour  Modène. 

Après  avoir  fait  une  tentutive  infructueuse  pour 
s'emparer  delà  citadelle  de  Férrare,  il  attaqua,  le 
8  et  le  9  avril,  la  tête  de  pont  d'Ochiobello ,  mais 
en  fut  repoussé  avec  une  perte  de  2000  hommes. 
Murât  espéroil  beaucoup  d'avantages  d'une 
mesure  qu'il  prit  à  Bologne.  Il  s'ugissoit  de 
recréer  l'armée  d'Italie ,  en  appelant  aux  armes 
les  officiers  cl  les  soldats  qui  avoient  reçu  leur 
réforme  en  i8i4.  L'ordre  en  fut  donné  le  9  avril. 
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On  ofiPril  d'employer  chacun  dans  le  grade  qui 
lui  avoît  appartenu ,  et  on  promit  à  leurs  fa- 
milles une  exemptioD^^  pendant  trois  ans >  de  la 
contribution  personnelle.  Par  une  proclamation 
du  lo^Muratréunit  en  une  cocarde  nationale  les 
couleurs  de  Naples  et  celles  du  royaume  d'Italie. 

Cependant  le  général  Frimont,  jugeant  in- 
dispensable de  dégager  la  citadelle  de  Ferrare , 
qui  n'étoit  ni  achevée  ni  suffisamment  approvi- 
sionnée,  chargea  de  cette  tache  le  feld-marc- 
chal-lieutenantMobr^qui  commaudoit  à  Ochio- 
bello.  Ses  ordres  furent  exécutés  le  12  avril; 
les  retranchemens  des  Napolitains  à  Ravalle  et 
Gasaglia  furent  forcés  »  et  l'ennemi  poursuivi 
jusqu'à  Bologne. 

En  même  temps  le  général  comte  de  Nogent 
qui  étoit  posté  à  Pistoia^  battit^  le  10,  les  gé- 
néraux Livron  et  Pignatelli,  qui  avoient  en- 
vahi le  grand- duché  de  Toscane,  et  les  con- 
traignit à  sortir  de  ce  pays. 

Murât  jugea  alors  nécessaire  d'effectuer  sa  re- 
traite. Ses  troupes  évacuèrent  >  le  16 ,  Bologne. 
L'armée  autrichienne  se  partagea  en  deux  colon- 
nés  ;  le  feld-maréchal  -  lieutenant  comte  de 
.Neippergy  à  la  tète  de  l'une,  poursuivit  Murât, 
et  occupa  ;  ^^  ^9»  Forli,  pendant  que  le  feld- 
maréchal-lîeutenant  Bianchi  avançasur  la  route 
de  Bologne  à  Florence ,  ou  ]N[ugent  étoit  entré 
le  i5. 
'  Murât  avoit  pris  position  derrière  le  Ronce  ; 
mais,  le  2ir  Neipperg  força  le  passage  de  cette 
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rivière  :  les  Napolitains  seretirèreut  en  désordre 
à  ForlimpopoH. 

Ce  fot  alors  que  Murât  ^  s'apercevant  qu'on 
TaToit  trompé  en  lui  promettant  qu'àsoo  appa- 
rition tous  les  Italiens  prendroient  les  armes , 
fit  une  tentative  pour  sauver  son  existence , 
qu'il  Toyoit  compromise  au  dernier  point»  Le 
21  avril ,  le  général  Millet  de  Villeneuve,  chef 
de  son  état-major  général,  adressa  à  Frimont, 
et  lorsqu'il  fut  averti  que  celui-ci  ne  se  trou  voit 
pas  sur  le  Ronco ,  à  Bianchi ,  cette  lettre  sin- 
gulière ■  par  laquelle  il  attribua  à  un  malen- 
tendu tout  ce  qui  s'étoit  passé,  et  proposa  un 
armistice.  Une  demande  si  déplacée  fut  refusée 
avec  dédain. 

Il  n'étoit  plus  question ,  en  effet,  de  négocier   Tr.H*.îviî««- 
avec  Murât.  Son  imprudence  avoit  rompu  tous  »«  îaÎûTcV^ 
les  engagemens  qu  on  avoit  pris  envers  lui.  Le 
roi  des  Denx-Siciles  rentra  dans  tous  ses  droits, 
sans  qu'il  fut  question  dorénavant  de  lui. impo- 
ser OD  sacrifice  en  faveur  d'un  usurpateur.  Les 
plénipotentiaires  de  Ferdinand  IV  à  Vienne 
conclurent,  le  29  avril,  avec  l'empereur  d'Au- 
triche, une  alliance  offensive  et  défensive.  Ce 
traité  n'a  pas  été  publié;  mais  la  suite  a  prouvé 
que  la   cour  de  Vienne  s'engagea  à  rei^iettre 
Ferdinand  IV  en  possession  du  rojaurae  de 
Naples  :  on  ajoute  que  ce  monarque  promit  de 
recoonpitre  ce  service  en  payant  une  somme  de 

*  Voy .  Heeueil  de  pièces  officielle» ,  Vol.  V,  p.  101  * 
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On  offrit  d'emplojer  chacun  dans  le  grade  qui 
lui  avoit  appartenu ,  et  on  promit  à  leurs  fa- 
milles une  exemptioiV;  pendant  trois  ans^  de  la 
contribution  personnelle.  Par  une  proclamation 
du  lo  >Murat  réunit  en  une  cocarde  nationale  les 
couleurs  de  Naples  et  celles  du  royaume  dltalie. 

Cependant  le  général  Frimont^  jugeant  in- 
dispensable de  dégager  la  citadelle  de  Ferrare , 
qui  n'étoit  ni  achevée  ni  suffisamment  approTi- 
sionnécy  chargea  de  cette  tâche  lefeld-maré- 
chal-lieutenantMobr^qui  commaudoit  à  Ochio- 
bello.  Ses  ordres  furent  exécutés  le  12  avril; 
les  retranchemens  des  Napolitains  à  Ravalle  et 
Gasaglia  furent  forcés,  et  l'ennemi  poursuivi 
jusqu'à  Bologne. 

£n  même  temps  le  général  comte  de  Nugent 
qui  étoit  posté  à  Pistoia ,  battit ,  le  10  ^  les  gé- 
néraux Livron  et  Pignatelli^  qui  avoient  en- 
vahi le  grand-  duché  de  Toscane ,  et  les  con- 
traignit à  sortir  de  ce  pays. 

Murât  jugea  alors  nécessaire  d'effectuer  sa  re- 
traite. Ses  troupes  évacuèrent  >  le  16,  Bologne. 
L'armée  autrichienne  se  partagea  en  deux  colon- 
nes ;  le  feld-maréchal  -  lieutenant  comte  de 
.Neippergy  à  la  tète  de  l'une,  poursuivit  Murât, 
et  occupa  9  le  19,  Forli,  pendant  que  le  feld- 
roaréchal-lieutenant  Bianchi  avançasur  la  route 
de  Bologne  à  Florence ,  ou  ]N[ugent  étoit  entré 
lei5. 

.  Murât  avoit  pris  position  derrière  le  Ronce  ; 
mais,  le  2i|.  Neipperg  força  le  passage  de  cette 
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rivière  :  les  Napolitaios  seretirèreot  en  désordre 
à  Forlimpopoli. 

Ce  fol  alors  que  Maiat ,  s  apercevant  qu'on 
Ta  voit  trompé  en  lui  promettant  qu*à  soo  appa- 
rition  tous  les  Italiens  prendroient  les  armes , 
fit  une  tentative  pour  sauver  son  existence  « 
qu'il  Toyoit  compromise  au  dernier  potnt«  Le 
2 1  avril ,  le  général  Millet  de  Villeneuve ,  chef 
de  son  état-major  général,  adressa  à  Frimont, 
et  lorsqu'il  fut  averti  que  celui-ci  ne  se  trouvoit 
pas  sur  le  Ronco ,  à  Bianchi  »  cetle  lettre  sin- 
gulière ■  par  laquelle  il  attribua  à  un  malen- 
tendu tout  ce  qui  s'étoit  passé,  et  proposa  un 
armistice.  Une  demande  si  déplacée  fut  refusée 
avec  dédain. 

Un'étoitplusquestion,  en  effet,  de  négocier  Titw.iv)u,i. 
avec  Murât.  Son  imprudence  avoit  rompu  tous  t^  rAMuTch/tr 
les  engagemen5  qu  on  avoit  pris  envers  lui.  Le 
roi  des  Denx-Siciles  rentra  dans  tous  ses  droits , 
sans  qu'il  fût  question  dorénavant  de  lui. impo- 
ser un  sacrifice  en  faveur  d'un  usurpateur.  Les 
plénipotentiaires  de  Ferdinand  IV  à  Vienne 
conelurent,  le  29  avril,  avec  Fempereur  d'Au- 
triche, une  alliance  offensive  et  défensive.  Ce 
traité  n*a  pas  été  publié;  mais  la  suite  a  prouvé 
que  la  cour  de  Vienne  s'engagea  à  remettre 
Ferdinand  IV  en  possession  du  rojaume  de 
Xaples  :  on  ajoute  que  ce  monarque  promit  de 
recoDn|Oître  ce  service  en  payant  unesommç  de 

'  Voy,  Recueil  (le  pièces  officielle» ,  Vol.  V,  p.  101  % 
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Garigliano  .  en  coupanl  ainsi  Naples  de  Ga 
Le  17,  il  se  réunit  près  de  Venofre  avec  B 
cbi ,  qui  éloit  venu  p^ir  Isernia.  Le 
jour,  Moljr  occupa  Calvi  près  Capoue.  Le 
l'armée  autrichienne  passa  le  VolUi  rno  poB 
rendre  maîtresse  de  l'embouchure  de  ce  fle 
et  l'acililer  le  débarquement  des  troupes  ] 
liennes  quiarrivoieut. 
''  Lesarmées  de  Muratétoienldans  un  tel 
dedissoIutinn,qu'iln'enresloilque4H5o<M* 
mes  sur  le  Volbirno.  La  conslernatioo  réj 
dans  la  capitale.  Des  le  11  mai,  une  esc 
angloisccoumiandée  parle  capitaine  Camp 
avoit  paru  devant  le  port  et  menace  de  fa 
bai-der  la  ville.  Madame  Murât  la  rachet 
ce  désastre,  en  livrantaux  Angloisl'arsenal 
rilime  et  les  vaisseaux  qui  se  Irouvoient  dai 
port,  pour  le^  remettre  à  Ferdinaad  lY 
des  Deux-Siciles. 

Au  moment  où  les  Autrichiens  passer* 
Volturno.  le  duc  de  G^llo  parut  aux  21 
postés  pour  négocier  au  nom  de  son  1 
toais  on  lui  déclara  qu'on  ne  trailcroit  pas 
l'ex-roi  Joachim.  Alors  le  général  Colelta 
pottr  convenir  d'une  capitulation.  Elle  fu 
gnée  le  même  jour,  20  mai ,  à  Casa  Lanzi, . 
Capoue,  par  ce  général  et  le  comte  de  Ni 
perg ,  et  ratifiée  le  même  jour  par  Carascoj 
Bianchi,  ain^i  qu'en  l'absence  du  général  C 
mandant  les  troupes  angloises   le    long 
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fut  exlrêmemenl  opiniâtre.' Malgré  sa  supério- 
rité, TariDée  napolitaine  ne  put  forcer  le  pas- 
saf^e  ;  elle  fut  obligée  de  se  jeter  dans  les  che- 
mins presque  impraticables  cfui  longent  les 
cotes  de  la  nier,  et  qui  conduisent  à  Pescara.  Il 
est  probable  qu'elle  auroit  été  exterminée,  si 
Blanchi  avoit  pu  réunir  tontes  ses  forces;  mais 
rlle  perdit  beaucoup  de  monde  dans  sa  re- 
traite, le  feld-maréchal-lieutenant  Mohr  ne  lui 
laissant  pas  de  relâché.  Miirat  passa ,  le  lo,  à 
Solmooa,  dans  l'Âbbrnzze  cilérieure,  avec 
i6,ooo  hommes  qui  lui  restoient. 

Le  1 2  ,  le  général  Bi'anchi,  après  avoir  opéré 
sa  jonclion  avec  Neipperg,  arriva  à  Aquiia 
dans  l'Abrucze  ultérieure,  et  se  tourna  contre 
Solmona.  A  cette  époque,  le  comte  de  Nugent 
étoit  plus  près  de  Naples.  €e  général  avoit 
occupé  Rome  le  3o  avril  ;  le  lo  mai,  ses  trou- 
pes étoient  à  Terracine,  et  entrèrent  dans  la 
Terre  de  Labour.  A  Ceprano,  Nngent  ren- 
contra le  général  napolitain  Manhes,  dont  les 
troupes  sont  accusées  d'avoir  exerc*é  des  cruau- 
tés contre  les  villages  de  TEtat  de  Rome  qui 
s'ëloient  opposés  à  leur  brigandage.  Mtinhes 
fut  répoussé  et  se  retira  à  San  Germano.  Il  y 
reçut  des  renforts  composés  des  dépôts  des 
régimens  et  de  la  gt^ndarmerie  qui  portèrent 
ses  forces  à  ëooo  hommes.  Murât  lui-mCme 
s'éloit  porté  sur  ôe  point.  Le  i6,  au  soir,  Na- 
gent dispersa  ce  corps  ^  et  prit  poste  sur  le 
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Carigliano  ,  en  coupant  ainsi  Naples  de  Gaëted 
lie  1 7^  il  se  réunit  près  de  Yenafre  avec  BianJ 
chiy  qui  étoit  venu  par  Isernia.  Le  inême 
jour^  Mohr  occupa  Calvi  près  Capoue.  Le  20J 
Tarmée  autrichienne  passa  leVoUurno  pour  s« 
rendre  maîtresse  de  l'emboucbure  de  ce  fleuvej 
et  faciliter  le  débarquement  des  troupes  sici— 
Hennés  qui  arrivoient.  | 

Go«Tenuon  .lé     Les  armécs  de  Murât  étoient  dans  un  tel  étal 

CflM  litinsi  da  ao  ~ 

mni  i»i5.  jg  dissolu tion,qulI  n'en  restoilque  4  à5ooohoni-| 
mes  sur  le  Volturno.'La  consternation  régnoil 
dans  la  capitale.  Dès  le  1 1  mai ,  une  escadrei 
angloise>  commandée  patle  capitaine  Cainpbell, 
avoit'  paru  devant  le  port  et  menacé  de  bom- 
barder la  ville.  Madame  Murât  la  racheta  de 
ce  désastre ,  en  livrant  aux  Anglois  Tarsenal  ma- 
ritime et  les  vaisseaux  qui  se  trouvoient  dans  le 
port ,  pour  les  remettre  à  Ferdinand  IV,  roi 
des  Deux-Siciles. 

Au  moment  où  les  Autrichiens  passèrent  le 
Yolturno»  le  duc  de  Gallo  parut  aux  avant- 
postés  poor  négocier  au  nom  de  son  maître  ; 
mais  on  lui  déclara  qu'on  ne  traiteroit  pas  avec 
lex-roi  Joachim.  Alors  le  général  Goletta  vint 
pour  convenir  d'une  capitulation.  £Ue  fijt  si- 
gnée le  même  jour,  20  mai,  à  Casa  Lanzi,  près 
Gapoue,  par  ce  génér^^l  et  le  comte  de  M^ip- 
pergy  et  ratifiée  le  même  jour  par  Carascosa  et 
Blanchi,  ainsi  qu'en  Tabsençe  du  général  com- 
mandant les  troupes  angloises  le  long    des 
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ira^qne  soni  étrangers  à  notre  sujet.  Son 
épouse  avoit  obtenu  du  capitaine  Campbell  la 
promesse  de  la  transporter  avec  ses  cnfans  en 
France; laaisiordËxmouthy  amiral  britannique, 
ijani  déclaré  que  ce  capitaine  avoit  outrepassé 
lespouYoirSy  il  y  eut  de  nouvelles  négociations 
entre  madame  Murât  et  les  divers  généraux  ; 
elle  se  mît  sous  la  protection  de  lempereur 
d'Autriche ,  et  Ait  conduite  avec  ses  trésors 
à  Trieste.  La  i^ille  de  Naples  fut  sauvée  des 
noès  que  la  populace  se  préparoit  à  y  corn* 
aiettre,  par  Tentrée  des  trpupes  autrichiennes, 
qui  eut  Ûeu  le  22.  Le  25 ,  l'armée  sicilienne  y 
débarqua.  Le  17  juin,  Ferdinand  IV  fit  son  en- 
trée à  Naples  dans  sa  capitale. 

§.  IX.  Actes  et  traités  dirigés  cmtiv  Buona^ 

parte. 

Instruit  des  contestations  qui  sVtoient  élevées  u'ci4r«i{oi 
i  Vienne ,  mais  instruit  par  quelqu'un  qui  igno- 
foit  qu'elles  venoient  detre  arrangées ,  Buona-» 
aaparte  crut  que  le  moment  étoit  arrivé  d'exé- 
cuter un  projet  long-temps  préparé  en  silence. 
Le d5 février  iSiS,  au  commencement  de  la 
|} luit, il  s'embarqua  avec  envirx)n  1000 hommes 
sur  quatre  bâtimens ,  et  arriva ,  le  1'^  mars,  au 
golfe  de  Jouan,  près  Can fies.  Sa  marche  sur 
[Paris  fut  secondée  par  la  trahison  de  cette  ar- 
asée révolutionnaire  qui ,  accoutumée  à  vivre 
à  discrétion  dans  les  pays  étrangers  ,  n'avoit 
pas  encore  eu  .le  temps  de  se  faire  a  la  disci- 


iS  lu.ir»  itfi. 
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Les  art.  6^  7,  8, 1 1^  \2  et  i3  règlent  des  ob- 
jets d'exécution. 

Après  l'cycupatioi]  de  Naples,  le  reste  dd 
royaume  sera  remis  aux  armées  alliées.  Art.  9.  i 

Le  général  Carascosa" veillera,  jusqu'à  ren- 
trée des  alliés  à  Naples,  à  la  conserva tioo -de 
tontes  les  propriétés  de  l'état,  jirt.  lo. 

Des  articles  additionnels  statuent  ce.qoi  snit: 
1.0  II  y  aura  amnistie  pleine  et  illimiiée  pour 
toutes  les  opinions  et  toute  conduite  politique 
antérieurement  à  la  restauration  de  Ferdi- 
nand IV  ; 

2«o  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seroot 
irrévocablement  maintenues; 

3.^  La  delte  publique  est  garantie; 

4.^  Tout  Mapolitain  est  capable  de  |>osséder 
des  emplois  civils  et  militaires; 

5.^  L'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  sodI 
.  confirmées  ; 

6.^  Tout  militaire  au  service  ncipolitain ,  né 
dans  le  rajaume  des  Deux-Siciles ,.  qui  prêtera 
^  serment  de  fidélité  à  Ferdinand  IV^  sera  con- 
servé dans  son  grade. 

Ces  articles  furent  confirmés  par  une  procla- 
mation que  le  roi  des  Deux-Siciles  publia,  et  à 
laquelle  on  donna  la  date,  du  20  mai  '. 

Murât  avoit  quitté  Naples  le  n|éme  jour;  il 
s'éloit  fait  transporter  dans  l'île  d'Ischia ,  d'où  il 
se  rendit  en  France.  Ses  aventures  et  sa  ix\ 

■  Voy .  Recueil  de  pièces  oJficielUa ,  Toi.  V,  p.  s8.i- 


à  notre  $a|«:t.   S.^oi 

fnmÊOÊC  de  là.  L  jauporter  aver  S4e>  ensuBS  et» 
r  imi  ,iiiihnf  Eun» jotlu  asinl  brtUiu&Hjve» 
«T^iial  AjlLtc  <^«e  cecapîUÂiie  aTMt  oatre- prisse 
ses  po«wn^  iâ  V  est ^  Do«veiie»  ■é^o^rvitois 
eslre  Bad^flke  Hiir^  ci  les  dÎTers  ;g:enerjm  ; 
elle  se  ■■&  iflHS  la  protectÛMi  de  1  empereur 
d'Aotncke*  ei  fat  cooduke  avec  ses  trésors 
a  Trîerie.  La  ville  de  Naples  fut  sauf  ëe  des 
eicès  <|Be  la  poylice  se  préparoit  à  t  coobi- 
melire,  par  Tcslrée  des  troopes  aoIrichieQnes» 
^pk  est  lien  le  is.  Le  aS ,  TanBiêe  ^ciUeone  j 
cielnrqiia.  Le  17  îoin,  FerdîaaiMi  IV  fil  son  en- 
trée à  Nafdcft  daas  sa  capitale* 

§.  IX.  ^cies  ei  tratiés  dirigés  c  >iti/e  Baona^ 

perte. 

Instruit  des  conteslalioos  qui  s'éloieol  élevées  u 
k  Vieone ,  mais  inslmil  par  quelqu'on  qui  iguo-  * 
roît  qn'elles  venoient  d  être  arrangées ,  Biiona^ 
oaparie  cm!  qpe  le  moment  éloU  arri\  é  d'exé- 
culer  on  projet  long-4emp6  préparé  en  silence. 
Le  95  février  mSiS,  an  commencement  de  la 
Duil,  il  s'embarqua  avec  environ  1000 hommes 
sur  qaatre  bâiimens,  et  arriva ,  le  1^ mars,  au 
^Ife  de  Jouan ,  près  Garnies  Sa  marche  sur 
Paris  fut  secondée  par  la  trahison  de  cette  ar- 
mée révolutionnaire  qui,  accoutumée  à  vivre 
à  discrétion  dans  les  pajs  étran;^ers ,  n'a  voit 
pas  encore  eu  .le  temps  de  se  faire  a  la  disci- 
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pHne  <le  la  paix  et  à  se  soumeltre  à  l'empire  ded 

lois. 

On  sut  promptement  à  Vienne ,  par  la  voi<d 
d'Italie,  le  départ  de  Buonaparle  et  son  débar-J 
queraent  sur  les  côtes  de  France.  A  cette  nou^ 
velle ,  tous  les  petits  intérêts  se  lurent  ;  la  crainte 
^de  voir  renversé  un  édifice  dont  les  fondenneD^ 
étoient  cimentés  du  sang  de  tous  les  peuple^ 
chrétieni  de  l'Europe ,  rallia  tous  les  esprits.  On 
Yit  les  premiers  fruits  de  cet  heureux  concert 
dans  la  célèbre  déclaration  que  les  huit  puis- 
sances signèrent  le  i3  mars,  et  qui  devint  le 
point  de  réunion  de  la  nouvelle  alliance  euro- 
péenne. En  rompant,  par  son  entrée  en  France 
à  main  armée ,  la  convention  qui  Favoit  établi  à 
l'île  d'Elbe ,  Buonaparte  avoit  détruit  le  seul 
titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvoit  at- 
tachée ,  et  s'étoit  placé  hors  des  relations  civiles 
et  sociales.  Ennemi  et  perturbateur  do  repos 
public,  il  s'étoit  livré  à  la  vindicte  publique. 
Résolues  de  maintenir  intadles  les  dispositions 
arrêtées  à  Paris  et  à  Vienne  et  celles  qui  le 
seroient  encore,  les  puissances  annoncèrent 
leur  intention  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  paix  générale  ne  fût  pas  troublée  de 
nouveau ,  et  pour  la  garantir  de  tout  atteiitat 
qui  meuaceroit  de  replonger  les  peuples  dans 
les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions  '. 

*  Vos*  celte  déclaration  dans  mon  Recueil  de  piiCês 
officielles  y  Toi.  V,  p.  i ,  saWie  des  réflexions  du  journal 
semi-officiel,  l' ObiervaUitr  atUnchien. 


ucr.  ▼•  oosem.  dc  tsske  bb  i8i4  et  iSiâ.  a  ix 

irM>'^*  ^1  iit  à  la  France.  Ob  «b  ctMclat 
qK  les  poîssaBoes,  en  atlaqnaiil  la  Fiance» 
iffÊtmmt  contie  la  Tolonié  natenak,  el  que 
par  coniriqnrn^  la   oaiîoQ  Vélè?etek  codIk 


Hnonaparlc  adiessa,  le  4  ^nil ,  i  cKacun  4qs 
étrangers,  mie  lettre  antograpiJNé 
lOBcer  le  réIabUBsement  du  irànn 
smpénal  qui  était  nécessaire  an  IxMihear  des 
FeanooB ,  et  son  intention  de  respeober  l'indé- 
pendânce  de  toutes  les  antres  plions*.  Une 
«cniaire  que  M.  de  Ganlinconrt ,  miinslre  Jim 
jShecs  étrangères  de  Bnonaparte,  adoessa, 
ie  4  nrril ,  aux  ministres  des  princîpanK  >cahif- 
MAi  de  rBnrope,  avance  que ,  par  un mow»- 
aentamiversel  et  spontané ,  ila  nation  finneoise 
«voit  {invoqué  pour  libérateur  celui  «le  qui  seul 
-dle]ioo¥oit  attendre  la  garantie  de  ses  libertés 
et  de  son  indépendance.  JLe  ministre  annonce 
que  Buonaparte  ne  forme  qu'un. désir,  celui  de 
jpaj^er  ITaffection  du  ipeuple  françois  non  plus 
par  les  Jkrophées  d'une  Arop  anfcuetoeuse  gran- 
denc,  mail  par  rtous  les  avantages  id'une  heu- 
reuse tranquillité,  .et;de maintenir  laipaix.avec 
les  puissances  étrangères^. 

*  liaji.  :oette  .pièce'  Congrèê  de  Vienne  ;  Jieeuèii  dû 
,pièoei  cjpcieUês^  VoU  YI ,  p.  376. 

l4* 
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'u      Les  lettres  de  Buonaparle  et  de  son  agei 
furent  refusées  à  toutes  les  cours,  comme  vena 
de  la  part  d'un  homme  que  son  crime  ava 
pl3(;é  hors  de  la  société.  A  soq  apparition  s 
les   côtes  de  France,   les   puissances   avoie 
espéré  que  la  nation  francoise  repousse roîtavt 
vigueur  le  joug  honteux  qu'on  lui  offroit;  elll 
apprirent  bientôt  que  l'armée,   dans  laquel 
l'esprit  de  corps  avoit  étouffié  l'amour  de  i 
patrie,  avoit  trahi  ses  sermens  et  abandona 
son  roi.    Au^itôt  qu'on  connut  à  Vienne 
tournure  que  les   affaires  avoient  prise, 
quatre  puissances,  qui  avoientrenversé,  en  il 
le  trône  de  Buonaparle,  reconnurent  que  ' 
moment  étoit  venu  d'exécuter  les  eiigag'emei 
contractés  à  Chaumont  ',  et  de  défendre  conti 
toute  attaque  l'ordre  des  choses  établi  par 
traité  de  Paris,  Elles  renouvelèrent  cet  eogag 
ment  par  des  traités  d'alliance  qui  furent  sigm 
à  Vienne  Je  26  mars  181Ô*. 

Filles  promettent  solennellement,  parl*tfrt. 
de  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  états  i 
pectifs  pour  maintenir  les  dispositions  du  bail 
du  5o  mai,  et  les  stipulations  arrêtées  par  fi 


»  foj'.  Vol.  X,p.4i4. 

*  Le  traité  entre  l'An  triche  et  la  Russie  se  trouve  dai 
mon  Becutil  de  piécts  officirlir» ,  Vol.  \,  p.  . 
«ntre  la  Gronde -Bretagne  et  la  Pm&se,  au  Congre* 
jrvmne  \  Recueil  de  pièces  o^cieiUt ,  Vgt,  IV ,  p.  1  jo. 
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congrès  de  Vienne,  el  pour  lesgarantîrconlre 
toute  attaque ,  notumément  contre  les  plans  de 
Napoléon  Buonaparte.  Elles  promettent  d'agir 
en  cooiraon,  el  dans  le  plus  parfait  accord,  con- 
tre lui  et  contre  tous  ceux  qui  seseroienl  déjà 
joints  ou  pourroteiit  se  joindre  plus  tard  à  sa 
faction ,  afin  de  le  mettre  liors  d'état  de  troubler 
à  l'avenir  le  repos  de  l'Europe. 

Il  iaut  remarquer  que  cet  article,  quoique 
t)ne  conséquence  naturelle  delà  déclaration  du 
]5  mars,  indique  cependant  un  but  plus  gé- 
néral, et  montre  l'intention  de  former  uno 
ligue  européeune  pour  la  sûreté  de  l'Europe 
contre  un  état  de  choses  en  France  qui  pou- 
Toil  la  menacer.  Par  celte  tendance,  îl  diffère 
delà  déclaration.  En  cITet,  lorsque  celle-ci  lut 
ahiiée,  le  gouvernement  légitime  existoit  en- 
e  en  France,  et  paroissoit  n'être  attaqué  que 

r  une  poignée  de  factieux.  Les  alliés  du  mo- 

jue  assis  sur  le  trône  lui  promirent,  à  lui 

■|  à  la  nation  réunie  à  lui,  des  secours  contre 

s.  rebelles  ,  si  ces  secours  étoient  demandés, 
l'époque  de  la  signature  du  traité  dij 
3 5  mars,  on  savoit  ou  l'un  prévoyoit.au  moins 
î  succès  momentané  de  l'entreprise  de  Coo- 
biaparte.  Aussi  n'esl-il  plus  qucsliiX;)  ,  dans 
rarU  ï  de  ce  traité,  de  porter  des  se<;oHrs  un 
roi  de  France  et  à  la  nation;  il  s'agit  d'un. in- 
térêt plus  général,  quoique  intimement  lié  à  11 
caose  (les  Bourbons,  du  maintien  de  la,  traq^ 
|;qailUté  géoérale  de  l'Europe  et  de  celùij^l 


st4  cuapithe  xtt.  traités  on  i8i/|,et  iSiSj 
KiidépeDdance  des  noiions.  IL  est  nécessaire  d 
ne  piis  perdre  de  *ue  ce  but  cjairement  c 
primé,  si  l'on  veut  juger  sans  prévention  I 
événemens  snbséquens, 

Les  puissances  contractaotes  conviennenl 
par  l'art.  3 ,  de  mettre  chacune  sur  pie 
180,000  hommes,  dont  un  dixième  au  moil 
de  cavalerie ,  non  compris  les  garnisons  ât 
places  fortes. 

Elles  s'enyagenlà  ne  poser  les  armes  qnc^ 
concert,  et  à  ne  pas  le  faire  ayant  d'avuîral 
teint  ie  but  de  cet  armement,  en  mettant  Bwf 
naparte  hors  d'état  d'exciler  des  troubles  et  c 
renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  1 
pouvoir  suprême  en  France,  j^rt.  3.  Cet  fi 
ticle  rentre  de  nouveau ,  et  plus  particulier) 
ment,  dans  le  sens  de  la  déclaration  du  i5  11 
nésnmoiQs,  comme  Louis  XVEII  ne  prit  pas  d 

fart  au  traité ,  il  s'ensuit  que  le  contenu  l' 
article  n'a  de  force  obligatoire  qa'eblW  I 
parties  contractantes,  et  que  si  l^  conrio 
de  s'opposer  au  plan  de  Bnonaparie,  c> 
parce  qu'on  juge  cette  opposition  nécessaîl 
au  maifilien  de  la  Iranqinllité  en  Europe. 

■Les  stipulations  du  trailé  de  Chauraont, 
nommétnent  celles  de  son  art,  16.  auront  i 
ftonveau  tonte  leur  force  et  vigueur 'alisâti 
que  le  But  actuel  aura  été  atteint.  Jrt.  4. 
'  On  Réglera,  par  des  conventions  puiki 
Hères ,  toot  ce  qui  concerne  le  conmiaodeiBfHH 
et  l'eiittCtien  des  troiipcs  aMîéérs.  Art.  5. 
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Les  ^Uîés  adîoiadrQQt^  aux  comvamdiw  eq 
diof  des  différentes  ariaée^^  des  o^ipiers  pipw  I9 
oorrespoiidance.  ArL  6. 

Toutes  les  pais$aor.p$  eurppéeopef  soqt  îa* 
tU^  à  accéder  à  l'alliaoc^.  ArU  7* 

L^ prféseol  traité,  di^  rorl.  3»  étaqf  Qifii{iie:- 
loeat  dirigé  dans  le  but  de  sooteojf' Ja  Fr^nce^ 
00  tout  aatre  pajs  envahi ,  contre  les  eofre* 
prises  de  Napoléon  Buonaparte  et  di&  ses  adhé:- 
ireas  ^  S.  SI*  T.  G.  sera  spédaleinenl  invite  4 
j  dooper  son  adhésion,  et  à  iaiire conncâtre^ 
Jans  le  c^  ou  elle  devroi^  riequé^  )les  {prcçf 
fMpfl]l4l^  dans  IV^*  ?  »  qn4  secours  les  eJTT 
constances  )n^  p^p^tront  d'apporter  ^  T^if^ 
du  présent  traité- 

Jjjef  événemens  farieQt  cause  que  le  rpi  d« 
Francç,  qui  avoit  qnitté  ses  ét^^,  n'accéda  paf 
à  cette  aUîdnce. 

La.  Grande-Bretagne  ajouta  au  traité  4<i 
s5  niars  un  artide  réparé  1  p^tr  lequel  elle  se 
féser?9  de  remplacer  son  contingent  par  une 
sonune  4'drgiçiit  an  taux  de  5o  liv.  ^t,  par  an 
ponr  chaqui;  tomme  d'infanterie  '• 

L^  rati£ea^ons  ^n  traité  du  aô  ipars  i8i5  ^^^S. 
finreot  échangées  )e  q5  ^?ril.  A  cette  époque,  *^^~  .i .< 
les  affîtires  atoient  pris  une  nouvelle  face.  Le 
mpnaiPrqi^  légiÂpa^  ^aivoit  étp  obligé  de  quitter 

*  f^^»  est  arUde  séparé  dans  mon  Reetieil  tU  pièces 
^fiaUim,  yfol  VU»  P*  ^99^  et  MAKrJUif,  RemeU, 
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FiddépenidaEnce  des  natiotos.  Il  est  nécessaire  de 
ne  pa»  pétard  de  toe  ce  bat  clairement  ex- 
prâiié  y  û  Ton  TeuC  >uger:  san^  préventioft  les 
évéoeibeDS  suibséqueiiB. 

Les  poissances  contraetantes  convieniieot, 
par  Y  art.  3^  de  mettre  cfiacune  sur  pied 
>8o>ooohoitiihea^  dont  un  dixième  au  iaoi»s 
de  cayalerie^  nôq  cotDptîs  les  gamisoos  des 
places  fortes* 

Elles  s'engagent  â  ne  poser  les  armes  q^e  de 
eonoert,  èrt  à  fie  pas  le  faire  arant  d'aroir  at- 
teint le  but  de  cet  armemetit,  e»  mettant  Bno- 
naparte  hors  d'étal  d'exciter  des  troubles  et  de 
renouveler  ses  tentatiyes  pour  s'empaiier  du 
pouvoir  suprême  en  France.  Aru  3.  Cet  ar- 
lide  rentre  de  nouveau  ^  et  pins  particulière^ 
inent>  dons  le  sens  de  la  déclaration  du  i9  «tors; 
fiéitttnoins,  comme  Louis  XVm  ne  prit  pas  de 

Ktf  M  traité  y  il  s'ensuit  que  le  contenu  de 
rticlé  n'A  de  foMe  oblig^toiM  q^eofUtt  les 
pMftiest:!on tractantes^  et  que  si  P^m  convient 
è^  ^'opposer  au  plan  de  Bnonapdrte ,  c'est 
ptrrcè  (fit-on  fuge  cette  opposition  l^essaire 
âu  maintien  de  la  tk^anquillitè  en  EuMpe. 

'Lés  ^pulations  du  tt*âitë  de  Ghaumont,  et 
n^tnméwiefit  celles  de  son  art.  16^  auront  de 
AOuviéao  ton«e  leur  fôi*ce  et  vigueur^  aussitôt 
cpie  le  Mul  âëttièl  kMtii  été  eitteint  Ah.  4. 

On  réglera^  par  dés  eonVenttonîs  partica- 
Kë*ëS;  tout  cte  qui  concerne  le  commandement 
él  l'étltt*tieh  des  th)tf|)*s  aUfiétt.  AH.  5.     • 


*  •       •  - 

L^s  alliés  odjqiBdrQat  ji  ^^x  comviapdw  ^^ 

corre$poifdaqci$f  4^r/:  6. 

Tapies  les  paiss^or.^  lei^'ppéeiWPS  ^oqt  ij9>^ 
TiMe9  à  accéder  à  r^U^u»/;^^»  ^rt^  7^ 

OQ  toui  autre  paj9  ^yahi^  copjtre  |f)ç  eq(re^ 
prise»  de  NapoLéoQ  Buopapaite  et  4^  se^  adb^^ 
reos  f  S.  M*  T-  iQ«  sera  spécialeineot  iavitée  ^ 
7  dopper  spi^  ,a(ihé6ian  9  çt  |t  faife  CQQnc%e^ 
dans  le  c^  0ù  elle  f^ev^Pit  z^qu^ir  U^  fproef  * 
$tipff]bà^  danfi  IV^  ?  >  ^1^4  secours  les  cjirT 
coQstaïu^es  Im  per^pl^pf^pî  d'^ppprter  k  ¥q^}^ 
du  pné^epj  twijiii. 

Ijes  évéf^mem  iarpat  cfiuse  que  ]p  rpi  d^ 
Fraoc/Çj,  qqi  ^ivoit  qwXté  ses  ét^i  p'^ccédji  paf 
à  cette  alM^pce. 

La.  Qcaude-Brelagj^i;  aiopM^  au  traité  4n 
s5  n^rs  po  artfole  «épfirpi  par  lequel  e)W  sfi 
réasfry^  de  remplaf^r  foff  CQpttiPgent  par  uoa 
somme  d'pi^P^  ^  t«^^  4^  ^  liv.  §t,  par  an 
pour  cjbaqiiq  ^omn«  4'i>^rd|it^riQ  h 

les  rati&ea^ijv^^  d«i  iraitft  dij  »5  i^ars  iSiS  ,Sr::;|n:';r 

fureat  échangées  ]e  p5  4i?ril«  A  cette  époque»  '-^^  n .5. 
les  affîdres  aroienl  prifi  une  opi^velle  face.  Le 
mpnairg9^  ligffim»  ^^voit  étp  obUgé  4e  quitter 

*  ^Of«  eel  arUdétéfiaré  dans  mon  Recueil  de  pièeee 
efideUm,  "Vol.  VU»  p.  399  ^  «^  MABroif;  Remeifp. 
Ï.Xm»fwili6a 
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les  frais  de  retour  de  leurs  troupes  dans  leo 
propres  Tronliêres  '. 
..-      Toute  l'Europe  clirétienne  accéda  suec 
s-  vemenl  à  l'aliiance  du  sS  injirs.  Nous  ;dli 
donner  la  lisfe  et  le  sommaire  des  tiailésd' 
cession  qui  ont  été  publics.  Nous  suivrons  p 
cela  l'ordre  chronologique,  en  observiini  ( 
cbaque  puissance  nccédimtcsigiiâi  un  Iraitép 
ticulier  avec  chacun  des  quatre  iilliés.  Nou; 
joindrons  la  notice  des  traités  de  subside 
la  Grande-Bretagne  conclut  avec  lu  plupart 
puissances  accédantes. 
•■      Le  royaume  dï Hanovi-e  accéda ,  le  7  aw 
à  la  grande  alliance.  «  Le  secours,  dit  Vart 
que  S.  M-  Britannique  est  à  même  de  fournil 
sa  qiiabté  de  roi  d'Hanovre  .  étant  limité 
nombre  de  troupes  qui  se  trouTcnt  déjà  a< 
lement  réunies  à  l'armée  angtoise  aux  9* 
Bas^,saToîr,  64oo  hommes,  sans  compte 
légion  allemande  ,  S.  M.  le  roi  il'HanoiPe 
gage  à  augmenter  hidil  corps  de  io,oou  " 
mes,  dont  760  de  cavalerie  ,  9070  d'infanl 
et  180  d'artillerie  ;  de  niiinière  que  le  O 
hanovrien  employé  contre  l'ennemi 


'  yoy.  Heeueil  da  pièces  officielles  ,\ol.yU ,  p. 
MiJiTEKs,  Recueil, T.  Xin,f.  lai. 

■  C'est  la  dale  de  l'accession  au  traité  avec  la  Gr«i 
BreUgae  ;  la  date  de  l'aocessioa  au  traité  avec  U  Pn 
eelduio. 
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rinterprétatioii  donnée  par  le  ^oTemeiuent 
biitanniipie  à  Tari.  8  ■• 

Ainsi  on  distingna  formellement  la  France  de 
son  goDTemement  ;  ainsi  TaHiainGe  pril  le  ca- 
ractère bien  prononcé  et  entièrement  décidé 
d'une  ligue  dirigée  contré  la  France ,  principa^ 
lement  ponr  la  propre  snreté  des  alliés,  et 
secondauement  seulement  pour  le  gouverne- 
ment françois  ^  en  tant  que  son  rétablissement 
étoit  regardé  non  comme  absolument  néces- 
sûre  à  la  tranquillité  générale ,  mais  coHune  le 
meilleur  mojen  de  la  maintenir. 

Le3o  avril  i8i5,  la  Grande-Bretagne  con-  ,,..c^ 

^  additionna... 

dat,  avec  chacune  des  puissances  alliées,  qpey,'*^""*^"^ 
coayention  additionnelle  par  laquelle  elle  s'en- 
gs^ea  à  fournir  un  subside  de  5  millions  de 
Ûy.  st.  pour  le  service  de  Tannée  gui  finiroitle 
i**  avril  1816,  à  répartir  en  portions  égales 
entre  les  trois  puissances,  et  à  effectuer  en 
termes  mensuels.  Dana  le  cas  que  la  paix^ntre 
les  puissances  alliées  et  la  France  fut  signée 
avant  l'expiration  de  l'année ,  le  subside ,  cal- 
culé sur  Féchelle  de  5  millionsi  de  liv.  sterl. , 
sera  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé  3  et  la  Grande- 
Bretagne  promet  ep  outre  de  payer  à  la  Russie 
quatre  mois,  à  l'Autriche  .et  .4  Ist  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  subside  stipulé  >  potir  couvrir 


additionneli*   4* 
avr« 


/  »♦ 


'  Yoj.  Recueil  de  piecee  offidellm ,  Vol.  YII;  p.  4oo 
et  stôv.  Mànmii ,  Recueil^  T.  «XUI ,  p.  i  i^7*êt  aaiV. 
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It  sera  emploie  de  préférence  dans  le  voiuna 
des  étais  du  roi.  j4rt.  4. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  renonce  pas  à  \'\ 
ploi  des  bons  otlïces  qui  Ini  ont  été  promis 
ses  alliés  pour  obtenir  la  restitution  de  la  pa 
de  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris  a  assigna 
laFraoce.  Art.Qt.  , 

»  Comme  le  traité  de  Cliaumont  est  rei 
commun  aux  puissances  qui  accèdent  à  celu 
25marsi8i5,  nommément  par  l'article  4 
ceïui-ci,  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de- 
gler,  par  une  convention  séparée,le  cii!kéch« 
le  secours  qu'il  peut  être  en  étnt  de  foumii 
qu'il  pourroit  demander  ea  vertu  dudit  In 

r,.  Le  traité  d'accession  de  la  BavUr^  fut  si 
le  i5  avril.  Cette  puissance  promit  de  foui 
60,000  hommes  »  dont  85oo  de  cavalerie.  H 
stipulé  que  si  le  roi  iournissoit  le  train  d'A( 
Jerie  pendant  la  guerre,  il  cq  recevroit.! 
rémunération  proportionnée^. 

"  Tous  le^piinces  souverains  et  les  villes  i^ 
d'Allemagne,  à  l'exception  des  rois  d'-HaS 
vre,  de  Saxe  et  de  Wiirlemberg,  du  roi 
Pajs-Bas  comme  grand-duc  de  Luxembout 
du  roi  de  Danemark,  comme  duc  de  Holsli 
et  des  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse,  ai 
dèrent  à  l'alliaDce  par   un  traité   qu'ils  efl 

*  Madtens,  Aecuet/fT.XIU.p.  i3a. 
»  Ibid.,^.  i35. 
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se  aonteca  /  «stkumaieiit  et  la  léigéon  alie« 
mande,  à  sG^oo  hommes ,  compirciiiattl  9i5o 
decamleiie,  4oo  d'artiilerk,  et  9&,S6o  dl'in- 
fanlene.  » 

Le  noi  de  Portugal  accéda,  le  8  air?il ,  à  l'aU"»  p»tacni« 
liance  do  35  marsj  H  proBolt  de  fonnnriMi  eoa^ 
tmgent  de  3o,ooo  hommes,    doat  Sooo  a<i 
moios  de  caviderie  <• 

L'accession  da  roi  de  Sardaigne  est  d  u  9  a vriK  ^  ^  uxuig^u 
«  Lecoaûngeol ,  cttt  Vari.  3,  que  S^  M.  le  roi 
de  Sardaigne  est  en  état  de  fourair  étaol  res^ 
(reiol  par  le  pea  de  mojen%  dispcmbleaqai  Itd 
restent  y  après  les  dépenses  qo'il  a  été  obligé  de 
fsôre  poor  reprendre  posseasioo  de  aea  états  « 
où  il  ne  trouva  aucune  espèce  de  fonds  quel- 
conques ni  rien  de  ce  qui  appartient  i  Téqui* 
pemem  dTvne  aittiée ,  et  la  sHnatioii  géogr^r 
phiqoe  de  m%  étals  l'obligeant  à  censetTer  une 
force  suftsante  poor  Ja  défense  >des>  passaysa 
q«  commuttiqMtit  avec  ia  FrMoe ,  £.*A|.  s'em 
gage  y  pour  le  moment,  à  «lettneieii  campagne 
Bn*contingent  de  ifi^Goo  homoie^,  ^àmx  un 
Axîteie  de  cavaleries  livec  «ne  .attitteiie  pro-*- 
porlMnnée  f  se  réservant  de  porter  ce  eon^ 
liageot  k  5o/oûo  liommes,  dans  le  cas  qiiè 
ses  «ôyens  anjgntwivsiit»  » 

Le  contingent  sardie  «era  eommandé  p«r  «ses 
propres  générank  Hëus  ifs  4d«d»ei»  du  génénd 
en  chef  de  Tarmee  alliée^  avec  laquelle  il  agira. 


'  BlàRTSKS  ^  Recueil,  XIII ,  p.  129. 
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n  sera  employé  de  préférence  dans  le  voismage 
des  états  du  roi.  j^ri.  4* 
•  Le  roi  de  Sardaigne  ne  renonce  pas  à  l'em- 
ploi des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par 
«es  alliés  pour  obtenir  larestitnlion  de  la  partie 
de  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris  a  assignée  à 
la  France.  Art.^. 
I  «  Gomme  le  traité  de  Ghaumont  est  rendu 

commun  aux  puissances  qui  accèdent  à  celui  du 
25  mars  181 5,  nommément  par  l'article  4  de 
celui-ci ,  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  ré- 
gler, par  une  convention  séparée^le  caséchéantf 
le  secours  qu'il  peut  être  en  état  de  fournir  ou 
qu'il  poui^roit  demander  en  vertu  dudit  traité. 
ArU  7  \ 
TtaUBaWkrr.  Lc  traité  d'accession  de  la  Ba^ièr^  fut  signé 
le  i5  avril.  Gette  puissance  promit  de  fournir 
6o>ooo  hommes  >  dont  85oo  de  cavalerie..  Il  fut 
stipulé  que  si  le  roi  fournissoit  le  train  d'artil- 
lerie pendant  la  guerre^  il  en  recevroit  une 
rémunération  proportionnée^.. 
SSîÎai-     Tous  les  princes  souverains  et  les  vilies  libres 


Dm 

"raUtli 

!«■•»»«.  4f  Allemagne ,  à  TexcepUon  des  rois  d'Hano- 
vre y  de  Saxe  et  jde  Wûrtembei^  ^  du  roi  des 
Pays-Bas  comme  grand-duc  de  Luxembourg , 
du  roi  de  Danemark  comme  duc  de  Jlolstein, 
et  des  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse ,  accé- 
dèrent à  l'alliance  par  un  traité  qu'ils  con* 

>  Martens,  RêcuêU,  T.^XIII,  p.  iJo. 

•  Jbid.,  p.  i35.  .  .  ^. 


^  leurs €taU,  au  rétaUissaittenC  de  la  tranqml- 
ea  fiuhi^  et  au  mamtiM  de  TiotlépeiidaDce 

Aliemag»e  ;  mais  ils^  refinraTeUent  en  vaème 
te«lips  la'  4leina0de  qu'on  déliJbère  ea  commuD, 
c'«esrt-*à«diw  en  présiencede  loutesles  parties ia- 
<^é]^e6sées,  «ur  la  fortoe  à  donner  à  la  coofiédéra- 
tion^g^MWbnique  '• 

Noufei  dirons  ail'leuffÀ  quel  succès  eM  cette 
-démardie , letiKMts  nous  fa^roeroos  ici  à  fa  pao'tie 
«delà  note  i^dailîve  à  Toft^ede  founiir  dss  con- 
1»D<ge&s^JjGs  cours  d' Autriche  et  «le  Prusse  Fac- 
ceptèreM  avec  erapres&euieHt ,  et  iavikèneot  les 
«gwtaJres  ^de  Ja  «lote  à  accéder  au  traité  d'al- 
lîaiice  du  aâ  «lai^  1^816;  Ou  leur  .proposa  de 
nommer  une  adéputaftiaii  lolarg^  de  négocier 
-cette Bcoesibn <^.  ••  «    •         >       ^ 

Xa  diéputaéoki  fut^nmmnqe  le  3i  taak«^  et 
eutiine<s»itè<de  colrféc€»osl^4i':abol1ÎI  «Yec  la 
ministres  d'Autriche  et  dcPriffsse  j  kl,  «depob  k 
âi  afviil,  a^ectmeconivnMsbnJÎMiîtQée^r^Jloc, 
et  contpodéë  d'an  plénîpoteDtitéire  d'Aubâdiei 
<ée  Grawde^vetagne^  id'ttaboyre ,  de*  Prasse  e 
4dè  Rm^e;  On  convint  que  >tobs  les  :|H€noes  e 
tiUes  accédeMîedt  à  .ruitiance  par  >ud  seul  e 
jméme  ;aoie  f 'avec Ja  réserve  i^e  cet ^aote  umquc 
mt  pourvoit  pto^udicier  ea^  rien  tmctrai tés  <con 


.* 


»•     •  t 


*  Ccngfka^ê  Tiettiie'^^  'RectML  de  puces  offtèUlleJ\ 
Vol.  1^,^1.161: 
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clfls  %VL  à  cônolwè  at<ec  dte8  éiâls  allemands 
isoiéi  ^  On  i!Onvitii  bmA  que  ^  ^our  la  figtacîoà 
des  céiiiiûgéiis ,  on  prendtNDit  peut  base  les 
trailâ(  taï^chis  ea  iSiS,  satif  iqaelqties  rectifia 
€atioùs.lJd  trobiëme  point  sur  lequel  an  tomba 
d'accord  dans  les  conférences  ^  c'est  que  Tac- 
ceM^ft  ded  états  d'Allemagne  n'annoit  lieu  que 
pont  la  gnerrê  actuelle ,  et  ne  s^élendroit  pas , 
comme  ralliàncte  des  i||iattie  puissances,  à  vingt 
aonées^  A  la  demande  de  ces  états  ,  on  inséra 
dans  le  pt'otôcoïe  du  ai  avrils  mie  déclaralwn 
portant  qne,  isons  là  <lénominali<»i  de  stipula-* 

tiohs  du  congrès  de  tienne  arrêtées  ati  ^td  ie 
seraient  Okcbre  >  on  n'enDen^AoiC  qile  lodles  qui 
aitroient.été  librement  coMentiés  par  cbaciiD. 
La  répartition  des  contingens  entre  tos  trois 
armées ,  bavoir  cdtle  du  Hant^bin ,  celle  du 
Mojen-Rhin  et  du  'Bas^Bihin ,  et  leélle  desPa^- 
Ba^,  lut  <coâVetidedan9  la  même  conférence. 

Le  traité  d'accesiSfôn  'des  états  ^ëimânds  aVëc 
les  quatre  grandespuissancesftftsigttélee»  qnatt^e 
^tpéditiôns ,  te  27  avril  ^.  Les  cônlib^ns ,  dé- 
terminés dans  un  tableau  joitift  an.fraité  >  te 
montent  à  SS^giio  faommfeë ,  iiièépeÈiAamtnmi 

de  celui  de  1  electetir-de  Hessë-Gassël. 

** 

;    I    Congrès  de  tienne;  lUecueil  de  pièces  àfficieïle^  , 
Vol.  IV,  p.  260. 
•  ihid, ,  p.  27a. 

3  Recueil  de piicesJMîyteatwes^  Vdl.  V^  (>.  l'fiS.MkR- 
mis.  Recueil  f  T.  XIII,  p.  i38. 


aa6   CUAPITRE  XI.I.  TRAITÉS  DE  l8l/|  CT  l8l5.J 

La  Suisse ,  qui  a  <lé)à  mis  sur  pied  3o,o 
bommes,  promet  de  tenir  en   campagne 
corps  d'armée  suffisant  pour  couvrir  ses  f 
tières,  et  pour  empêcher  de  ce  côté  toute  e 
treprise  désavantageuse  aux  mouvemens  d 
armées  alliées.  An.  a. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  tenir  nd 
partie  suffisante  de  leurs  forces  prête  à  donnl 
des  secours  à  la  Siii&se.  Art.  5. 

Lc9  albés  renoncent  â  établir  en  Suisse  ( 
routes 'militaires.  Art.  4. 

Les  alliés  aideront  la  Suisse  par  des  avam 
pécuniaires,  dont  le  mont:mt  sera  dètermîniil 
par  nne  convention  parliculière.  Art.  5  ». 

Ainsi  que  le  grand-duc  de  Bade,   celui  ( 
Hesse  n'avoit  pas  pris  part  à  la  dérmirclie  « 
priajces  souvei-ains  et  villes  libres  d'AUemai^ 
pour  accéder  à  l'alliance  du  sS  m»fs ,  qHC»que^4 
dan^  d'autres  circonstances ,  il  ei)t  fait  cause  ' 
commune  avec  eux.  Ce   prince  conclut,  le 
a5  mai ,  une  convention  particulière  qui  est 
rédigée  sur  le  modèle  de  celle  de  Bade ,  ex- 
cepté que  le  nombre  des  troupes  qu'il  promet 
de   fournir  est  fixé  à  8000   hommes    seule- 
ment'. 

Le  mi  de  Saxe  accéda  le  37  mai.  Eu  consi> 
dération   de   l'état  épuisé  de  la  portion    du 

*  Hteneil  dt pièc^t  officietleo.  Vol.  V,  p.   369.  Mas> 
TFNS,  Rectieii,T.  XIII,  p.   170. 

•  SrUaîXNs,  Reeueii,  T.  XU  ,  p.  l'tH. 
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fcfjmme  de  Saxe  qui  reste  au  roi  y  le  secours 
qnH  se  trouTera  en  état  de  fournif,  pour  la 
coopération  actiTe  contre  Tennemi ,  sera  réglé 
d'après  les  moyens  qui  seront  à  sa  disposition. 
Néanmoins  ce  secours  se  montera  à  8000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne ,  y  compris  les  troupes 
saxonnes  qui  se  trouTeut  déjà  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  et  d'un  égal  nombre  de  land- 
wehr.  Le  roi  se  réserve  d'accréditer  un  ministre 
au  quartier-général.  Art.  3. 

Les  troupes  saxonnes  seront  commandées 
par  un  général  nommé  par  le  roi.  AtL  4  ^. 

Le  traité  d'accession  du  roi  de  ffûriemberg  xïmwu 
fsi  du  3o  mai  181 6.  Le  contingent  de  ce  mô-***^**' 
oarque  est  fixé  à  20,000  hommes  qui  seront 
commandés  par  un  général  particulier,  et  par- 
ticiperont aux  trophées ,  butin  et  autres  avan- 
tages militaires  ■. 

L'accession  formelle  du  roi  de  Danemark  fut  »»  xk 
signée  lorsque  la  campagne  étoit  achevée,  savoir 
le  i** septembre ,  à  Paris  même;  mais  le  ministre 
deFrédéric  VI,lebaron  Aetf^altersdorff*,  avoil 
signée  le  i4  juillet  y  à  Paris ,  avec  laGrande-Bre- 
tâ^e^une  convention  préalable  par  laquelle  cé 
souverain  avoit  promis  de  fournir  1 5,ooo  hom- 
mes contre  un  subside  que  la  «Grande-Bretagne 
promitde  lui  pajrer.  Le  préambule  du  traité  d'ac- 
cessioûy  signé  par  lecomte  C/rm/ia;i-CronlAiVri^ 

'  M^mTiait,  lUeuiilf  T.  XIII,  p.  i5i. 
•  aid.,  p.  i53. 

^   l5* 
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Bcnistorff,  dit  que  raccession  a  voit  lieu,  parce     ; 
que  les  diflicultés  qui  jusqu'alors  avoient  empê- 
ché le  roi  de  réunirses  efiorts  à  ceux  des  quatre 
puissances  alliées,  venoieot  d'être  aplanies  '. 

Uart.  3  de  ce  traité  d'accession,  du  i*'  sep- 
tembre ;  dit  :  «  S.  M.  qui,  en  conséquence  d'une 
convention  préalable  faite  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, sous  la  date  du  i4  juillet  dernier,  a  mis  en 
campagne  un  corps  d'armée  dei5,ooo  hommes, 
fi  engage  à  faire  concourir  ce  corps  au  but  de 
l'alliance  à  laquelle  elle  accède  par  le  présent 
traité,  jusqu'au  moment  où  ce  but  se  trouvera 
entièrement  atteint  par  la  conclusion  d'un  ar- 
rangement définitif  entre  les  puissances  alliées 
etS.M.T.G.^» 
■««^^«•jl     Le  roi  d'Espagne  ajant  été  invilé  à  accéder 
^''      au  traité  du  25  mars,  M.  de  Labrador,  son  mi- 
nistre,  remit ,  le  i8  juin,  au  prince  de  Metter- 
nich,  une  note  portant  que  la  dignité  de  sa 
couronne  et  l'importance  des  services  que  ses 
sujets  avoient  rendus  à  la  cause  européenne, 
ne  lui  permettoient  pas  d'accéder  à  un  traité 
d'alliance ,  s'il  n'y  étoit  pas  considéré  comme 
partie   principale  \    que  si  l'accession  qu'on 
lui   proposoit   étoit  entendue  dans  ce.  sens, 
le  roi  étoit  prêt  à  la  donner;  qu'autrement  il  agi- 
roit  d'accord  avec  les  autres  puissances  pour  ce 
qui  concernoit  les  opérations  militaires;  mais 

*  roy.  Martbns,  Recueil,  T.  XllI,  p.  i55r 
'  Ihid.j  p.  i5i. 
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quelorsqu'oD  auroit  à  traiter,  il  traiteroît  en  son 
nom,  et  ne  se  croiroit  pas  compris  dans  les  sti- 
pulations des  plénipotentiaires  des  autres  puis- 
saoces^ 

Nous  verrons  que  celle  déclaration  que  le  roi 
catholique  crut  devoir  à  sa  dignité ,  ne  Feuipé- 
dia  pas  de  se  préparer  à  prendre  une  part 
active  à  la  guerre.  Il  n'en  fut  }>as  de  même  de 
la  Suède.  Cette  puissance»  occupée  à  consoli- 
der la  réunion  de  la  Norvège  et  à  guérir  les 
plaies  que  sa  prospérité  avoit  éprouvées,  ne  prit 
pas  part  à  la  seconde  délivrance  de  l'Europe. 

Ce  n'étoit  pas  tout  que  de  mettre  des  armées  ,  î';sn;îS 
sar  pied;  il  fallut  aussi  pourvoir  à  leur  entre-  \\Slii!Xcr 
tien  9  régler  leur  marche,  établir  des  hôpi- 
taux, etc.  Ces  objets  devinrent  ta  matière  de 
plusieurs  conventions,  dont  quelques-unes  seu- 
lement, d'un  intérêt  plus  général,  ont  été  pu- 
bliées. De  ce  nombre  est  celle  que  le  général 
Prohaska  et  le  conseiller  auliquc  de  /^Yo/t?/ con- 
clurent ,  le  5  avril,  au  nom  de  l'Autriche,  avec  le 
général  l^ahrenbûhler,  au  nom  du  roi  de  Wur- 
temberg, pour  le  passage  des  troupes  autrichien- 
nes parleroyaumcdeWiu'temberg'^.  Celte  con^ 
vention  en  suppose  nécessairement  une  autre 
avec  la  Bavière,  mais  qui  n'u  pas  clc  publiée. 

'  Vojr.  Recueil  de  piècss  officia/ left^y  61,  IX  ,  p.  55H. 

■  Congrès  de  Vienne  ;  Recufii  d(*  pieca  ojji  ci  elles , 
Vol.  IV,  p.  Q2i.  MartfoNS,  Recueil  y  T.  XUi,  p.  M> 
(en  allemand). 
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',;      Du  même  genre  lut  la  convention  '  que  MUl 
"  d'jiinsteU  et  de  Canctine  conclureol ,  le  28  ma 


'  Nous  avons  donné  ,  Yol.  X,  p.  tgS  et  55i ,  Ii 
Tenlion  de  Kalisch  ;  comiue  celle  ilu  38  mai  181 
inauaue  également  Aaas\&  Recueil  àe  M-  de  MABnui 
nous  la  plaçons  ici. 

Convention  fntppUmentnire  à  celte  de  Kaii^r/i  ,  nun  i 
Priuse  et   ta    Russie ,  pour  le  passage    iUs    i 


\X9  circonstance»  ayant  QccwMté  qu'une  armée  i 
S.  M-  l'ennHîreiir  de  toutes  le»Bussies  traverse  ^e 
vean  les  tials  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  et  celte  uarol 
devant  dire  réglée p«r  desslipulutionscoiiforme»  à  l*ft 
aciael  (les  choses,  Us  hautes  parties  contructaotM  (M 
Bommê,  ÀoclefTei,  pour  leui-splénipoienliairea 
ti& ,  Bavoir  :  S,  M.  le  roi  de  Prus>se ,  les  sistirs  d« 
Ur,  son  général  major,  etc.,  ei  de  Jordan  ,  conseiller  j 
timedeBesléijalions.eic.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toal 
les  Hussies,  tes  sieurs  Jeitn  d'Anslett,  son  conseillerprr 
ni  ffror^  (/«•  Çint-rtnp,  intendant-général  de  ses ami^ 
«tc>,  qui,  muniK  lies  pleins-pouvoirs  nécessaire)  ,  ta 
convenus  des  articles  sui vans,  supplémentaires  à  U« 
TUHtion  conclue  sur  ua  objet  seu)l>luble  ,  ii  Kaiiscb 
7  avril  tUi3. 

Art.  \.  \m  convention  de  Kaliscli  restera  en  pleî] 
ror;^e,  a  l'exception  des  chan^eniens  énonces  dans* 
aoiesappiénicntairc  ,  ou  des  articles  qui  seruieni  dei 
nus  superflus  par  le  elisngement  des  circonstances. 

j4rc.  a.  1,'approrisinnnement  des  trttupes  et  le  chai 
roi  ta  (égleronl  anr  le  tarif  ej  U  règlement  éoMoi 
>a>r<i«rial  cainmandant  rarniée,  aviinl  san  enlrvOfL 
le*  étais  de  iS.  M.  le  roi  de  Prusse,  ctqui  ont  été  aowp 
par  les  outorlLés  des  prijviiiccs.  D'après  ce  rûglotWH 


«."^Tcr-  fis  T 


W  ml»M«    «M     "*     ,      ,.,    ■■      ■■    ■■■■,■ 1 

iqifi  I  ■■  iiit  k  saiL  oc  Tsçirnsn^  .  eu  u  rimmpim  ac 
da  Aétec^kemeiit  ne  x  irnirvi  nx.  isl  tfomiiv  .  ^w«r  tuam 
et  pféBOB  Ce  liHLr:  rcnf«rmcrt  epiVinffu'.  V  si«:%îî«r&- 

qn^CB  ca»  dr  moc^  â£  r^mn-vim. ,  eut  pniMC  :*;r4  r<aj>4»- 
lée  Ci  le»  effeii^  roiâo^ 

11  «m  Uire  ^  Ikiner  oui»  Amamt  jirrv  iitrï  m^>  /JE« 
cien  iMtf  c4iarcs  tk  prmârf  rt  Af  à^ri>rr  or»  tii^'^<^ 


•  Foor  Tentretien  de  c^cne  «nUi^  .  H  «-ta  px^  f>Ar 
jour  1ml  gros  coenns  de  PnuK.  D^ns  «L-^m  bwit  ^^wm 
font  compib  Uns  les  articles ,  comiiic  lRc^)i<^Jl1l\^»s  • 
Knge  9  €lc.y  et  il  ne  pcmm  être  fermé  aucune  }MrvieniÙM\ 
particalîère  à  cet  égard. 

jiri,  5.  Les  officiers  russes  malades  seront  p<OMrtM«  A^ 

qimrtiers  oà  ils  m  nourriroot  à  leurs  Irais.  ^M»  \^*4^ 
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passag'e  des  troupes  russes  par  les  élats  du  roi. 
Elle  porte  le  titre  tie  convention  suppléraeo- 
laire  à  celle  de  Katisch  du  27  avril  i8i3. 


rent  Hese  faire  soigner  aux  hApi  taux,  ils  y  seront  aâmifc 
Le  prix  île  leur  entretien  dans  les  liôpitaiu  Kra  ée 
treize  gros  courant  par  jour. 


Du  moment  oïi  les 
lescencect  n'auront  pli 
repartis  dans  desempl 
*ront  lesportioi 
marcher,  ils  se 
i]uelles  sera  marqué  li 


ildats  se  trouveront  en  réconvt- 
I  besoin  de  incdicamens,  ils  seroat 
•  des  liàpiiaus,el  rece- 
ires-  Dès  qu'ils  seront  en  élal  ds 
ais  de  feuille»  de  routes  snr  in- 
sorite  de  l'Iiàpitat. 


Ils  seront  réunis  aux  transports  prussiens  ,  et  rccerront 
l'entretien  stipulé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  individus  a  voient  besoin  de  cbaussurcROO 
d'aulres  peiils  effets  de  vêtement,  ils  leur  seront  don- 
iiési  ce  sera  l'objet  d'un  pa}cment  séparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hApitaux  se  fera  sur  lebillel 
d'Iiftpit  al,  oi)  sera  marqué  le  jour  de  l'entrée  de  l'hi 
it  l'hôpitid,  celui  de  sa  sortie  pour  entrer  dans  l'en) placer' 
nient  des  Convulescens,  et  !a  date  où  il  aura  reçu  ta 
feuille  de  route.  lia'  liquidation  des  frais  d'bôpilai 
pour  les  officiers  se  fera  sur  leurs  quiitanccs. 

I«  montant  de  l'entretien  des  réconvalescena  ou  it» 
inililaires  qui  se  seront  absentés  de  leurs  corps,  serA 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  roule  avec  le  COID*'  \ 
mandant  russe  qui  les  recevra  an  dépôt,  et  qui  ,  lors  de  1 
sa  réception  ,  en  donnera  quittance  au  commandant  an 
transport.  Cette  quittance  ie  donnera  sur  la  feuille  d« 
roule  qui,  rendue  à  l'ut&cier  prussien,  servira  de  docur 
ment  à  la  liquidation- 
Dans  le  cas  de  reeliutc  de  la  part  d'an  convalescmC- 
qui  devroit  rentrer  à  l'hûpilol,  le  nouveau  billet d' b Api tal. 
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au  nom  de  laRu«ûe»  avec  le  géqéral  <ie  Schœier 
et  M.  de  Jordan,  au  bodu  de  la  Puisse  ^  pour  le 

toutes  les  qaitunces  seront  données  par  portions  et  ra- 
tions, d'après  les  proportions  énoncées  dans  le  tarif. 

»/i9^,  S.  It  ftra  aéeordé  aak  troapei  russes  ûtie  route 
mîUiaîre ,  oa ,  s'il  le  faU<^H ,  deux  k  tratt^ts  les  éuts  de 
la  Prusse,  et  dont  on  conTÎendra  sépatéttietit.  On  les 
délemioara  de  naiùère  à  se  pas  forcer  les  troupes  à 
Î9M  de$  détours ,  et  en  ajaat  égard  k  Pétatdes  chenriae 
et  aaiL  nsojeus  d'àpprovisioiiDenent. 

Art.k.  Pour  ^argnerà  la  Russie  l'embarras  d'étar- 
blir  ses  propres  hdpltaax  po«r  k  noaibre  pea  considé- 
rable de  malades  qui  I  à  ce  qae  l'on  présume  ^pourrotcnt 
rester  dans  les  états  de  S.  M.  le  rsi  de  Presse ,  ils  seront 
reçus  dans  les  hôpitaux  dâ  la  Prusse  et  traités  oojnaie 
les  malades  de  J'armée  prussienne.  Il  sera  délivré,  pour 
chaque  malade >  un  billet  d'bâpital  en  langue  russe, 
avec  la  traduction  en  allemand ,  François  ou  polonois  » 
renfermant  le  nom  du  régiment,  de  la  compagnie  ou 
(lu  détachement  o&  se  tfouye  un  tel  homme  ;  son  nom 
et  prénom.  Ce  biUet  renfe)rmera  également  la  spécifica- 
tion de  ses  effets  d^armemens  et  dliàbittement,  afin 
qu'en'cas  de  mort  de  t^ndiTidu  ,  elle  puisse  être  consta- 
tée et  les  effets  i'enduâ^ 

11  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  pro? ince  des  offi^ 
cters  russes  chargés  de  prendre  et  de  donner  des  infor- 
mations  nécessait^  k  hagard  des  malades  et  con  raies- 
cens. 

•  Pour  l'entretien  de  chaque  mâklade ,  Il  sera  payé  par 
jour  biiit  gros  cottràns  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros 
lont  compris  tous.  lés  articles ,  comme  médicamens , 
Imge,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  fermé  aucune  prétentioa 
particulière  à  cet  égard. 

Ah,  5.  Lea  officiers  russes  malades  Mreul  poervos  de 
qnvtieri  eà  ils  m  nottmroat  à  leoH  ftali*  &'»ls  psé A^ 
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du  llaut-Bbin ,  coinm.indcepar  le  prince 
Scliwarzeuberg ,  celle  du  mo^ca  Rhin  et 

I.CK  prestatious  à  faire  sur  ies  cliemins  miliuïres  ui 
liquidées  de  Abus,  mois  en  deuxinois,  d'après  les  q 
lances  (les  officiers,  et,  quant,  oui.  (létachemens  4{uî  n 
chcront  sans  ofliciers,d'BtirpB  les  feuilles  de  rniili!8»i 
pnr  les  commandans  qui  se  trouveront  de  distaDO 
difltance. 

jiri-  a.  Le  payement  se  fera  après  In  liquidutien,  i 
tiéen  argent,  moitié  et)  grains  transportés  (te  Russie  i 
les  portfi  de  Prusse  ou  sur  la  frontière  conlinenl 
d'après  un  arrangement  à  l'amiable.  Les  pnjemen 
comptant  se  feront  au  plus  tard  deux  mois  après  la  F 
dation,  et  les  denrées  seront  lirrécs  aussilât  que  faîl 
pourra.  Le  débarquement  sera  au\  frais  delà  Pnw 
Ar/.  9.  Le  pavement  qui  est  stipulé  au  comptai 
fera  en  bonnes  lettres  de  cliange,  ou 
Prusse.  La  Hussie  cependant  pourra  payer  en  bi 
espèces ,  d'après  les  cotes  de  la  bourse  île  Berlin,  t 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérée» 
cours  momeiitané,  le  maximum  du  ducat  est  fi 
3  ccus  10  gros,  et  le  minimum  à  3  écus  4  gros 
même  le  maximum  des  frédérics  d'or  ou  des  pisloti 
5  écus  16  gros,  et  le  ininimum  à  5  écus  8  gros,  l/i* 
convention  {j<pecitt  l/ialer]  sera  toujours  Évalué  à  5a 
courant  de  Prusse ,  avec  4  pour  100  de  béaélîce  es 
venr  de  la  Russie.  Les  autres  monnoies  d'or  el  il'ar 
qui  seront  touleriiis  nu  choix  de  la  Rusue  ,  seront 
luées  à  proportion. 

Art.  10.  Celle  convention  supplémentaire  sera  n 
atiîsilAt  que  faire  se  pourra. 
A  Vienne  le  ^  mai  i8i5. 


DESenaLKH. 
De JuBnAH. 


D'ASSTFTT. 

Ht  Cakcbihe. 
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Bas-Rliin.sonsles  ordres  du  priacedeBIûcher, 
rt  celle  des  Pays-Bas,  sous  le  cooimandement 
du  duc  de  Wellington,  l'Auiriche,  la  Prusse  et 
\i  Russie  diargèreot  une  commission  particu- 
lière du  soin  de  déterminer  les  principes  d'a- 
près lesquels  ou  pourroiroit  à  l'entretien  de  cei 
umées ,  et  les  mojens  de  réunir  les  subsistances 
nécessaires.  Cette  commission  rejeta  comme 
iDJuste  et  odieux  le  sjslème  des  réqtmitions; 
elle  se  convainquit  néaomoins  de  l'impossibi- 
lité, d'une  part,  d'employer  la  voie  des  fourni- 
tures par  entreprise,  et,  de  l'autre,  de  paje^ 
aux  habitans  les  prix  exagérés  auxquels  le  pas- 
u^e  des  troupes  devoit  faire  monter  les  vivres. 
Pour  empêcher  que  les  intCTâls  réciproques  ne 
lurent  froissé*  outre  mesure,  la  commissioa 
ttablit,  le  ai  avril, *ud  tarif  d'après  lequel  les 
^irres  et  moyens  de  transport  seroient  bonifiés 
aux  habitans  des  pays  où  des  troupes  passe- 
rmat  ou  séjourneroient.  Pour  la  liquidation 
ie  ces  fournitures ,  on  convint  d'émettre  pour 
!>iil[ionsdef]oriusiIt?siissignation$portaDtin- 
t  à  5  pour  luoaiix  échéances  de  douze, 
Uit  et  vingt-quatre  mois,  garantis  par  les 
-puissances'.  Il  Tut  conclu,  le  liii  avril,' 
lonvenlîon  particulière  entre  les  trois  puis- 
es pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l'écu- 
■^iiii^^i'année  en  pavsamis\ 

WOl*  du  11  atril,   Congrèê  d»  tienne; 

îeielien.  Vol.  IV,  p.  376. 
Iv6.  11  fut  r.^it  (quelques  changemeus  à 
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On  convint  ensuite  de  diviser  toute  TAIIe- 
magne  y  sous  le  rapport  de  l'approvisionne' 
ment;  en  trois  rayons,  l'un  pour  T  Au  triche,  I( 
second  pour  la  Prusse,  et  le  troisième  poark 
Russie ,  et  de  nommer  dans  chaque  rayon  mi 
commission  de  rayon  ,  indépendante  de  1^ 
commission  de  liquidation ,  et  composée  d'ut 
commissaire  de  l'armée  et  de  délégués  è 
pays. 

ccnTeniioni d«     Daus  uue  confércncc  du- 19 mai/à laquelle 
assistèrent  les  députés  des  princes  souverains 
d'Allemagne,  il  fut  arrêté  que,  pour  assurer  les 
i  transports  successifs ,  le  rayon  russe  situé  sot 

les  deux  bords  du  Mein  fourriiroit  un  parc  d'ar 
mée  de  Soo  voitures  '.  Dans  la  même  conft- 
rence,  on  détermina  tout  ce  qui  étôitrelalif  à 
l'administration  des  hôpifaux  dans  le  njo 
russe*. 

Traiif*  lie  n,!,-     La  Graudc  -  Brctagnc  conclut  une  suite  a 

nàfê  conclu?.  p»r  •*!  i»i  i  •«ti 

la  Grandc-Brcu- traites  OC  suosides  avec  les  puissances  q« 
avoient  accédé  à  Falliance  du  26  mars  i8i5,  e' 
fournit  ainsi,  aux  états  dm  second  ordre  su^ 
tout ,  les  moyens  de  proportionner  leurs  efforts 
au  zèle  dont  les  peuples  étoient  animés. 

cette  convention  dans  des  conférences  avec  lesdélégo^ 
des  princes  souverains  et  villes  libres,  des  32  et  24  mai. 
Voy.  ibid..  Vol.  V,  p.  74  et  8 1. 

■  Voy.  Congres  de  Vienne  ;  Rec.  de  pièces  officiêl^h 
T.  V,  p.  54. 

*  Jbid.,  p.  58. 
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Le  premier  de  ces  traités  fut  conclu  avec  le  ^^7** '•■"**'* 
'oi  de  Sardaigne  ;  il  fat  signé  à  Bruxelles ,  le 
I  mai  1 8 1 5 ,  par  lord  Wellington  et  le  comte 
^aint'Martin  dUAgUé.  Onze  liv.  2  shel.  sterL 
^r  homme,  pour  le  service  <}e  Tannée  qui 
uoit  commencé  le  1^'  avril ,  et  pour  i5,ooo 
bommes,  furent  assurés  au  roi  de  Sardaigne  ; 
i\  on  lui  fit  espérer  de  plus  grands  secours,  s'il 
réussi&soit  à  mettre  en  campagne  les  seconds 
i5,ooo  hommes  conditlonnelienient  promis  par 
K)u  traité  d'accession.  Dans  le  cas  où  la  paix  se 
feioit  avant  l'expiration  de  l'année,  le  subside 
sera  pajé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
Iraité  définitif  aura  été  signé;  la  Grande-Bre- 
tagne payera,  en  outre,  le  subside  d'un  mois 
pour  couvrir  les  frais  de  retour,'. 

Ce  traité  servit  de  modèle  à  tous  les  antres, 
excepté  que  les  roiS  de  Danemark  et  de  Ba- 
vière obtinrent  uu  mois  de  plus  pour  frais  de 
retour,  et  que  les. traités  conclus  avec  le  gou- 
"i^eroement  d'Hanovre  et  avec  le  duc  de  Bruns- 
wick -  Wolffenbûttel  contiennent  quelques 
articles  additionnels.  Après  cette  observation 
«générale,  nous  allons  indiquer  brièvement  le 
nombre  des  troupes  de  chaque  puissance  pour 
lequel  la  Grande-Bretagne  paya  des  subsides, 
la  date  des  traités ,  et  les  noms  des  plénipoten- 
tiaires qui  conclurent  avec  le  duc  de  Welling- 

« 

« 

*  Vùy.  ci-dcBStis  p.  1291  et  le  traité  da  a  mai  dans 
Maktkms,  Recutil ,  T.  XIII ,  p.  i  g5. 
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Holieiizollein  ,  sur  le  pied  de  5So  hommesj 
)>our  Schaumbourg-Lippe,  sur  celui  de  u 
M.  C.  A.  de  BrocLenburg ai^aa ,  pour  la  mai 
des  priuces  deReuss,  à  raison  de  900  homi 
II-  baron  de  Gersdorff',  pour  Saxe-Gotha, 
le  pied  de  33oo,  cl  pour  Weioi^r,  sur  celu 
1600  Itumnics.  M.  de  Trcit/inger  obtint 
subsides  pour  1,000  hommes  en  favenrdeLii 
DeluioUI,  et  pour  800  hommes  en  faveur 
WaUieck.  Enfin,  MM.  /.  de  Seelhorst  d 
A.  de  Bivckenburg  slipulèrent,  au  oom 
deux  branches  de  la  maison  de  Schwarabi» 
pour  i5oo. 
"-  Le  baron  de  Pen^s  conrhil.  leSaoût)] 
le  ducdeMecklembonrg-Slreiitz,  à  roisoi 
800  homuies. 

Le  rojaunie  d'PIanovre,  air  nom  du) 
traita  le  comte  de  Munster,  obtint  des  coi 
lions  un  peu  plus  favorables.  On  lui  alJoui 
mêmes  subsides  pour  les  2G,4oo  hommes  ( 
avoit  fournis ,  qu'aux  autres  états  accédaoa  ;  1 
comme  les  subsides  de  1 1  tiv.  %  she).  si 
par  homme  ne  suflisoienl  p;is  pour  toute  la 
pense,  on  promit,  dans  des  articles  addltî 
iiels,  de  rendre  le  gouvernement  d'Haoc 
indemne  de  tous  les  frais  que  causeroit  l'en) 
tien  ,  non  de  tous  les  3m,4oo  hommes,  mais 
i(>.4oû.  et  le  corps  m^me  do  tontes  les  ne 
qu'il  feroit,  en  pajantdps  sommes  délerniii 
pour  chaque  homme  ou  cheval  perdu; 
exemple,  65  rixdalers  pour  uu, hussard  et 
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La  maison  d'Anhalt  avoît  chargé  M.  L.  ffÇ.  ^^  a«ii*'** 
Wielandi  et  le  chambellan  J.  de  Seelhorst 
stipuler  pour  ses  intérêts  :  ils  conclurent  à 
ris 9  le  lo  juillet,  pour  1600  hommes  '• 
Le  roi  de  Saxe  stipula  pour  8000  hommes:  Arec usasc. 
général  Charles^^GuilL-Fréd.  de  Funck  signa 
traité  à  Paris  le  i4  juillet  ^. 
I   Le  général  baron  de  Waltersdorff]  ministre    at^o  u  nmc- 
|Ab Danemark,  conclut,  le  même  jour,  pour"^ 
»5,o6o  hommes  ^.  ^ 

Le  lendemain ,  les  subsides  de  Télecteur  de    at»  H«itD- 
furent  fixés  pour  7600  hommes  :  le  ba-    *** 
deDalwîgt  fut  le  plénipotentiaire  de  ce 


Ayee  RoiM- 


Le  même  jour  fut  aussi  signé ,  par  le  général  D.rT.Ûac.*' 
n  de  Schœffery  le  traité  du  grand-duc  de 
e  ponr  8000  hommes  ^. 
M.  C.  SievehingsigndLy  le  21  juillet,  pour  les  u«;SiïLIÎ^ 
TÎUes  hanséatiquesj  leurs  subsides  furent 
sur  le  pied  de  3ooo  hommes. 
Le  baron   ^Oertzen^  ministre   du  duc  de  aîhï^ï!""*" 

embouBg-Schwerin ,  stipula,  le  29  juil** 
,  ponr  38oo  hommes 
Le  i«'  août  il  fut  signé  huit  traités  :  par  ,it;^/*i.'jiï 
J6el pour  la  ville  de  Francfort ,  sur  le  pied  «"«^/w^iTr-; 
j$o  hommes;  pour  les  deux  branches  de  oXwit^uy  ' 

'  Habtxns,  Recueil,  T»  XLU,  p.  206. 
•/*«.,  p.  ao8. 
'Aû<.,p.  aie. 
^ibid. ,  p.  aia. 
,  p.  ai4« 
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HohenzoUern,  sur  le  pied  de  58o  hoinihes;  et 
pour  Schatimbourg-Lippe ,  sur  celui  de  looo* 
,    M.  C.  A.  de  Brockenburg^ignay  pour  la  maison 
des  princes  de  Reuss ,  à  raison  de  900  hommes  ; 
le  baron  de  Ger&doiff^  pour  Saxe-Gotba,  sur 
le  pied  de  2200,  et  pour  Weimar,  sur  celui  de 
1600  hommes.  M.  de    Treitlinger  obtint  des 
subsides  pour  j^ooo  hommes  en  faveur  dé  Lippe- 
Detœold,  et  pour  800  hommes  en  faveur  de 
Waldeck.  Enfin ,  MM.  /.  de  Seel/iorst  et  C. 
4.  de  Brochenburg  stipulèrent,  au  nom  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Schwârzbourg, 
pour  i3oo. 
AvecVeciieB-     Lc  barou  de  Pentz  conclut,  le  8  août ,  pour 
le  duc  de  Mecklembourg-otrehlz ,  à  raison  de 
800  hommes* 
Arvci«uauoTr.      Le   ^rojaumc   d'Hanovre,  au  nom  dqqiiel 
traita  le  comte  de  Munster,  obtint  des  condi- 
tions un  peu  plus  favorables^  Ou  lui  alloua  les 
mêmes  subsides  pour  les  26,400  hommes  qu'il 
avoit  fournis ,  qu'aux  autres  états  accédans  ;  mais 
comme  les  subsides  de  11   liv.  ^  shel.  sterh 
par  homme  ne  sùilisoient  pas  pour  toute  la  dé- 
pense, on  promit,  dans  des  articles  addition- 
nels, de  rendre  le  gouvernement  d'Hanovre 
indemne  de  tous  les  frais  que  causeroit  l'entre- 
tien ,  non  de  tous  les  2t3^4oo  hommes,  mais  de 
)6,4oo,  et  le  corps  même  de  toutes  Jes  pertes 
qu'il  feroit,  en  payant dps  sommes  déterminées 
pour  chaque  homme   ou  cheval  perdu  ;  par 
exemple,  65  rixdalers  pour  un. hussard  et  4o 
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poor  UQ  (antasâo.  La  Grande-Bretacroe  promit 
aussi  de  se  charger^t^s  pensions  auxquelles  les 
individus  appartenant  à  ces  i6,4oo  hommes 
aaroient  droit  '. . 

LeducFrédéiic-GuiUauroedeBrunswickydont  ^^j^  >•  •'"■• 
les  troupes  n'avoient  pas  participé  àla  gloire  de  la 
campagne  de  i8i4f  avoit  fait  des  efforts  extraordi- 
naires  en  1 8 1 5 ,  en  portant  à  7 1^9  hommes  son 
contingent  de  3ooo.Il  avoit ^  de  plus,  pajé  de 
sa  vie  le  zèle  qui  Tanimoit.  Ce  fut  en  sa  qualité 
de  tuteur  du  jeune  duc  mineur  Charles  que  le 
prioce-régenfavoit  nommé  le  comte  de  Mun- 
ster, ministre  d'Hanovre,  pour  traiter  avec  le 
doc  de  Wellington,  ayant  les  pouvoirs  du 
prince-régent  ;  ,comme  chef  du  gouvernement 
aoglois.  Le  duc  de  Br.uosv?ick  obtint,  pour  les 
3ooo  hommes ,  les  mêmes  conditions  que  tous 
les  autres  princes  accédans ,  et ,  pour  4^49  »  les 
faveurs  stipulées  en  faveur  des  16,400  I{ano- 
vriens.  Le  traité  fut  «igné  à  Paris  le  28  août 
i8i5^ 

Le  dernier  prince  d'Allemagne  qui  conclut  ow«5J,^"*'*"** 
nn  traité. de  subsides  fut  le  duc  de  Holstein- 
Oldenbourg.  M.  Mutzenbecher,  son  plénipo- 
tentiaire, signa  aussi  ^  à  Paj:is,  le  5  septeq^bce. 
On  alloua  à  ce  prince  des  subsides  pour  1 600 
liommes  '. 

'  Mabtems,  Recueil  f  T.  XIII^  p.  2i5. 
•  Ibid.j  p.  219. 

^  La  paix  ajant  été  signée  le  20  novembre,  il  s'ensuit 
que  la  Grande-Bretagne  paya  les  subsides  convenus 
XIV.  16 
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HitntHAu     Depuis  la  déclaration  du  i3  mars^  quiseï 
toujours  regardée  comm^   un   des  actes  1( 

pendant  dix  mois  au  Danemark  et  à  la  Bavière  >  et  peu 
. .  dant  neuf-mois  aux  autres.  Cette  dépense  se  monte 
i>8o  1,706  L  st?  d'après  le  calcul  suivant  : 


X  5,000  hom. 
16,000 
2104O00 
€0^000 
80S 


1,001 


3,00  5 
1,600 
8,000 
1 5^000 
7,5oo 
8,000 
3,000 
3,800 

75o 
58q 

900 

a,aoo 

2,600 

1,000 

3oo 

x,3oo 

800 

800 

96,400 

1,600 

910,088 


à  la  Sardaigne pour  9 mois  i^^fi'jSUi 

àBade 9  i33,9oo 

à  Wurtemberg 9  i66,5oo 

à  la  Bavière 10  655,ooo 

à  Cobourg 9  6,685 

à     MeinuDgen      et 

Hildbourghausen.  9  8,53$ 

à  Nassau... 9  a5,ox6 

à  Anhalt 9  i3,33o 

à  la  Saxe 9  66,600 

ail  Danemark 10  x38,75o 

à  Hesse-Cassel 9  6a4^7 

àHesse-Darmstadt.  9  66,600 

aux  villes  hansëatiq.  ^9  '  94)975 

à Meckl.-Schwcrin. .  9  3i,635 

à  Francfort 9  6,944 

àHohenzollern 9  4}8s9 

à  Reuas 9  7*493 

à  Saxe-Gotha 9  ]8,3i5 

à  Saxe-Weimar 9  1 3,3 ao 

à  Schaumbourg-Lip- 

pe... 9  8,3a5 

à  Lippc*Detmold. . .  9  3>497 

à  Sçhwarzbout'g. . . .  9  10,893 

àWaldeck 9  6,660 

àMecklenb.-Strelitz.  9  6,660 

au  Hanovre 9  919,780 

à  Brunswick 9  69,51 5 

à  Oldenbourg 9  i3,3ao 

Total 1.801,706 l.f 

ou  environ  45  millions  de  francs. 
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plos  remarquables  de  l'bisloire  moderne,  les 
paissaoces  réunies  à  Vienne  s'étoient  occupées 
sans  relâche  des  préparatifs  d'une  guerre  qui 
sannonçoit  comme  devant  être  extraordinai- 
rement  sanglante;  mais  rien  n'indiquoit  au  de^ 
hors  l'activité  avec  laquelle  tous  les  cabinets 
travailloient  à  rassembler  leurs  forces.  Aussi 
le  public  commençoit-il  à  douter  de  la  cons- 
tance des  monart^ues  à  poursuivre  un  plan  qui 
avoit  été  adopté,  il  est  vrai»  dans  un  moment 
où  Ton  espéroit  que  la  France  n'auroit  pas 
besoin  de  secours  étrangers  pour  se  soustraire 
à  l'usurpation.  Il  se  trouva  même  des  per- 
sonnes qui  se  flattoient  qu'on  réussiroit  à  met- 
tre la  désunion  eulre.les  alliés. 

Dans  ces  circonstances,  les  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  nommèrent,  le  9  niai,  une 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  si, 
après  les  événemens  qnis'étoient  passés  depuis 
le  retour  de  Buonaparte  à  Paris,  et  ensuite  des 
pièces  publiées  à  Paris  sur  Ta  déclaration  du 
i.î  mars ,  il  seroit  nécessaire  que  les  puissances 
publiassent  une  nouvelle  déclaration. 

Cette  commission  fit  son  rapport  le  12  mai. 
Il  roula  sur  trois  questions  :  i.<^  La  position  de 
Buonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de  l'Eu- 
rope a-t-elle  changé  par  les  premiers  succès  de 
son  entreprise,  ou  par  les  événemens  qui  se 
sont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris?  2.®  L'of- 
fre de  Buonaparte,  de  sanctionner  le  traité  de 
Paris,  peut-elle  changer  les  dispositions  des 

i6* 
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filliés?  5."  Esl-it  nécessaire  de  publier  uae  doq 
Velle  tléclaralion? 

Sur  la  première  question  ,  la  commissio 
obierve  que  la  posilion  «le  liuoii;iparle,  pai 
jure  anx  enjjJigemens  qu'il  avuit  contracté 
perturbateur  du  repos  public,  et  fauteurs 
rébellion,  avoit  changé  de  fnit ,  maisqucd 
événcmens  amenés  pardes  inlellij^ences  crinâ 
nelles,  par  des  conspirations  militaires  et  i 
des  trahisons ,  n'avoient  pu  créer  aucun  dro\ 
el  que  les  démarches  de  ce  chef  de  parti  qÎ 
voient  été  confirmées  par  aucun  titre  légal. . 
supposant  que  lu  nation  fiançoise  voulût  vèrit 
falemeut  le  rétabHsseuient  du  pouvoir  de  Btl 
napartc,  la  commission  ob!>erve  que  la  Ithec 
d'une  nation  de  changer  son  système  de  gt 
Ternenient  a  de  justes  limites;  et  que,  sï  ] 
puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit 
prescrire  à  la  nation  francoise  l'usage  qu'e: 
fera  de  sa  liberté,  elles  ont  celui  d'empéeb 
que ,  sous  le  titre  de  gouvernement ,  il  ne  s'él 
blisse  en  France  un  foyer  de  troubles  et  < 
bouleversement  pour  les  autres  états.  Lab 
lition  d'un  pouvoir,  que  maintenant  nn  pr^le 
doit  rétablir,  étoit  la  condition  fbndanientï 
de  la  paix  que  l'Europe  avoit  accordée  à 
France. 

Sur  la  seconde  question ,  la  commission  c 
serve  que  le   traité  de  Paris  n'enlevoit  à 
France  que  ce  qui,  sous  les  dehors  trompeu 
d'un  éclat  national,  étoit  pour  elle  une  sourc 
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ioUriss^ibie  de  calamités  ;  et  que  les  puissances 
Ticlorieuses  n'auroient  pas  consenti  à  accordée 
à  h  France  nne  telle  paix ^  3i  ellé$  n'avoient  pay 
trouvé  dans  lassistance  du  gouvernement  léjp- 
time  les  garanlies  qu'on  auroît  demandées  au 
gouvernement  renversé  en  i8i4-  Par  l'entreprisç 
de  Buonaparle^  le  traité  de  i^i4  est  annuité; 
les  puissances  se  trouvent  rétablies  envers  I4 
France  dans  la  métne  position  où  elles  étoient 
avant  le  Si  mars  i8[/|.  La  seule  garantie  dç} 
maintien  de  cette  paix  qu'on  leur  offre  niainte- 
Dant  est  la  parole  d'un  homme  qui  a  profité  d^ 
tous  les  intervalles  de  paix  pour  exécuter  ses 
envahissemens.  Si  Buonaparle  restoit  à  la  tétQ 
da  gouvernement  François ,  aucune  puissancç 
ne  ponrroit  ^ésarmcr.  De  ces  considératipa^ 
découle  la  réponse  de  la  comqiission  à  la  troi- 
sième question ,  savoir  que  tous  les  motifs  qui 
ont  dicté  la  déclaration  du  i3  mars  subsistant 
encore ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  une  nou  vellç 
<(^Iar2^ion.    Les   plénipotentiaires   des    huit 
kfi^Kuf^ës  puissances  approuvèrent  et  sanction^ 
lièrent  ce  rapport  i  ils  arrêtèrent  de  commu- 
niquer aux  plénipotentiaires  des  autres  cours 
royales  le  procès-verbal  du  jour,  et  d'en  rendra 
public  l'extrait.  La  Bavière,  le  Danemark x  ^ç 
Hanovre ,  les  Pays-Bas ,  la  Sardaigne ,  la  Saxe , 
les  Deux-^Siciles  et  le  Wùi*tembfrg  y  adhé- 
rèrent '• 

s 

'  F'iJiy.  Hecueil de pièceêpffiçielles, Vol,  V,  p.  22^ 
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Telle  fut  la  dernière  profession  de  (oi  di 
souverains  à  l'égard  des  événemens  arriva  e 
France.  Ellle  fut  un  coup  de  lumière  pour  a 
hommes  crédules  auxquels  Buonapiirte  avu 
persuadé  que  son  entreprise  cloil  favoris) 
par  une  ou  deux  cours  alliées.  Elle  anéantil  1< 
espérances  de  ceux  qui  prctendoient  que  li 
héros  éloit  bien  chan;4é,  comme  si  Ton  cbai 
geoil,  dans  l'espace  de  huit  mois,  à  /|5  ani 
quuod  on  est  né  sans  entrailles  ,  quand  oo  s'c 
'  enivré  du  pouvoir  absolu  •  !  Il  voulott  maînlec 
le  traité  de  Paris  du  3u  mai;  mais  ce  traité 
fondoit  sur  cinq  autres  acies  dont  cbaciin  e 
incompatible  avec  l'existence  politique  de  Bdi 
naparte.  Ces  actes  sont,  i."  la  dcclaralion  d 
alliés  ,  du  5i  mars  1814  ,  portant  que  les  aouv. 
r  Tftins  alliés  ne  traiteront  plus  avec  Napofê* 
I^Suonaparte  oi  avec  aucun  de  sa  familli 
'  l'acte  de  déchéance ,  du  5  avril  iSi^,  pp 
nonce  par  le  sénat  de  Buonaparte;  5."  l'ac 
d'abdication  de  Buonaparte,  du  11  avril  >  pi 
lequel  il  reconnoît  qu'il  est  le  seul  obstacle! 
rétablissemcTit  de  la  paix  en  Ktirope  ;  /J*"  , 
con\enlion  du  même  jour,  qui  exprime,  < 
termes  plus  formels,  la  renonciation  exprîmii 
par  l'jcte  d'abdication;  iî."  la  convention  0 
23  avril ,  où  les  puissances  déclarent  qu'elli 
veulent  dofiner  la  paix  à  la  Fnince,  parc 
qu'elle  est  revenue  â  un  gouvernement  dont  11 

'  Journal  universel  de  Gand  da  3  juin  1 8i5. 
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priocipes  offrent  les  garanties  nécessaires  pour 
le  mainiien  de  la  paix. 

§•  X.  Négociation  relative  à  la  libre  navigation 

des  rivières. 

Dans  la  conférence  des  plénipotentiaires  du  ï»'~*' 
i4  décembre  i8i4  ^  il  fut  nommé  une  commis* 
sien  de  quatre  ministres ,  un  françois ,  un  prus- 
sien f  UQ  anglois  et  un  autrichien  y  pour  s'occu- 
per des  mojens  d'exécuter  les  dispositions  de 
rart.  Ô  patent  et  du  $•  2  de  Tart,  3  secret  da 
traité  de  Paris  du  3o  mai  iHil^y  relatives  à  la 
libre  navigation  du  Rhin  et  de  l'Escaut ,  et  de 
l'application  des  principes  qui  seroient  établis 
a  cet  égard  pour  les  autres  fleuves  qui  ^  dans 
leur  cours  navigable  y  séparent  ou  traversent 
différens  états. 

La  commission  s'adjoignit  les  plénipoten- 
tiaires d'Hollande,  de  Bavière,  de  lîade,  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  Nassau,  comme  étant 
particulièrement  intéressés  aux  questions  rela- 
tives à  la  navigation  du  Rhin ,  de  l'Escaut  et  des 
rivières  ti^ibutaires  du  Rhin.  Les  ministres  de 
France  et  de  Prusse  remirent  chacun  un  projet 
de  règlement;  on  donna  la  préférence  à  celui  , 
du  ministre  de  France,  qui  devint  la  base  de  la 
discussion. 

■    Quatre  questions  générales  occupèrent  sur- 
tout la  commission  : 

.  lo.  Celle  qui  se  rapporte  au  droit  de  relâche 
^  forcé  en  possession  duquel  se  trouvoient  quel- 
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qiies  villes,  etjque  la  convenlion  du  i5  : 
i8o4  '  .^voit  conserve,  quant  au  Rhin, 
villes  de  Muyence  et  de  Cologne; 

2".  Celle  relative  à  l'établissemeDl  d'une  ao- 
lorilé  centrale  pour  le  maintien  du  régie 
nient  ; 

5".  Les  chang^cmens  faits  par  la  eommissîoi 
provisoire  de  l'octroidu  Rhin  dans  la  parlie  £ 
la  navigation  et  des  tarifs; 

4"-  Les  pensions  assignées  par  le  rccès  de  1 
députation  de  l'Empire  de  i8o5  sur  l'oclroic 
la  iiavigalion  du  Kliin. 
1-  Le  droit  de  relAche  force  des  villes  _'d 
Maj'cnce  et  de  Cologne  fut  vivement  atta({ 
par  la  ville  de  Francfort,  On  prélendit  quec 
privilège  n'ctoit nullement  nécessaire,  puisque 
s'il  éloit  vrai  que  de  grands  embarquemens  i 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  certaines  parties  dl 
Rhin  ,  la  même  difficulté  ■  o'avoit  pas  lieu  à  Vé 
gacii  des  embarcations  de  2000  quintaux  et  aa 
dsssous;  qu'il  étoit  nuisible  aux  intérêts  dl 
commerce,  en  détruisantia  concurrence;  qu'i 
n'étoit  pas  avantageux  sous  te  rapport  de  F 
célérité  des  expéditions,  puisque,  sans  droit  di 
relâche  forcé ,  il  se  réunira  toujours  à  MayencI 
une  quantité  de  marchandises  suffisante  pow 
occuper  le  tour  de  rôle  introduit  parmi  les  ba- 
teliers de  ce  port;  enfin  ,  qu'il  o'estpas  néces- 
saire sous  le  rapport  de  ta  puUce,  puisqu'oni 

•   ^oj'.\ol.VII,p.  .,1- 
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ordonnance  générale  suffisoit  pour  Tadmini^- 
trer  tiBÎforniément  ». 

Les  défenseurs  du  privilège^  et  la  ville  de 
îlayence  en  particulier ,  le  représentèrent 
au  contraire  comme  très-favorable  à  la  célérité 
de  Texpédition ,  en  fournissant  le  mojen  de 
compléter  promptement  des  cargaisons ,  et  à 
la  sûreté ,  à  cause  des  établissemens  propres  à 
la  conservation  des  marchandises,  à  la  forma 
tion  des  bateliers  et  à  l'inspection  des  navires 
qui  existent  dans  les  lieux  de  relâche.  Enfin , 
ils  avancèrent  que  ce  privilège  tend  à  diminuer 
les  prix  du  frêt^. 

Après  avoir  pesé  les  raisons  pour  et  contre , 
la  commission  décida,  le  25  février  j8i5,  que 
le  droit  de  relâche  forcé  des  villes  de  Majeiice 
et  de  Cologne  seroit  aboli  et  ne  pourroit  avoir 
lieu  pour  aucune  autre  ville  située  sur  le  Rhin  ^* 

Quant  an  second  point  de  discussion ,  il  avoit  commiMon 
été  proposé  que  l'administration  et  tout  ce  qui  **"'"  ' 
tenoit  à  la  perception  des  droits ,  à  l'entre  tien 
<\es  chemins  de  hallage  et  autres  objets  relatifs  à 
letat  convenable  des  rives ^  aux  contestations 
entre  les  navigateurs  et  les  percepteurs  des 
droits ,  et  aux  plaintes  pour  contraventions 
commises  par  les  états  riverains ,  seroit  confié  à 

'   Congrès  de  Vienne ^  Rec.  de  pièces  oj/ic.f  Vol.  III, 
p.  208. 
'  Ibid.,  Vol.  IV,  p.  57. 

'^Jùid., Vol  AU,  p.25<j. 
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une  aulorité  centrale,  composée  de  délègues 
des  co-possesseurs  des  rives  du  Rhin  •  ;  mai. 
la  majorité  des  membres  de  la  commissiou  re- 
fusa de  confiei-  à  une  commission  centrale  les 
deux  preitiicres  attributioDs.  Il  s'agissoît  aluts 
de  délemiiner  exactement  les  attributions  de 
la  commission  et  sun  org^anisation.  Le  plénipo- 
tentiaire de  Prusse  demanda  qu'on  fixât  d'abord 
les  premières  avant  de  s'occuper  de  l'organisa- 
tion de  la  commission  qui  devroit  nécessaire- 
ment dépendre  du  degré  d'autorité  qu'où  vou- 
droil  lui  accorder,  nommément  à  l'égard  de» 
étals  riverains,  II  proposa  qu'on  accordât  a  la 
comralsson  un  pouvoir  étendu,  et  même  le 
droit  de  faire,  en  cas  de  besoin,  exécuter  les 
travaux  négligés  par  les  étals  riverains  ,  et  que 
dans  l'organisation  on  eût  égard  au  plus  uu 
moins  d'étendue  que  chaque  état  possédoit  sur 
les  rives  du  Rhin,=. 

Cette  proposition  fut  rejetée  dans  la  confé- 
rence du  2/^  février ,  et  l'on  décida  que  la  com- 
mission neseroit  pa$  pennanenle  et  qu'elle  n'au- 
roit.  dans  i>es  rapports  avec  les  états  riverains, 
qu'un  caractère  consultalil',  de  nianiére  qu'elle 
seroit  obligée  de  transmettre  ses  arrêtes  aux  au- 
torités locales .  lesquelles seroient  tenues  d'v  s;i- 
lislaire  si  elles  ne  tronvoienl  pas  d'objection 

'    Congrès  du  i'ienne i  Rec,  dt  piécM  pJlîc.,\Q\.\\i, 
P    9!)ct  jiC. 
'  Jbid.,  p.  ai  1. 
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najeure  à  j  faire;  clans  ce  dernier  cas,  elles 
adresseront  leurs  représentations  et  à  leur  gou- 
vemeoieDl  et  à  la  commission  centrale,  la- 
fnelle  traitera  alors  ultérieurement  avec  le  pre- 
luer  '•  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  obtint 
tODtefois,  dans  la  réunion  du  3  mars,  que  pour 
donner  plus  de  vigueur  à  celte  commission, 
on  nommeroit  des  inspecteurs  permanens, 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  ré^lemens 
et  à  celle  des  ordres  de  la  commission  cen- 
trale ;  que  Tinspecteur  en  chef  seroit  nommé 
par  tous  les  états  riverains;  de  manière  que,  Sur 
douze  voix,  la  Prusse  en  auroit  quatre,  la 
France  deux,  les  Pays-Bas  deux ,  et  les  autres 
états  allemands  quatre;  enfin,  que.  des  trois 
sous-inspecleurs ,  l'un  seroit  à  la  nomination  de 
la  Prusse,  Fautre  â  celle  de  la  France  et  des 
Pajs-Bas,  et  le  troisième  à  celle  des  autres 
états  ^. 

La  discussion  sur  les  changemcns  opérés  par  ^fJi'JSTT^il 
la  commission  provisoire  de  l'octroi  du  Rhin  ';;;;"*"'*  *^''''*" 
fut  provoquée  par  un  mémoire  de  la  ville  de 
Strasbourg  ,  qui  regardoit  comme  <  ontraires 
à  Tart.  5  du  traité  de  Paris  différentes  tcimsposi- 
tions  de  bureaux  et  établissemens  de  nouveaux 
péages  ordonnés  par  la  commission  provisoire. 
Ce  mémoire,  présenté  le  26  lévrier  par  le  plé- 


'  Gong,  de  Vienne  ;  Rec.  de  pièces  oJ/îcielleSy  Vol.  III, 
p.   3f>i.  ^ 


•  lùid.,  Vol.  IV,  p.  38. 
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DÎpotentiaire  de  France  ^ ,  ajant  été  commuui 
que  an  chef  de  la  commission  provisoire ,  i 
celui-ci  ayant  donné  à  cet  égard  des  éclaircisM 
mens,  la  plupart  des  plaintes  formées  parie 
Strasbourgeois  furent  reconnues  fondées,  eloi 
y  fit  droit,  avec  quelques  modifications  aux 
quelles  le  plénipotentiaire  de  France  accéd 
ensuite  ^.  Nous  avons  fait  mention  de  cet  inci 
dent,  peu  important  par  lui-même,  commi 
d'une  preuve  de  la  justice  qui  dirigeoit  les  me 
sures  du  congrès.  *' 

J!îr;:'c.r5:*u     Les  $$.  7 ,  9 ,  14 , 1 7 ,  19 ,  20  et  27  du  recè 
^n^wg*.i««  au  deladéputation  de  TEmpiredu  aSfévrienSoJ 

avoient  assigné  diverses  rentes  sur  la  moitié  à 
l'octroi  du  Rhin  réservée  à  l'ÂUemagne^.  £11^! 

*  Congrès  de   F'ienne;  Recueil  de  pièces  officieUti 
Vol.  ni,  ai4,  232. 

•  Ibid. ,  Vol.  m ,  p.  291  ;  Vol.  IV,  p.  36. 
'  En  voici  la  récapitalation  : 

I.  Au  prince-primat 35o,ooofl. 

II.  Rentes  principales. 

'   A  Meckletibourg-Schwerin.  1 0^000  fl. 

A  Lôwcnslein-Werlbeim  .  •  12,000 
Aux  priuces  et  comtes  de 

Stolberg 3o,ooo 

A  la  princesse  d'Isenboorg.  23,ooo 
Au  comte  de  Guntersblum'.      3,ooo 

A  Heidesheim 3,ooo 

A  Westerbourg  ,    branche 

aînée ' 3,ooo 

A  dite  brancbe  cadette 6,000 

A  reporter 44o,ooo 
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le  monloient  à  5 1 1 ,  i  oo  florins  ;  mais ,  dans  l'in- 
Bertitude  de  la  suflisance  des  fonds,  on  n*y  avoit 
iffiscté  directement  que  44û,ooo  florins,  en 
neltanl  provisoirement  les  autres  7i»]oo  à  la 
diargé  de  la  ville  de  Francfort.  Par  le  traite  du 
i6  février  iSio',  le  prince-primat  céda  à  Buo- 
naparle  la  moitié  allemande  du  produit  dePoc- 
Lroi  de  navigation ,  en  se  chargeant  seul  de  Tac- 
^ttement  non  seulement  des  90,000  florins  de 
reoies  directes ,  mais  aussi  des  7 1 ,1 00  florins  de 
rentes  subsidiaires.  Les  domaines  de  Fuldeet 
de  Hanau  furent  destinés  à  servir  d'hjpothèque 
ices  rentes. 

La  dissolution  du  grand-duché  de  Francfort, 
en  novembre  181 3,  avoit  suspendu  le  paye- 
ment de  ces  rentes. Un  autre  arriéré  plus  consi- 
dérable provenoit  des  années  qui  s'étoientécou* 
lées  depuis  ^ue  le  recès  avoit  fondé  ces  rentes 

J}tt  Vautre  part • 44o,ooo  fl. 

m.  Bentes  subsidiaires. 
A  Hesse-Uolbenhourc  ,  à  la 

décharf^e  de  GasseT. 22,100 

A  Wîlgciislein-Berlebourg , 

àfadécbargrdeDârmsladt.  i5^ooo 
A  Salm  et  Sladion  ,  à  la  dé- 
charge de  la  ville  de  Francfort.   34,000  7 1 , 1 00 

Total 5ii,ioôfl. 

Le  duc  de  Mecklenbourg-Scbwerin  avoit  cédé  sa 
rente  de  10^000  florins  au  grand- duc  de  Hesse  ,  par 
une  convention  conclue  le  9  septembre  1811.  Le  grand- 
duc  l'a  voit  porté  en  compte  à  Buona  parte  en  i8i;2. 

»  f^oy.  Vol.  VUI,  p.3o8. 
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jusqu'à  l'époque  où  le  prince-primat  avoit  pri 
rengagemei^l  de  les  servir,  c  esl-à-dire  dan 
les  années  i8o3  à  1809.  Le^ produit  de  loclro 
avoit  élé  beaucoup  moindre  qu'on  Tavoites 
péré,  parce  que  le  système  colonial  avoit  fai 
un  grand  tort  à  la  navigation  du  Rhin ,  de  ma 
nière  que  même  le  prince-primat,  qui  précé 
doit <ous  1rs  autres,  avoit  666,492  florins 45 
kreuz.  à  réclamer  à  ce  titre. 

La  suppression  de  la  rente  de  55o,oooflorm 
que,  d'après  le  recès  de  i8oa,  ce  prélat devoi 
prélever,  ouvrit  aux  autres  rentiers  la  perspec 
tive  d'être  payés  à  l'avenir:  aussi  convint-on  la 
cilepient  que  les  rentes  directement  assijjnee 
sur  le  produit  de  l'octroi  seroienl  dorénavant 
servies  par  les  gouverncmens  allemands  co-pos 
sesseurs  de  la  wve  du  Rhin,  s'ils  ne  préféroieDJ 
les  racheter  au  denier  quarante.  C^prirtcipee» 
consigné  dans  le  §.  1  de  l'art.  28  du  ré^Hemenl 
concernant  la  navigation  du  Rhin  ;  mais  ï^^^^n 
rons  ici,  en  anticipant,  que  l'acte  deia  conle^ 
dération  germanique  lui  donna  de  l'extension 
en  garantissant,  par  l'art.  i5,le  payeme«^ 
même  d^  renies  subsidiaires.  On  excepta, 
les  articles  ci-dessus ,  $.  2 ,  les  cas  où  le  droi 
réclamer  les  rentes  souffriroit  des  réclama  h 
particulières  et  légales.  Cette  exception  ei^^^ 
dirigée  contre  le  prince  de  LœweDStein->T 
heim  et  le  comte  de  Linange-Westerboorg^ 
oui  avoienl  cédé  leurs  rentes  à  Buonapa»*  , 
acqml  des  capitaux  qu  ils  dévoient  a  *  ^'"^ 
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de  Hesse.  L'exécution  de  ces  deux  §§.  fut  con- 
fiée, par  le  troisième ,  à  une  commission  de 
cinq  personnes  désignées  par  la  cour  de  Vienne. 
lyaprès  le  $.  4'  cette  commission  devoit  exa- 
ininer  le  droit  de  demander  les  arrérages  et 
décider  du  principe  de  savoir  si  les  possesseurs 
icluels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obliges  de  payer 
ces  arrérages,  et  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe aux  différentes  réclamations.  Dans  le  cas 
où  la  commission  décideroitque  les  arrérages 
devront  être  payés,  la  commission  centrale  lut 
charg^ée,  par  le$.  5 ,  de  déterminer  le  mode  du 
payement,  et  de  décider  si  et  en  quelle  pro- 
portioQ  la  France  devra  y  contribuer.  Les  gou- 
vernemens  débiteurs  auront  le  choix  ou  de  les 
acquitter  dans  dix  années  consécutives,  ou  de 
les  transformer  au  denier  quarante  en  rentes 
additionnelles  à  celles  que  les  maisons  à  qui  ils 
appartiennent  possèdent  actuellement. 

£n  conséquence,  la  cou  r  de  Vienne  nomma  une 
commission  composée  de  trois  anciens  conseil- 
lers auliques  de  l'Empire ,  les  barons  de  Pufenr 
dorf^  de  Bartenstein  et  de  Gœrtnery  et  de  deux 
conseillers  auliques  impériaux ,  MM.  Radema- 
cherei  de  Breuning.  Cette  commission,  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'art.  28,  sur  la  navigation  du 
Rhin  f  ne  faisoit  mention  que  des  $$•  9 ,  i4  »  1 7  ^ 
19  et  âo  du  recès  principal  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février  i8o5 , 
refusa  de  prononcer  : 


■i 
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1".  Sur  la  rêclamalion  c!u  prince-primat  i 
Jativemenlà  rapriéré  qui  lui  étoit  dû  ,  vuipr 
rente  assignée  à  ce  prince  l'étoit  par  le  j.  : 
qui  u'entroit  pas  dans  les  uLlributions  delà  o 
mission  ; 

3"._Sur  les  réclamations  de  l'électeur  « 
^rand~dac  de  Hesse,  ainsi  que  de  la  ville  ie 
Francfort,  qui  demandoient  à  cire  décliar^i . 
du  payement  des  rentes  subsidiaires,  vu  que 
ces  rentes  a  voient  été  établies  par  les  9$.  y  et  37 
du  recès,  qui  étoient  également  étrangers  à  1* 
commission. 

Elle  prononça  stir  tontes  les  autres  réel;!- 
mations  ,  le  26  mars  181G,  de  la  manière  sui- 
vante: 

1".  Les  princes  et  comtes  de  Stollbet^ ,  la 
princesse  d'Isenbourg,  les  comtes  de  Linan^i 
Guntersblum  et  Heidesheini,  nommés  depu; 
liillig'heim  et  Neidenau  ,  enfin  le  comte  de  Li 
itange-Weslerbourg:,  de  la  ligne  cadette,  cou 
tinueront  à  toucher  les  rentes  que  le  recès  Ici!; 
avoit  directement  assignées,  montant  à  6â,(]L<' 
itorins  : 

2°.  Les  arrérages  jusqu'au  .'îi  décembre  iSi  - 
«eroiLt pa^és ;  savoir  à  la  maison  deStuUber:: 
3i7,5oo -florins  ;  au  prince  d'isenbourg,  ct-^ 
»ion[iaii-e  de  sa luère,  sâ4,9i(>tlorins  4»  lu'en/. 
aux  comtes  deLinange-BilligheimetNeideniiu 
06. 5oo  florins;  au  -comte  de  Linange-Weslii 
bourg,  ligne  cadelte,  6001  florins; 
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3^.  La  commission  se  déclare  incompétente 
de  prononcer  sur  la  réclamation  du  prince  de 
Lœwenstein-Wertheim  ; 

4^.  Le  grand-duc  de  Hesse  ,  cessionnaire  du 
grand-duc  de  Mecklembourg-Strelilz ,  est  ren- 
▼oiyé  à  un  prononcé  de  la  commission  du  aS 
octobre  1 8i  5 ,  que  nous  ne  connoissons  pas  '• 

Telle  fut  l'issue  de  cette  commission.  Quant 
aux  points  sur  lesquels  le  comité  des  plénipo- 
tentiaires de  quatre  puissances  au  congrès  s'é- 
toient accordés,  on  les  réunit  sous  le  titre  de 
Règlement  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 
Ce  règlement  se  compose  de  trois  divisions; 
savoir  : 

i^.  Articles  concernant  la  navigation  des  ri* 
Tières  qui,  dans  leur  cours  navigable ,  séparent 
•D  traversent  différens  états  (9  articles)  ; 

2^.  Articles  (au  nombre  de  32)  concernant 
la  navigation  du  Rhin  ; 

3<>.  Articles  (au  nombre  de  7)  concernant  la 
navigation  du  Neckar,  du  Mein ,  de  la  Moselle, 
de  la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

§.  XI.  Négociations  pour  F  établissement  de  la 
confédération  germanique. 

«  Lesétats  d'Allemagneserontindépendanset  rairtanetioii 
unis  par  un  lien  fédératif  9.  Telle  est  la  stipula- 

'  Les  actes  de  cette  commission  se  trouvent  dans 
KlÛbeh,  Staatsarchw  des  deui^chen  Bundea ,  Vol.  I, 
p.  519*  Ceux  de  la  commission  centrale  sur  le  mode  de 
payement  n'ont  pas  encore  été  publiés. 

XI.  17 
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tion  de  Tart.  6  du  Iraité  de  Paris.  Elle  prononce 
implicilement  que  ni  l'Empire  germanique  ni 
la  dignité  impériale  ne  seront  rétablis.  En  effet» 
et  nous  i^avons  remarqué  plus  d'une  fois,  Tao- 
cien  corps  germanique  ne  se  icomposoit  pas 
d'états  indépendans  ;  le  lien  qui  unissoit  la 
états  d'Empire  éloit  plus  qu'un  lieu  fédéralif. 
La  confédération  germanique  y  formée  par  des 
états  jouissant  de  la  pleine  souveraineté ,  pon- 
voit,  il  est  vrai ,  avoir  à  sa  tête  un  chef  unique, 
et  ce  chef  pou  voit  être  revêtu  dé  la  dignité  im- 
périale; mais  l'établissement  d'un  chef  unique 
ne  convenoit  pas  à  la  politique  des  alliés  ni  anx 
révolutions  que  l'Allemagne  a  voit  éprouvées 
depuis  1806;  il  atiroit  été  au-dessous  de  la  di- 
gnité de  la  maison  d'Autriche  d'accepter,  à  la 
place  de  la  couronne  allemande  qu'elle  avoii 
portée  dans  toute  sa  splendeur,  un  simple  MW 
sans  prérogative.  Pendant  les  négociations  qo* 
précédèrent  la  paix  de  Paris ,  on  avoit  agité  la 
question  du  rétablissement  de  la  dignité  imp^ 
riale  gernîanique ,  et  on  étoit  tombé  d'accord 
qu'il  n'auroit  pas  lieu.  On  avoit  aussi  demanda  j 
s'il  ne  conviendroit  pas  d'établir  en  Allemagne 
deux  systèmes  fédératifs,  l'un  dans  le  mioi»  ^^ 
Vautre  dans  le  nord.  Après  avoir  pesé  les  avan- 
tages et  les  désavantages  dun  td  état  «^ 
çbosea,  les  puissances  alliées  se  prononceren 
contre  le  partage  »  en  statuant  qu'uN  ^^^/^./^ 
ra^/réuniroit  les  états  indépendans  de  1 A 
Diagne. 
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Tous  les  souverains  dont  se  cpmppsait  TAl*: 
lemagne  n'étoient  pas  dans  le  secret  des  négor 
ôatioas  qui  avoient  eu  lieu  ;  quelques-uns  ne 
parlageoieni  pas  Topinion  qui  avoii  prévalt| 
dans  les  discussions  de  P^is.  Une  des  ppe« 
pûères  démarches  (}es  états  qui  se  qualifièrent 
à^  princes  souverains  et  villes  libres  réunis ,  ta% 
de  demander  le  rétablissement  de  la  dignitf 
impémie.    »   Lia    conslitutJQa    geraianiqœ  , 
direoi-ils  dans  une  note  qu'ils  remirent ,  le  iÇ 
oûYembre  1 8 14  »  aux  ministres  d'Autncbe  et  dç 
Prus^i;  la  coosUtuiipn  germanique  ne  serf 
affermie  que  lorsqu'un  seul  chef,  qui  donnpif 
jadis  à  la  cooGédératipn  germanique  le  premier 
taog  parmi  les  pu^sunces  européennes ,  plac^ 
jt  la  tête  de  lassoriation  »  assurera  rexécutioi^ 
des  résolutions  de  la  confédération  «  forcera,  lep 
jnembres  négligens  ou  r,écalcitrans  à  remplir 
ies  obligations  qqe  le  pacte  social  leur  impose, 
iera  exécuter,  proj(pptem.eat  et  pleinement,  les 
décrets  du  tribunal  Céderai ,  dirigera  les  force» 
militaires  de  .la.coqfiédérajtion ,  ef  s/e  présenterai 
,iinsi,  dans  l'inlérieur  et  à  Tégfird  jdes  étrangers  9 
pofiime  prut^ecteur  de  tou9  ijes  mefv^bres^  quèll^ 
gae  soit  leur  puissauce ,  c^uime  premier  repré- 
JKatant  de  la  natioii  allemande ,  commeam  objet 
ie  respect  général ,  et  comme  le  garant  de  la 
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«Lu,  p.  33. 
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constitution  et  l'égide  de  la  liberté  germ 
nique  '.  » 

Ce  passage  est  remarquable ,  parce  t\ 
montre  à  que!  point  differoient  les  idées  i 
les  princes  souverains  d'Allemagne  se  faisoil 
alors  de  là  future  confédération  ,  des  prittci< 
qu'on  suivit  en  effet  lorsqu'on  s'occupa  ■ 
son  organisation. 

Les  signataires  de  la  note  du  i6  noveml 
l'avant  coniniimiqiiéc  au  plénipotentiaire  d'f 
novre.  pour  qu'il  la  fit  parvenir  au  prince  : 
genl  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Hanovre/ 
ministre  leur  répondit,  le  35,que  le  princei 
gen.l  avoil  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  p 
établir  une  union  solide  entre  tous  les  é 
d'Allemagne,  seroit  de  conserver  commet 
l'ancienne  constitution  de  l'Empire  avec  ■ 
améliorations;  que,  dans  cette  pcrsuasibb, 
prince-régent  avoit  employé  \ous  les  moy 
pour  porter  l'Aulricbe  à  reprendre  la  couroi 
impériale  d'Allemagne;  mais  que  cette  mai 
s'y  étoit  constamment  refusée,  el  qu'en  c 
séquence  il  avoit  été  convenu  à  Paris  que  Vt 
pire  germanique  ne  seroit  pas  rétabli  ^.  '. 

'  Les  attributions  a  assignrr  au  clief  de  rEmpiM  i 
développées  dan9  une  note  v^r/'a^  du  plénigioleiilûur 
Brunswick ,  qu'on  trouve  Congrèn  de  fiettne  ;  Rta 
pièce*  officielle» ,  Vol-  U  ,  p-  43. 

*  Congrès  de  yienne  ;  Recueil  de  piicea  oj^ù 
VbI.II,p.G9. 


princes  ràlèrèreDl  lear  dëmarclie  le  20  décem- 
bre y  mais  sans  saccès  <• 

«  Les  étais  d'Allemagne  seront  iodépendans 
et  onis  par  un  lien  fédératif.  »  Qu'est-ce  qu'un 
état  éfjiUcmagne?  Est-ce  celai  qui,  au  ma- 
rnent de  la  dissolution  de  l'Empire  germanique» 
îooisscHt  de  la  supériorité  territoriale ,  et  sié- 
geoit  comme  membre  à  la  diète  germanique  ? 
ou  n'est-ce  que  celui  qui  avoit  fait  partie  de  la 
confédération  rhénane?  ou  enfin  l'union  ger- 
maniqoe  comprendra-t--elle  les  états  situés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  tels  qu'ils  existoient 
après  la  paix  de  Lunéville  et  le  recès  de  la 
dépntation  de  i8o5?  L'Autriche  et  la  Prusse 
seront-elles  regardées  comme  états  d'Alle- 
magne, et  pour  quelle  partie  de  leurs  posses- 
sions le  seront  elles?  Le  roi  de  Danemark  et  celui 
des  Pajs-Bas  seront-ils  considérés  comme  états 
d'Allemagne?  La  rive  gauche  du  Hhin  fera-t-clle 
partie  de  l'union  germanique?  Les  états  d'Em* 
pire^  que  l'acte  du  12  juillet  iSoti  avoit  soumis 
à  leurs  égaux ,  resteront-iis  dépouillés,  et  l'ia- 
justice  sera-t-elle  Ainsi  sanctionnée?  Et  si  les 
eogagemens  contractés  par  les  grandes  puis- 
sances ne  permettent  pas  de  rétablir  ces  états 
dans  la  plénitude  de  leurs  anciens  droits^  ne 
trouvera-t-on  pas  moyen  d'adoucir  leur  sort  et 
de  les  faire  entrer,  d'une  manière  quelconque  > 
daus  la  confédération  ? 

.    >  Voj.  Congrè8  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielloe, 
YoLIi^p.  i83. 
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Toutes  ces  questions  demandoienl  à  êti^  dîi 
CBtccs  et  décidées  avanl  qu'on  pût  fixer  ave 
précisiiifi  le  but  de  l'union,  et  di^teriiiîner  t 
italiire  du  lien  ledêralir  qui  uniroil  les  éta 
d'AIIemasrne .  ainsi  que  le  degré  d'indépetf 
dan'ce  dotil  ce  lien  larsseroit  jouir  tes  conlil 
dérés.  Les  bornes  qu'il  faudra  mettre  à  Vexa 
cioe  de  la  souveraineté,  par  rapport  aux  affair 
■htlilaires  et  aux  rapports  extérieurs,  ne  s'é 
tendront-elles  pas  aussi  aux  droits  des  peuples 
lia  liberté  individuelle ,  la  sûreté  des  prd 
priétés  ne  seront-elles  pas  mises  à  l'abri  i 
pouvoirarbitraire?  Laissera-t-on  subsister  cett 
variété  de  lois  civiles  et  criminelles  qui  régnol 
d'état  à  étit ,  et  ne  permettoit  pas  de  regarde 
les  Allemands  comme  formant  un  corps  de  I 
tion?  Chaque  membre  de  l'union  conlintiera-l 
il  à  avoir  son  système  particulier  de  douanes 
ses  lois  prohibitives?  Le  vojageur  parcourai 
l'Allemagne  se  trouvera-t-il  à  chaque  inst»fll 
embarrassé  parla  dilTérence  des  nionnoîes?  ] 
poste  appartiendra-t-elle,  comme  droit  régalie 
au  moindre  membre  de  la  confédération,  et  n'' 
atiroit-t-il  pas  moyen  d'introduire  de  l'uuîfo^ 
mité  dans  celte  administration? 

Nous  allons  faire  voir,  dans  un  précis  rapide 
commentées  questions  lurent  ou  résolues  ol 
écartées. 

L'histoire  des  négociations ,  ayant  pour  ohje 
la  cunsliluliou  ^'eruianique,  se  rlivise  en  deu] 
périodes,  distincles.  Chacune  a  soa  caraclêr* 
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particulier;  le  boiqa'on  se  proposa  dans  1  une 
n*étoit  pas  le  même  qu'on  alleignit  dans  lautre. 
La  première  période  s'étend,,  depuis  le  com-* 
nieocemenl  du  congrès  de  Vienne,  jusqu'au 
16  noTeœbre  i8i4-  A  cette  époque ,  les  négo- 
ciadons   furent  interrompues.   Elles  ne   re* 
prirent  qu'après  qu'on  eut  reçu  à  Vienne  la^ 
nouvelle  de  l'entreprise  de  Buonaparte ,   ou 
plutôt  depuis  l'alliance  du  aS  mars  i8i5.    Ici 
commence  la  seconde  période,  qui  finit  le 
9  juin  i8i5.  Dans  la  première  période ,  les 
cours  royales,  c'est-à-dire  rAuiriche,  la  Prusse, 
la  Bavièrç,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg, 
préparèrent  la  constitution  future  de  rAlle- 
magoe;  dans  la  seconde,  on  appela  aux  déli* 
bérations  tous  les  états  qui  dévoient  faire  partie 
de  l'union. 

Le  premier  projet.,  renfermant  les  bases  d'ane  .  rrtmiM  re- 
constitution fédérale  de  l'Allemagne ,  vint  des  ^^^^^^^  *  "^'  " 
plénipotentiaires  prussiens.  Le  prince  de  Har-  ^^^r^ln  5;"'î^* 
ileobei^  le  communiqua  au  prince  de  Metter-  '^^^^'*^*^** 
oich  dans  une  conférence  qui  eut  lieu,  le 
16  septembre  i8r4 ,  à  Bade  eu  Autriche.    Le 
temps  viendra  peut-être  où  la  nation  allemande 
regrettera  vivement  que  ce  plan  ait  été  rejeté  : 
nous  nous  y  arrêterons  un  instant  comme  à 
un  monument  historique. 

L'Autriche  et  la  Prusse  ne  devoiept  entrer 
dans  Tuniou  que  pour  uue  partie  très-bornée 
de  leurs  possessions;  savoir  l'Autriche , pour 
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Salzbourg.  le  Tirol  ,  BerchstoUgatlen  ',  le 
Vorariberg  ;  la  Prusse  pour  ses  étais  situes 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Le  but  de  celle 
dispositiun  étoit  d'asstijétir  d'autant  plus  l'aci- 
lenient  àttiiilesles  lois  fédérales  les  parties  des 
deux  monarcliies  qui  enlreroieiit  dans  l'tinioD, 
et  de  resserrer  uinsi  d'autant  mieux  le  lien  de  la 
fédération;  mais,  dans  ce  plari,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  comme  puissances,  dévoient  contracter 
avec  la  confédéralion  une  alliance  indissolnble. 
liCS  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés 
dévoient  ptendre  part  à  la  coidédération  ;  ils 
dévoient  rester  soumis  à  la  souveraineté,  oiait 
on  devoit  les  investir  de  grandes  préro^altves 
cl  leur  rendre  une  partie  îles  revenus  dont  ils 
avoient  été  dépouillés.  La  liberté  d'émigrer ,  la 
sûreté  des  propriétés,  nommément  contre  le 
délit  de  la  contrefaction,  le  droit  de  porter 
plainte,  en  certains  cas.  devant  la  confédéra- 
tion, la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  faire 
ses  éludes  dans  telle  université  allemainle  que 
l'on  voudroil .  étoient  assurés  à  tout  citoyen 
allemand.  Chaque  pavs  devoit  avoir  sa  consti- 
tution représentiitive,  La  confédération  devoit 
être  partagée  eu  sept  cercles.  A  la  tête  de  cha- 
cune  de  ces  divisions  ,  il  devoit  se  trouver  un 

'  Le  projet  supposoît  que  r.ercliti>Isgadeo  étoit  on  se- 
roit  compris  ibns  lus  celions  que  U  Bavière  iiiiRCHl  à 
l'Aati'iuhe  ;  ce  qui  u'étoil  pas  le  cas. 
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on  deux  chefs.  L'Autriche ,  la  Prusse ,  la  Ba- 
vière ,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  étoient 
destioés  à  remplir  cette  fonction  dans  cinq 
cercles;  l'Autriche  et  Bade  ensemble  dans  le 
sixième ,  la  Prusse  et  la  Hesse  électorale  dans 
le  sepûème. 

La  diète  fédérative  devoit  se  composer 
1.**  d'un  dii'ecloire  exercé  en  ct-mmun  par 
TAutriche  et  la  Prusse  ,  de  manière  cependant 
que  la  première  seule  seroit  charjjée  de  la  pré- 
sidence ;.  2.®  du  conseil  des  chefs  de  cercles  oii 
l'Autriche  et  la  Prusse  auroieut  chacune  trois 
voix,  les  six  autres  chefs,  chacun  uue  voix,  et 
aux  délibérations  duquel  apparliendroient  les 
affaires  étrangères,  le  droit  de  guerre  et  de 
paix,  le  pouvoir  militaire  et  l'exercice  de 
la  puissance  executive  ;  enfin ,  3.''  du  conseil 
des  princes  et  des  villes  ;  celui-ci  ne  devoit  se 
réunir,  qu'une  fois  par  an  et  être  composé 
a)  de  tout  prince,  soit  souverain,  suit  média- 
tisé, possédant  un  pays  qui  renfermoit  une 
population  de  5o,ooo  âmes  ,^)  des  quatre  villes 
libres,  ayant  chacune  une  voix;  c)  de  six  voix 
curiales  formées  par  la  réunion  des  médiati- 
sés n'ajrant  pas  5o,ooo  habitans;  d)  du  direc- 
toire. 

Le  conseil  des  princes  et  des  villes,  et  celui 
des  chefe  de  cercles ,  formoient  la  puissance  lé- 
gislative fédérale.  Chacun  des  deux  conseils 
devoit  délibérer  séparcmcnl;  si  leurs  con- 
clusions différoieut,  et  que  le  directoire  ne  pût 


266   C1IA.FITRB  XLI.  111A1TÂS  DK  l8l4  BT  iSlS; 

pas  les  concilier,  il  auroit  une  Toix  déctsî 

On  (levoit  établir  un  tribunal  fédéral  pi 
juger  les  conteslalions  des  états  entre  eux; 
sujets  pourroient  y  avoir  recours,  en  cas  d'< 
pression  et  de  conlravention  à  l'acte  fédérd 

L'organisation  militaire  de  la  confédéral 
devoît  être  forte  et  énergique  pour  opérei 
prompt  développement.  II  ne  devoit  être  pei 
d'avoir  des  troupes  à  eux  qu'aux  états  qui  p4 
roient  fournir,  comme  contingent,  unrégiiu 
entier.  Les  chefs  de  cercles  dévoient  diri 
l'organisation  militaire  des  cercles,  et  ce 
mander  les  troupes  en  temps  de  guerre.  Ai* 
état  ne  devoit  mettre  des  troupes  à  la  sa 
d'une  autre  puissance. 

Les  membres  de  la  confédération  qui  n' 
pas  de  possessions  étrangères  ,  ne  dévoient  i 
avoir  le  droit  de  faire  la  guerre  sans  le  CODCOI 
de  l'union,  ni  celui  de  traiter  seuls  avec  '. 
puissances  étrangères. 

La  Suisse  et  les  Pays-Bas  dévoient  être  iovîl 
à  conclure  une  alliance  perpétuelle  avec 
confédération  germanique  '. 

Le  plénipotentiaire  autrichien  approuva  J 
principaux  points  de  ce  projet;  il  convint  c 
pendant  avec  celui  de  la  Prusse  de  quelqn 
modifications.  On  dressa  alors  un  secoi 
projet,   dans  lequel  les  4^   articles  du   e^ 

*  ^oy.  ce  projet  Congr.  dt  Vienne  ;  Rtemil  depUt 
officielles  fVol.  i  ,  p.  ii. 


SE6T  V. cbiran.  oe TtCHiifi  oâ  i8i4 &t  ifiiS.  1I67 

mier  farettt  réduits  à  t^d-  L^s  chailgemeiis 
ainsi  faits  en  commun  tomboient  sur  les  points 
soiiaûs:  L'Autrîctie  et  la  Prusse  entreront  dans 
la  confédération  poiif  toutes  leurs  possessions 
allemandes.  Le  conseil  des  chefs  de  cercles 
étoit  réduit  à  cinq  étals  {  savoir  :  rAutriche  et 
k Prusse,  chacune  avec  deux  voix  ;  la  Bavière» 
kHaoovre  et  le  Wurtemberg,  chacuki  avec  une 
voix.  Le  conseil  dé^  princes  et  des  villes  recevoit 
Qne autre  org^anisation;  il  devoit  se  composer, 
1.''  d'un  certain  nombre  de  maisons  princières 
les  plus  anciennes,  les  plus  illustres  et  les  plus 
poissantes,  dont  toutes  les  branches  réunies 
posséderoient  plus  dé  aoo,ooo  âmes;  3.<>  des 
autres  maisons  princières  et  des  villes  libres  avec 
Toix  curial es.  Il  fut  dit  que  Tacte  fédéral  détermi* 
oeroii  le  minimum  des  droits  que  chaque  mem*- 
l)re  aecorderoit  aux  Ëtats  de  son  pays;  mais  le 
t^ouveau  projet  ne  renferme  pas  de  stipulation 
en  faveur  des  états  médiatisés  ;  il  est  plus  concis 
sar  les  droits  des  sujets  ^. 
Les  plénipotentiaites  de  TAu  tricfae,de  la  Prusse^ 
de  la  Bavière ,  du  Hanovre  et  de  Wiirtemberg , 
«e  réunirent  pour  la  première  fois  le  1 4  octobre, 
et  s'adjoignirent  comme  secrétaire  général 
M.  de  Martens ,  le  même  dont  le  nom  se  trouve 
&nr toutes  les  pages  de  cette  histoire,  et  dontt 
les  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tous  les 

*  yoy,  ce  second  projet  Congrès  de  Vienne  ;  Ree,  de 
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diplomates.  En  icsdluanl  ces  réunions ,  on  é 
parti  du  principe  que  tes  autres  états  qui  <j 
voient  entrer  dans  la  confédération  n'avoi 
pas  droit  d'être  appelés  aux  conférences,  | 
que,  par  leurs  actes  d'accession,  ils  s'étoîe 
soumis  d'avarice  aux  arrangemens  exigés  l 
le    nouvel  ordre  de  choses  que  réclamoin 
liberté  de  l'AUeniagne.  On  étoit  conveou  • 
pendant  que  les  bases  sur  lesquelles  oa  s*e 
lendroitneseroient  mises  en  exécution  qu'a 
avoir  été  communiquées  à  ces  états  '.   Da 
seconde  réunion  du. 16  octobre  ^ ,  on  se  promit 
le  secret  sur  les  délibérations  du  comité. 

Sans  doute  une  parfaite  harmonie  dans  la 
manièrede  voirdescinq  cours  auroitsuffî  pour 
assurer  aux  principes  convenus  l'assentiment  des 
autres  états;  malbeureuscment  cet  accord  n'eut 
«  pasiieuuninstanl.ïoutefois  il  n'y  eutentre l'Au- 
triche, la  Prus.se  et  le  Hanovre, d'autre  diversité 
que  sur  des  objets  secondaires,  et  une  discussion 
franche  et  loyale  finit  toujours  par  mettre  d'ac- 
cord ces  trois  cours.  Mais  la  Bavière  et  le 
WiirlembergmoQlrèrent  lant  d'opposition  aux 
principales  bases  concertées  entre  les  deux 
grandes  puissances,  que  l'on  se  convainquit 
bientôt  que  les  première-  ne  rcgardoient  une 
confédération  ijue  comme  une  simple  alliance, 

leii  de  piètf»  offiritlUt , 


•  Congn'»  de  tienne , 

R 

Vol.  t.  p.  5a. 

'  /lui.,  p.  67,7t. 
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conclue  pour  la  défense  commune,  entre  des 
états  parfaitement  égaux  '.  Elles  se  montrèrent 
extrêmement  jalouses  de  la  souveraineté  qu'elles 
ivoient  acquise  par  la  paix  de  Presbourg  on  par 
Pacte  de  la  confédération  du  Rhin,  et  que  les 
grandes  puissances  a  voient  reconnue  par  les 
actes  d'accession  de  181 3. 

Nous  allons  donner  une  idée  très-succincte 
des-principales  difficultés  qui  s'élevèrent  dans  la 
discussion ,  en  suivant  l'ordre  des  articles  quir 
y  donnèrent  lieu. 

Dans  le  premier  des  douze  articles  soumis  ©.«.«yi.»  „ 
aux  débats,  il  étoit  question  des  villes  libres  r«u."ubîi.  *** 
d'Allemagne.  Le  plénipotentiaire  de  Bavière 
opposa  que  la  liberté  des  villes  n'a  voit  pas  en- 
core été  proclamée  ^,  et  que,  pour  que  la 
Bavière  la  reconnut,  il  falloit  au  moins  qu'elle 
lui  fût  officiellement  notifiée  ^  ,  non  seulement 
par  ces  villes  mêmes,  mais  aussi  par  une  des 
puissances  alliées  qui  l'auroit  reconnue  ^.  On 
loi  fit  oberver  qu'il  ne  s'agissoit  pas  d'accorder 
de  nouveaux  droits  à  ces  villes,  mais  qu'elles 

*  Dans  la  réanioa  du  aS  octobre ,  le  prince  de  Wrede 
dît  clairement  que  son  maître  ne  consentoit  d'accéder  à 
la  confédération  que  par  égard  pour  le  yœu  général. 
yoy»  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles^ 
Vol.  I,  p.  i4i.  Il  répéta  cette  déclaration  le  7  no- 
vembre. Voy»  ibid.f  p.  3i4. 

*  Ibidm,  Vol.  I ,  p.  72»  ^  *^ 

*  Ihid.f  p.  i45. 
^  Ibid,,  p.  1 54. 


DébaU  rar  Ut 
iroiU  de»  «iijrU» 
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renlroient  dans  des  droits  qui  n'avoient  pu  être 
anéantis  par  la  violence;  que  la  France  et  TAd* 
gleterre  les  avoieot  reconnues  coninie  libre»} 
«t  que  nommément  Hambourg  avoit  cooh 
battu  pour  la  c^usç  des  alliés  avant  la  Bavièse» 
Le  prince  de  Hardenberî^  déclara  à  cette  00 
casion  que  la  Prusse  n'avoit  jamais  rien  fait 
pour  reconnoitre  Tincorporation  de  la  trepte- 
(deuxième  division  militaire  à  la  France,  Qt 
qu'elle  nf^  consenlirpit  à  aucun  arrangemept 
qui  ne  protégeroit  pas  les  petits  é)ats  '•  Lfi 
Bavière  persista  daits  son  refus,  quoique  le 
Wurtemberg ,  qui  ordinairement  faisoil  causç 
commune  avec  elle ,  Tabandonnât  à  cette  ocr 
casion,  ea  demandant  seulement  qu^les  viilef 
nqtifîassent  aux  autres  étatç  qu'elles  avoient 
recouvré  leur  indépendance.  L'Autriche  elïe->> 
me  me  trouva  une  telle  notification  convepable^. 
L'ar(.  9  d.u  projet  concerté  entre  rAutriche  et 
I^L  P;*usse  fiançtioqnoit  les  droits  constitgtionDeJs 
de  chaque  classe  de  la  nation.  Quand  il  fujt 
Mumifi  k  la  délibérappu ,  le  plé^ipoienjtjaire  dy 
roi  de  Bavière  déclara  3  que  ce  monarque  ne 
permettront  pas  que  ses  sujets  pussent  prendre 
leur  recours  au  conseil  de-  la  confédération ,  et 
qu'il  ne  renonceroit  à  l'exercice  d'aucun  des 

■ 

'  Congrès  de  f^ienne;  Rec.  dfi pièces  offisieUes,  Yol.  J, 
p.  i55« 

•  Ibid,^  p.  157. 

•  Ibid.^  p.  88. 
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ét)ilsdesouyeraineté  qne  les  derniers  Irai  tés  lui 
noient  garantis.  Le  plénipotentiaire  de  Wiir-- 
fcfflberg  déclara  également  ^  qu'il  avoit  pour 
instructioQ  de  ne  consentira  aucune  disposition 
qui  pourroit  restreindre  les  prérogatives  des 
souverains  dans  l'intérieur  de  leurs  états  ;  ùe 
pieni]K>tentiaire  pensoit  que  l'acte  fédéral  ne 
devoitpas  faire  mention  des  droits  des  individus 
a  l'égard  de  leur  souverain.  Le  plénipotentiaire 
d'Hanovre  émit  alors  un  vote  très-vigoureux  ^  : 
le  prince-régent,  dit-il,  n'accordera  jamais  que 
les  changemens  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne 
aient  donné  aux  princes  des  droits  de  souverair 
neté  absolue  ou  despotique  sur  leurs  sujets ,  ni 
que  le  renversement  de  la  constitution  de  l'em*- 
pûre  germanique  ait  pu    légaliser  celui  de  la 
constitution  territoriale  des  états,  ni  que  des 
conventions  conclues  par  des  princes  allemands 
avec  Buonaparte  aient  pu  préjudicier  aux  droits 
dès  sujets ,  moins  encore  que  les  traités  conclus 
postérieurement  avec  les  puissances  alliées,  dans 
lesqaels  celle-ci  garantissent  les  droits  de  sou- 
veraineté des  princes  accédans  aient  pu  Leur 
accorder  des  droits  sur  leurs  sujets  ,   qu'ils 
D*eussentpaslégitimement  possédés  auparavant. 
Les  plénipotentiaires  prussiens  ajant  déclaré 
qu'ils  adhéroient  à  ces  principes ,  et  le  prince 

'  Congrès  de  Kienne  ;  Recueil  de  plives  officitlle$f 
Vol.  I ,  p.    1  lO. 

*  Ibid,  ,p.  ICI. 
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de  Hardenberg  s'étant  même  réservé  de  re- 
TneUre  une  déclaration  supplémentaire,  le  plé- 
Tiîpolentiaire  de 'Bavière  accepta  Tarlfcle  avec 
cette  addition  :  «  d'après  les  bases  fixées  dans 
«  rarticle  suivant;  »  mais  celui  de  Wiirtembcrg 
dit  qu'il  ne  lui  étoit  pas  même  permis  d'adopter 
cette  rédaction  ».  w 

Béut.  >ttr  u.     La  proposition  d'accorder  à  l'Ail  triche  et  à 

aoahlc    ▼oix    de  *         ' 

ïîÏÏii'^"'***^'  la  Prusse  une  double  voix  dans  le  conseil  des 
chefs  de  cercle ,  excita  de  vives  contestations. 
Elle  étoit  cependant  très-équitable.  L'Autricbe 
ayant  déclaré  ^qu'elle  entreroit  dans  la  •confé- 
dération avec  toutes  ses  possessions^  excepté 
la  Hongrie  et  Tltaiie,  et  la  Prusse  avec  toutes 
les  siennes  9  excepté  la  Prusse  proprement  dite 
et  la  Pologne ,  il  étdit  convenable  que  ces  deux 
puissances,  lorsqu'elles  éioient  d'accord  entre 
elles  ^  fussent  assurées  de  la  majorité  des  voix 
dans  le  premier  conseil ,  et  il  anroit  été  souve- 
rainement injuste  et  inconvenaut  de  vouloir  les 
assujétir  à  la  majorité  de  leurs  co-états,  pour 
les  affaires  de 'guerre  et  de  paix.  Néanmoins  la 
Bavière  et  le  Wiirtember^  trouvèrent  cet  arran- 
gement  préjudiciable  à  leurs  intérêts  ^. 

La  première  puissance  consentit  ensuite  à  la 
double  voix,  à  condition  qu'elle  jouît  du  même 

'  Congrès  de  Vienne)  Recueil  de  pièces  officielles^ 
Vol.  T  y  p.  1 1 1* 

•  Ibid. ,  p.  74. 

*  Ibid. ,  p.  89  ,  97. 
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toutefois  cluacim  qu  une  toû  '  •  L' Aîitricliâ  et 

la  Prusse^  pour  prouver  que  leur  inteiUioa 

o'étoitpasde&'assurerunemafQrité  p6rmanefite> 

conseotireat  à  ce  .que  >  ^ns  les  eu  où  lea  auirei  > 

chefs  de  cercles  seroîeni  tioaiûines  dam  un  a^i$ 

difiérept  de  celui  de  rAutriche  et  de  kt  Prusae^ 

ces  trms  voix  fossent  auffisaoles  poar  wspendre 

la  décisiott  àe  la  majorité;  elles  proposèrent 

(pe,  daas  ce  cas»  deux  autres  maisons  prin^ 

cières^  par  exemplâ  Bade  et  Hesse^  Cusseiit 

adjoisles  aux  délibérations  pour  obtenir  une 

impartiale  a>a(jorilé  \  Ge  moyen  coiieiliaSoirf 

fieiiit  pasgoâté. 

La  ÂsposUioa  du  projet  qui  révottoit  le  plus  m^u  fur  w 
la  minorité  de  la  commission  >  fut  cdle  qui  in-  al^'éLu.  ***^ 
terdisott  aux  membres  de  rUni^on  de  conclure 
(les  alliances  avec  des  puissances  étrangères,  l^e 
^Â  de  Bavière  dit  qu'oa  ne  pôuroit  exiger  d^ 
lui  une  renonciation'  au  droit  dé  [conclure  U^ 
brament  des  traités  »  et  qn^'il'  n  avoit  pas  môme 
le  droitde  soiià:rire  à  une  pareille  renonciation, 
parce  que  la  sitoatioii  géographique  de  samo- 
Darchie ,  placée  entre  la  France  et  l'Autriche , 
loi  imposoit  d'autres  obligations,  et  qu'il  m 
Kodroît  respopsable  envers  son  peuple,  s'il 
abaodonnoit  un  droit  inhérent  à  son  indépen- 

'  Congrès  de  Funne  ;  RêcueU  de  piiçfê  (jj^ieih^^ 
^ol.  I,p.  127. . 
' /W.,  p.  ia9^t4s. 
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daiice,  et  qui  flaltoit  l'orgueil  national,  parte 
qu'il  avoit  clc  acheté  par  des  sacnllcea  in- 
croyables de  sang  et  d'urçent  '. 

Pour  flrcliir  le  roi  de  Uavicrc,  l'Aulrichc 
déclara,  le  2:^  oclobre,  qu'elle  se  souinellruil 
non  seulement  à  ne  jamais  conclure  avec  uno 
puissance  étrangère  une  alliance  dirigée  contre 
quelque  état  d'Allemagne,  mais  qu'elle  s'enga- 
geroit  aussi  à  ce  que  ,  dans  toutes  les  gnema 
qu'elle  feroil  comme  Autriche,  elle  se  place- 
roit  dans  la  catégorie  de  toute  autre  puissance 
étrangère ,  de  sorte  que  la  conlédération  auroil 
la  liberté  de  ne  pas  prendre  part  à  une  Ifllc 
guerre.  La  Prusse  fil  la  njèniedéclaratioii  '. 

Dans  une  autre  séance^,  le  piince  de  Métier- 
nich  fit  observer  au   IcKI-maréchal  prince  de 
Wrede  que,  pour  fonder  une  prétention  «  h 
possession  du  droit  de  guerre ,  les  états  ne  pou- 
voient  se  référer  à  l'ancienne  constitution  de 
i'Empire,  vicieuse  sous  ce  rapport,  parce  que    1 
rAllein;fgue,  voidant  se  donner  ime  conslils-  | 
lion  purement  fédérale,  il  deVoit  nécessAÏre-   \ 
ment  exister  un  lieu  plus  intime  entre  ses  niem- 
très  que  celui  qui  les  avoit  réunisancienncmenl 
sous  l'autorité  d'un  chef.  Il  usa  d'un  autre  argU' 
inent  frappant,  en  rappelant  au  plémpotêotiaire 


'Congrii    de    Fiennt;   itecutil  de  piicu  oJfKtaUtM , 
Vol.  I,  p.  118. 

"  V'id. ,  p.  1 07. 

'  Celle  (luafiuctobie,  ibid.,  ip.  i-li. 
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bavarois  que ,  lorsque  Buonaparte  avoit  trans* 
formé  rAUémagne  en  une  confédération  placée 
sous  un  protecteur,  les  membres  de  cette  union 
ne  s'étoieiit  pas  trouvé  choqués  de  ce  que  le 
protecteur  leur  eût  interdit  d'entrer  dan^  deé 
ligues  dirigfées  contre  l'un  d'entre  eux. 

Dans  cette  même  conférence ,  le  plénipoten- 
tiaire de  Bavière  présenta  une  rédaction  de 
larticle  où  il  devoit  être  question  du  droit 
d'alliance  »  conçue  dans  des  principes  tout-à-fait 
opposés  à  ceux  que  professoient  TAutricbe  et 
la  Prusse  *.  On  put  prévoir  alors  qu'on  ne  s'en- 
tendroit  pas  sur  cett*e  question. 

La  même  opposition  se  manifesta  lorsqu'on  imimu  ^r  ic^ 
délibéra  sur  l'article  qui  établissoit  des  consti-  pr^^uiwïîw  "» 
tutions  représentatives.  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg'  ne  refusèrent  pas  de  recon- 
noître  le  principe  ;  mais  le  premier  trouvôit 
inconvenant  que  l'acte  fixât  le  minimum  des 
droits  des  Etats ,  et  le  roi  de  Wurtemberg  vou- 
loit  que  l'initiative  et  l'exécution  de  tout  ce;  qui 
tenoit  à  la  constitution  de  chaque  pays  fussent 
abandonnées  au  souverain;  Nous  deyons  rap- 
peler à  nos  lecteurs  que,  depuis  long-temps , 
Joseph-Maximilien  avoit  spontanément  accordé 
à  ses  sujets  tfne  constitution  représentative  f 
taadis  que  le  roi  de  Wiirtemberg  avoit  anéanti 

i 

'  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  oJ^ieUes , 
Pol.  I,  p.  147.  * 
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celle  (ju'àsoaavéojexQjeiit  il  avoit  ttçtuvée  établie 
dans  son  pajs. 

Le  vote  du  pléolpoteoliaire  d'Hanovre  con- 
tras toit  for  leoieD  t  avec  ces  principes.  Il  demanda 
ue  tes  droits  snivans  fussent  masures  aux  États 
e  chaque  pays  de  la  coofédératioa  : 

i<  Celui  de  consealîr  Ubreoient  à  l'assiette 
diçs  coatribution3  ; 

3^.  Celui  de  concourir  à  là  confection  des  lois 
nouvelles  ; 

3^.  Celui  de  prendre  part  à  la  surveillance 
de  l'emploi  des  impôts  consentis  ; 

4^.  Celui  de  démoder  la  punilipades  fonc- 
tionnaires coupables  de  malversation. 

Il  étoit  difficile  que  des  vues  et  des  intérêts  si 
opposés  produisissent  un  résultat  satisfaisant. 
Uoe  déclaration  que  les  plénipotentiaires  wur- 
terpbergeois  firent j  le  16  novembre  1^1 4*,  mit 
çuiiërement  fin  aux  dilibérations»  I^e  roi  s'j 
plaignit  de  ceqnW.se  fût  itérativem^U  écarté, 
dans  les  délibérations  »  du  prernier  plan  qui 
ayoit  été  souuûs  au  comité >  et  qu*au  lieu  de  se 
livrer  à  la  discussion  de  l'ensemble  d'un  pacte 
fédéral ,  on  se  fût  borné  à  des  questions  isolées  ; 
U  prétendit  ^u'en  générpl  on  ne  pouvoit  pas 
prendre  un  pafti  définitif  tant  qu'on  ne  cou* 
nqitroit'  pas  avec  précision  l'état  des  posses- 
sions de  chaque  membre  ;  enfiu  ,  il  déclara  que 
le  bien-être  de  sa  moiTarchie  et  de  sa  maison  ne 
lui  permettoit  pas  de  contracter  des  obligations 
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Payant  ^'on  Ini  eut  communiqué  le  plan  de 
fcDsemble  et  les  développemeos  qui  maa- 
iftnoîeot  encore  *• 

Le  prince  de  Metternich ,  d*accord  avec  les 
nnnistres  de  Prusse,  répondit,  le  23  novembre, 
à  la  décferrflion  -vmrlembergeoise.  Il  rappela 
aux  plénipotentiaires  du  roi  que  tout  ce  qui 
tenotl  auxarrangemens  territoriaux,  ou,  comme 
3  s  exprime,  à  la  question  potîtique ,  sorloilde 
la  compétence  du  comité,  les  grandes  puis- 
sances s'étaiit  réservées  de  prononcer  sur  ces 
matières.  Il  observa  quela  connoissance  détail- 
lée ties  changemens  territoriaux  n'était    pas 
reqnise  pour  terminer  l'acte  de  la  confédéra- 
tion ,  pnisqije  les  rapports  territoriaux  d'une 
^nde  importance  étoient  sufiisamment  connus 
des  membres  ^u  comité.  Quant  au  reproche  de 
s'être  écarté ,  dans  la  discussion ,  du  premier 
plan/ie  plénipotentiaire  autrichien  remarque 
que  cette  accusation  vient  de  Tidée  que  s'étoit 
f'/£aâte  le  Wurtemberg  que  le  premier  conseil 
devoit  exercer  une  grande  atftorité  sur  les  co- 
état&:  idée  que  les  autres  membres  du  comité 
n'avtmftt  jamais  partagée.  Enfin ,  il  observe  que 
le  traité  de  Paris  avoil  prescrit  rétablissement 
de  la  confédération  germanique;  que  les  puis- 
sances européennes  pressoient  l'exécution  de 
cette  disposition  9  et  qu'en  conséquence  il  ne 

*  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles ^ 
yd.  Il,  p.  3o. 
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dépendoit  pas  de  la  volonté  de  chaque  print 
alleimind  d'accéder  on  de  ne  pas  accéderai 
confédération,  selon  qu'on  lui  accorderCHl 
on  moins  d'avantages  '. 

Les  plénipotentiaires  du  roï  de  Wùi 
bei'g  se  justifièrent,  dans  une  oote  du  2^ 
veinbre^,  contre  le  reproche  que  rcnferi 
cette  pièce  ;  mais  ils  persistèrent  dans  leur 
mière  déclaration.  Il  étoit  évident  que  ,  d'ai 
la  tournure  que  les  délibérations  avoient  mîà 
i)  fatloit  renoncer  à  réunir  les  esprits  |>ar 
moyens  emploj'cs  jusqu'alors.  On  prit  donc  le 
parti  de  ne  plus  convoquer  le  comité.  Le  roi  de 
Wiirlemberg-  ne  cacha  pas  le  niécontenleiw 
que  la  marcliedesdélibéralioDsluiavoit  caq 
sans  attendre  la  décision  des  impoi-ianles  qil 
tions  qui  occupoienl  alors  le  congrès  ,  il  qoj 
brusquement  Vienne  le  26  décembre.  De  i 
tour  à  Siuttfiard,  ce  souverain,  qui  jujqu'ai 
avoit  montré  tant  de  répugnance  à  renonce 
la  moindre  partie  de  son  autorité,  annooçaa 
intention  de  donner  au  royaume  une  reprësj 
tation  nationale  et  de  convoquer  les  Étals  p| 
le  i5  mars,  afin  de  leur  faire  connifitei 
charte  qu'il  se  proposoit  de  leur  donner.  C« 
démarche  eut  des  suites  qui  sont  étrangère] 
notre  sujet;  elles  empoisonnèrent  le  reste  1 
jours  de  F(-édéric  I. 

'  Congrès  de  tienne;  Rec.  depiicts  o^cielles.  Vol. 
p.  5g. 
•  Jhid. ,  p,  65, 
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..  Plus  de  deux  mois  se  passèrent  sans  qu'on  j^^„7î^jS 
lV)octipâty  d'une  manière  patente,  d'un  des 
principaux  objets  pour  lesquels  le  congrès  de 
Vienne  avoit  été  convoqué ,  savoir,  rorganisa^r 
tion  politique  de  TAllemagne.  Cependant  les 
plénipotentiaires  des  princes  du  second  ordre 
qui  avoient  été  exclus  des  délibérations  du  co- 
mité des  cinq,  et  ceux  des  villes  libres»  avoient 
formé  f  depuis  le  milieu  du  mois  d'octobre 
i8i4»  une  union  intime,  afin  de  concerter l^rs 
mesures  et  de  veiller  à  leurs  iatéréts  cummuns. 
L'accord  qui  régna  entre  eux  et  la  conséquence  ^ 
qui  présida  à  leurs  démarches,  enfin  le  hasard 
qui  les  favorisa,  donnèrent  à  cette  union  une 
telle  considération,  qu'à  la  fin  on  traita  avec 
elle  comme  avec  une  puissance.  Nous  ne  conr 
noîssons  pas  l'acte  primitif  par  lequel  ce  corps 
s'cAt  constitué;  nous  savons  seulement  qu'il  étoic 
composé  d'abord  de  vingt-neuf  états  souverains. 
Le  grand-duc  de  Bade  n'y  éloit  pas  entré  : 
il  prétendoit  avoir  droit  de  siéger  dans  le 
comité  des  cinq  puissaqces  allemandes.  Sa  de- 
inande  ayant  été  rejetée  S  il  ^^  joignit  à  Tunion 
le  9  décembre  ;  elle  s'accrut  tellement  ,  qu'au 
mois  de  février  i  S 1 5 ,  le  nombre  des  associés 
se  montoit  à  trente^quatre  ;  à  cette  époque  , 
elle  comprenoit  tous  les  pcinces,  non  revétuside 
la  dignité  royale ,  qui  avoient  formé  la  confédé** 

"  Congrès  de  F'iénne;  Recueil  de  piices  officielle^,  Vol.  I^ 
p.  56 ,  71  j  YoUl ,  p.  46. 
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ration  rhénane,  à  I  e\ce|>ùon  du  pi-ince' 
et  des  princes  d'Isfiirbonrg  et  de  la 
l'électeur  de  Hes»e,  le  prince  f\e  NasH 
Oriinge  ,  le  dut  de  ilrunswii:k  Wolfeubbl 
et  les  quati-e  villes  libres  d'Allemagne  en  i 
soient  aussi  purtie. 

Dès  le  16  norembre  i6i4  .  les  princes 
vilies  libres  unis ,  <:hi' tel  est  le  titre  qu'ils  a  loii 
Adopté  ,  deniandùrent  à  être  admis  ,  avec 
autres    poissances   alleiiiauiiles  ,    ans  'dêlil 
ratiotifi  qui  auroient  pour  objet  de  poser 
bafiesd'un  pacte  fédéral'.  Cette  démardien'i 
pas  alors  de  succèt;  mais,  après  hi  rupl««<i 
premières  conlërences  ,  il  circula  à  Vienne 
projet  de  cou fédéN lion  qu'oa  uttribuoiti' 
ministre  de  la  cour  d'Autricbe  ,  et  ^ui  différ 
•au  premier,  en  ce  qu'à  i^  pl;ice  de-deiitt  txi 
Beiis,  dont  l'un  dcvoit  être  chiii^é  seul  de 
puiKSimoe  eséculive,  tous  los membres  deiwig 
être  égaux  en  droits  et  ne  lornicr  qu'une  sen 
'«ssemblée  fédérale.  Ce  plan  ,  qui  acoordott  1 
belles  prérogatives  aux  étuis  ci-devant  inii 
diats ,  et  sanclion-noit  les  droits  de  la  natîen  ' 
est  <l'anl.int  plus  PcniJirqaable  que.   (fiinkiui 
moisplus  tard  ,  il  fiervit  de  buées  «uxdéU^n 
tiobs. 

■Cependqmt,  lee  princes  elles  villes  réuni 
contiDuèrent  letirs  assentbiées  dans  leo«|a«ll4 

•  Congrès  da  Fititiie  f  Jieciteil  de  aiicei  offieUUet.i 
Vol  H, p.  33. 

•  ibid.,  p.  358. 


ieifilémpoienfÛHres  ^fétib^H^reat  régulièrenient 
^  nr  les  moyens  de  prévenir  les  ooMséquences 
ifi  pooFPOÎeiit  rësaher  pour  leurs  oommeftUns 
«fe  f  eispèce  d'isolemeot  où  <m  4es  avoit  {^cés. 
fli^eiHmitlapriidence  de  ne  mettre  afucun  mys- 
tère dans  -ces  délibérations  ;  et  d'éviter  aussi 
ioat  -ce  qui  pou  voit  leur  donner  rapptrenoe 
fene  opposition. 

AioM  aucune  espèce  de  méfiance  <m  de  n*- 
EBsie  ne  s'éleva  enire  eux  et  les  mmstres  des 
gnodes  cours;  et,  aussitôt  que  (e  momeni  fa- 
vorable pour  demander  la  réunion  de  tous  les 
élals  atlemands  fut  arrivé^  elle  n'éproova  pas 
de  rémtance. 

Les  princes  -et  vâles  réonis  firent ,  le  ^  fê^ 
vrier  i^i5  *,  «ne  nouvelle  démarche  anprèfS 
et  i'Aatriche  et  de  la  Prusse.  Celle  fois  -  ta 
<le  fol  mieux  accneMîe  ;  les  ministtres  de 
brasse  déclarèrent  qu'ils  croyoicnt  le  moment 
tmvé  oà  Ton  pourroit  disctHer  les  bases  de 
iooion  avec  tous  les  états  qui  serotent  dans 
le  €as  d*y  «ntrer  ■.  Jje  prince  de  Metterrrich 
lyant  adbéré  à  cet  avis  ^ ,  les  plénipotentiaires 
de  Pousse  rédigèrent  detix  projets  de  constitu- 
Hen  pour  la  conféilération  germamqirey  dont 
Tan  supposoit  que  l'Allemagne  seroit  divisée  en 
Croies.  En  transmettant  ces  deux  projets  aux 
[Jénipotentiaires  d'Àutrichi^«  ils  développèrent 

'  Congrès  de  Vienne  ;   Recueil  de  pièces  officielles, 

r  HT,  p.  io5. 

*  Ihid. ,  Vol.  III ,  1 10. 
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les  motifs  qui  les  engageoieot  à  préférer  la  divi- 
sioD  en  cercles  qui ,  dans  leur  opinioii ,  donne- 
roit  plus  dçvigueur  à  la  force  centrale,  et  surtout 
à  la  constitution  militaire  de  l'union.  Us  firent  à 
cette  occasion  une  observation  dont  Tinoipor- 
tance  sera  plus  vivement  sentie  par  nos  neveux; 
c'est  que,  dans  la  constittftion  germauique ,  il  j 
a  trois  points  essentiels  dont  on  ne  peut  se  dé- 
partir sans  le  plus  grand  danger,;  savoir  :  un 
pouvoir  militaire  énergique,  un  tribunal  fédéral, 
et  la  garantie  des  constitutions  représenta- 
tives ». 

Cependant,  la  note  du  2  février,  qui avoit  pro- 
voqué ces  ouvertures ,  n'en  étoit  pas  moins  res- 
tée sans  réponse  officielle  ;  mais  bientôt  les 
événemens  donnèrent  une  autre  tournure  aux 
affaires.  Liorsqu'on  reçut  à  Vienne  la  nouvelle 
de  la  marche  de  Buonaparte  sur  Paris,  les  Etats* 
Unis  renouvelèrent  leurs  démarches  le  23  mars> 
et  offrirent  en  même  temps  de  contribuer ,  par 
des  çontingens  proportionnés  à  leur  population» 
au  maintien  de  l'indépendance  de  T Allemagne  ^« 
Le  moment  étoit  favoral>le;  la  rébellion  de 
l'armée  françoise  menaçoit  l'Europe  d'un  nou- 
veau bouleversement.  Il  s'agissoit  avant  tout  de 

*  Congrès  de  Païenne ,  Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
"Vol.  III,  p.  129.  On  trouve  dans  le  même  Recueil  ^ 
p.  i4a,  les  deax  pr<^ets  proposés  de  la  part  de  là 
Prusse. 

*  F^oy.  ci-dessus ,  et  Congrès  de  yienne  ;  Recueil  dâ 
pièces  officielles,  Vol.  III,  p.  i6i.  ' 
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loi  opposer  la  plas  grande  masse  de  troupes 
possible^  et  de  maintenir  le  plus  parfait  accord 
eolre  les  alliés.  Dans  des  circonstances  aussi 
pressantes  ;  on  sacrifia  à  l'intérêt  général  l'es- 
poir de  produire  un  ouvrage  plus  accompli  y  et 
on  abandonna  au  temps  de  corrige^  les  défec* 
toosités  de  la  constitution  qu'il  faut  regarder 
comme  le  résultat  d'une  transaction  plutôt  que 
comme  le  fruit  d'une  délibération  libre  et  ap- 
profondie. 

Nous  avons  dit  ■  comment  rAutriche  et  la 
Prusse  répondirent  à  l'offre  contenue  dans  la 
note  du  S3  mars.  Nous  ajouterons  ici  qu'elles 
prirent  l'engagement  d'entrer  immédiatement 
en  conférence  avec  les  états  pour  fixer  les  bases 
deFumon  germanique.  On  reprit  alors  le  projet, 
qui  aYoit  paru  en  décembre  ^  ;  il  fut  développé 
dans  un  nouveau  projet  en  quatorze  paragra*^ 
phesy  que  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ré- 
digèrent au  commencement  du  mois  d'avril  ^ , 
et  qu'ils  remirent,  le  i^^  mai  181 5,  au  prince  de 
Metternich»  avec  de  nouvellescorrections4.  Peu 
de  jours  après ,  les  ministres  d'Autriche'en  pré« 
tentèrent  un  autre  ;  la  principale  diflérence  en* 
tre  les  deux  plans  se  rapporte  à  institution  d'un 
tribunal  fédéral ,  expressément  demandée  par 

'  yoy,  p.  222. 

^  ^9X'  P-  ^^®- 

'  Congrès  de  Vienne  ;  Rcc,  de  pièces  oj/lc, ,  Vol.  IV, 
p.  aoi. 

•  fùid.,  \ol.  \,  p.  »f|. 


la  Prusse  y  abandonnée,  par  fAutrich*,  a«K  dë- 
Kbérations  de  la  fiilure  dîèle  *.  Enén ,  les  plem- 
potenliaires  antrichiens^lprii^iensse  concertè- 
rent pour  tin  nouveau  projet  trommun ,  qiri  ser- 
vit immédiatement  de  base  aux  discussions  ^. 

Les  conler^nrcesformelltési^nr  T^taWissemetît 
de  la  confédération  germanique,  :canimencèretrt 
le  2.3  mai,  entre  les  plénipotentiaires  d'An- 
triche ,  de  Prusse ,  de  Bavière ,  de  Saxe ,  d'Ha- 
novre, de  Hesse-Darmstadt,  de  Bade,  dn  toi 
des  Pajs-Bas  pom*  Luxemljourg ,  du  roi  de 
Danemarle  pour  'Holst^in ,  «t  de  cinq  députes 
potir  les  autres  états  et  villes.  Le  Wnrtembcrg; 
n'y  parut  pas  ;  fe  plénipotentiaire  de  Bade  ,pTé- 
sentaux  assemblées,  s'abstint  de  voter.  Depuîsia 
troisième  cùnTérencé  tjui  eut  lieu  le  i6  ^^h  les 
princes  souverains  et  villes  libres  ne  parurcot 
plus  par  4léputés  ;  les  plénipotentiaires  de  tous 
ces  états  assistèrent  en  persotint  atix  délibé- 
rations. Il  fut  tenu  suceessiTement  neuf  séances 
jusqu'au  5  juin.  Ce  jour-îà  on  étoît  d'accord  sur 
les  vingt  articles  qui  dévoient  former  l'acte  fé- 
déral; mais  lorsqu'on  alla  aux  voix  surradoplif^^^ 
définitive  de  cet  acte ,  les  plénipotentiaires  à 
Saxe  et  de  Bavière  dédarèrent  qu'ils  ne  p^"" 
voient  pas  encore  y  donner  une  adhésion  iln- 
mitée  ^, 

*  Congrè/ide  Vienne  ^  Rêcuêil  de  pièces  officUllth 
Vol.  V,  p.  35. 

*lbid.  y  p.  86  et  suiv. 
•/^»irf.  ,  p.  258. 
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L«es  ixistniciioDs  que   ces  plénipotentiaires 
altendûieiit  9  arrivèrent  après  la  séance.  Celles 
du  plénipotentiaire  de  Bavière  lui  interdisoient 
d'accéder  à  Tac  te,  à  moins'qu'on  n'y  fît  quelques 
chaD^mçDS.   Les  ministres  d'Autriclie  et  de 
Prusse  ayant  conféré  eu  particulier  avec  lefeld- 
IQwéchal  Wrede,  oa  convoqua  une  conférence 
géoérale  pour  le  8  juin.  Comme  on  dcsiroit 
nvemeal  que  lacté  fût  adopté  par  la  Bavière , 
et  que  le  plénipotentiaire  de  Saxe  déclara  qu'il 
suîvroit  l'exemple  de  cette  puissance  j  on  con- 
sentit à  revoir  encore  une  fois  les    articiès 
précédemment  adoptés,  pour  y  Caire  quelques 
modifications.  Nous  n'indiquerons  que  les  prin^ 
dji^ux  changejnens  qui  furent  arrêtés  dans  cette 
séance: 

1  .^  Les  vingt  articles  de  l'acte  furent  coupés 
en  deux  sections»  Les  onze  premiers  acticles 
farenft intitulés  :  disposUions généraies ^les  neuf 
arliclas  suivans  furent  renvoyés  dans  la  seconde 
section  9  sous  le  titre  de  dispositions  particu- 
lières j 

a.<>  Oa  retrancha  de  l'art.  1 1  la  disposition 
qaiportoitque  la  dicte  s'adjoindroit  un  tribunal 
fédéral  composé  de  juges ,  à  la  nomination  des- 
(piels  tous  les  membres  concourroient  propor- 
tionnellement; et  que  les  lois  fondamentales  de 
l'union  dé  term  in  croient  les  objets  sur  lesquels 
ce  tribunal  prononceroit  y  ainsi  que  l'étendue  de 
sa  jurisdiction.  On  mit  à  la  place  de  qe  tribunal 
Fédéral  une  jusliceaustrégale.  Ce  changement 
étoit  essentiel. 
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Z."  On  supprima  l'art.  16  qui  stiputoît  \c* 
droits  de  l'ég^lise  catboliqiie,  aussi  bien  qi:' 
ceux  des  évangcliques; 

4-''  On  ajouta  le  dernier  article  de  l'acte,  d'- 
maoièreqae  le  nombre  des  articles  resta  à  ringt, 
quoiqu'on  en  eût  retranché  un. 
''  La  signature  formelle  eut  lieu  le  8  juin  1 S  i  .i 
dans  la  onzième  ou  dernière  conférence.  Elli' 
fut  donnée  par  tous  les  rois,  princes  souverains  1 1 
villes  libres  d'Allemagne,  à  i'exceplion  du  roi  itr 
"Wiirtcniberg  et  du  graud-duc  de  Bade.  Le-^ 
plénipolenliairfs  du  premier  n'avoient  pris  au- 
cune part  aux  débats;  et  celui  du  grand-duc 
avoit  remis,  le  i  "  juin,  une  déclaration  portant 
que  son  souverain  ,  se  trouvant  placé  dans  une 
union  intime  avec  les  deux  cours  de  Bavière 
et  de  Wiirtcniberj,' ,  se  joindroit  à  toutes  les 
démarches  de  ces  deux  cours  '.  Au  moment  de 
]a  signature,  les  plciiipotenliaires  de  Wur- 
temberg annoncèrent  qu'ils  étoient  prêts  àA 
prendre  pari;  mais  comme  toutes  les  exp 
tions  de  l'acte  étoient  Hiitesdans  la  suppositi 
du  contraire ,  et  qiie  par  conséquent  le  préai 
buie  ne  faisoit  pas  mention  de  ces  ministres  J 
leur  fut  répondu  queleiiraccession  ne  poun 
plus  avoir  lieu  que  par  un  acte  séparé  '.  1 
conséquence,  les  signataires  de  l'acle  princf 
convinrent,  dans  leur  dernière  réimion,d'3l 
formulaire  d'accession  pour  les  plénipotentiaires 

■  Congrèi  de  rUnriej  R^c.  depiètes  pficielUi,  Vol.  V» 
p.  19a. 

*  I6ul. ,  p.  339. 
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de  Wârtemberg ,  et  signèrent  un  acte  éventuel 
fTacceptation  de  cette  accession ,  qui  resta  dé-*    « 
posé  a  la  chancellerie  d'état  autrichienne  pour 
être  remis»  si  c'étoit  le  c^,  aux  ministres  du  roi 
de  Wurtemberg. 

Ces  ministres  reipirent»  en. effet;  le  lo  juin^  ; 
me  déclaration  qu'ils  prétendirent  faire  passer 
pour  une  accession  »  mais  par  laquelle  ils  n'ac- 
:eptoient,  dans  le  fait,  que  les  onze  premiers 
irtides.  Le  prince  de  Metternich  refusa  d'échan- 
ger avec  ce^  déclaration  l'acte  d'acceptation 
qui  lui  avoitété  confié  dans  la  dernière  confé-* 
rence»  et  en  donna  avis  >  le  1 2  juin ,  aux  plénipo- 
tentiaires des  états  confédérés  '• 

L'accession  pure  et  simple  du  roi  de  Wur- 
temberg n'eut  lieu  que  le  i."  septembre  i8i5> 
par  un  acte  qui  ftit  présenté  à  la  diète  fédérale» 
dans  sa  pi*emière  séance  du  5  novembre  1816, 
avec  celui  que  le  grand-<luc  de  Badeavoit  signé 
le  26  juillet  181 5. 

Les  seules  éditions  authentiques  de  l'acte  sontiwidoMdei*» 
celle  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'édition  de  l'acte 
final  du  congrès  »  imprimé  à  Timprimerie  impé* 
riale  devienne,  et  celle  qui  est  annexée,  comme 
pièce  justificative ,  au  protocole  de  la  première 
séance  de  la  diète  de  la  confédération  germa- 
nique ^ 

•  Congriê  de  F'ienne;  Rcc.  de  pièces  ojpciellds,  Vol  VI, 
p.7^geiio. 

■  Voy.  ProtokolU  der  deulsc/ten  Bundeeversammlung, 
Vol.  I ,  p.  44  et  45. 
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NousparlcEoiis  de»  autres  éditions  ile  l'acte 
^«  de  la  conrédt'raiion  germaiti<pe,  lorsque  noof 
donnerons  l'indiculioa  de  celles  de  l'acte  du 
eongrèsdugjuin.  Ici ^us  observons  sctileraeat 
que  le  premier  acte  a  été  rédigé  et  signé  ep  al- 
lemand ,  et  que,  parconséquent,  le  texte  aile- 
mand  seul  fait  foi  '. 

Il  nous  resteà  faire  coDooItre  l'acte  lui-n>èa», 
ce  que  nous  ferons  en  en  donnant  un  sin)|>l' 
précis ,  siins  l'acconipaguer  d'un  cominenlAn  < 
Noms  ajouterons  seulement  à  quelque»  arliil.' 
d«  courtes  obserrations  historiques. 
'""'.-  L'acte  porte  ia  date  du  8  juin  et  le  titre  ù^^ 
t^m, Deutsche  Bundes-Acte,  acte  fédéral  de  l'Ai!-' 
magne. Sun  objet  «st  iodiqué  dans  lepréatubiili 
on  a  eu  pour  but  la  sûreté  el  l'indépendance  A< 
l'Aileaiogne,  le  repos'  et  l'équilibre  de  l'Eu 

'  On  le  trouTC  dans  le  Recueil  de pièetv  «Jficirll-- 
Toi.  Vltl ,  p.  s8B,  tl^Après  une  copie  lirv«  sar  un  Hi  > 
originaux  .  savoir  sur  l'expëiliiion  qui. se  lroB*«  aun  m- 
cbiT«ï  du  départe  me  ni  des  alLiires  étraiigcrcs  de  Vtnn' 
Itorsquecct  netefutanneis  à  l'acie  <lu  9  juin  ,  on  y  jm- 
gnit  uae  tiailuction  françoise  qui  aiust  peut  être  rcg»i- 
dée  comme  ûfRcicUe.  Cooime  uùanmoirM  celle  veninn 
nuuK  a  paru  tléfecliteuse  en  quelques  passogea  ,  el  [u> 
assCEliltérolo  pour  une  pièce  drsliiunfiii'oTnMT  nn  coiit 
des  oalioni,  Rons  n*oQs  essajé  <1  en  tlcinBer  une  huuti  i) 
Iraduclion;  en  renonçant  à  l'élégMiicc,  nousnuu^fosinn 
elTorcésdc  rendre  le  sens  de  l'original  avec  la  plus  ^rfunic 
«xaclitude  possible.  On  trouve  cette  truduetion  dan* 
la  colleclion  intitulée:  Congrès  de  f-'ienne;  KtcueU  Ht 
piicea  oJ^eivtUx,  etc..  Vol.  V,  p.  3o3. 

*  Ce  mot  manque  dans  la  iradtiction  oflîciclle. 


8BGT.  ▼.  CONGR.  DE  YIEIVNE  DE  1 8l4  ET  1 8l  5.    289' 

rope.  Les  parties  x:ontractantes  sont  nommées 
dans  ce  même  préambule.  Dans  celle  nomeo- 
clature^»  on  a  placé  d'abord  les  rois,  ensuite 
les  grands-ducs ,  et  finalement  les  ducs  et 
princes,  dans  l'ordre  que  ces  ducs  el  princes 
occupoient  à  la  diète  d'après  le  recès  de  1 8o3. 
Voici  cette  liste  :  l'empereur  d'Autriche ,  les  rois 
de  Prusse ,  de  Danemark ,  de  Bavière  ^  de  Saxe> 
desPajs-Bas,  de  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre^ 
rélecteur  de  Hesse;  les  grands-ducs  de  Hesse 
et  de  Saxe-Weimar  ;  les  ducs  de  Saxe-Gotha , 
Saxe  -  Gobourg  -  Meiningen ,  Saxe  •fliidbourg'*- 
hanseo,  Saxe-Cobourg-Saalfeidy  Br4ioswiek-' 
Wolffenbuitel,Holstein-01denbourg,Mecklem- 
boiyrg  -  Schwerin ,  Mecklembourg  -  Slrelite^ 
Anhalt-Dessau  ,  Anhalt-Kcethen  ,  AnballrBerû'- 
bourg  ;  les  princes  de  Hobenzollern-JHùeolMngen 
elHoheBZollera«Sigmaringen;  le  duc  et  le  prince 
de  Nassau  ;  les  priuces  de  Lichlenstein ,  4b 
Schwarsdbourg-Sondersbausen  y  de  Schwant- 
bourg-Roudolstadt  y  de  Waldeck  elP^^rmo^t^ 
les  princes  Reuss  des  deux  lignes  ;  les  princes 
deS<lhauRibourg-LippeetdeLippe;  lels  villes  de 
Lubeck  »  Francfort.;  Bremen  çt  Hainbc^i^    . 

Parmi  ces  parties  contractantes  nous  trou- 
vons un  électeur^  quoiqu'il  n'y  ait  plus  d'em- 
pire germanique,  et  par  conséquent  plus  d'em- 
pereur à  élire.  Guillaume  I"  déclara,  par  une 
circulaire  que  ses  plénipotentiaires  à  Vienne 
adressèrent,  le  28  avril,  à  ceux  des  grands- 
ducs  9  ducs  et  princes  et  des  villes  libres  d'Al- 
XI.  19 
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lemagne,  qu'il  conserveroit  ce  titre. par  res- 
pect  pour  rancieone  constitution  allemande  ; 
mais  que,  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrok 
être  préjudiciable  au  droit  que  les  maisoDS 
électorales  ont  toujours  eu  aux  honneurs 
royaux ,  il  joindroit  à  ce  titre  celui  d'altess€ 
royale.  L'électeur  cite  ensuite  l'exemple  d'un 
arobiduc  d'Autriche  qui  avoit  échangé  la  di- 
gnité grand'ducale  y  alors  inconnue  en  AUe* 
magne ,  contre  celle  d'électeur  ^ 

Cette  dernière  observation  excita  une  récla^ 
mation  de  la  part  du  grand-duc  de  Hesse;  à 
l'exemple  cité  par  l'électeur ,  le  grand-duc  op- 
posa celui  de  la  maison  de  Médicis  qui ,  comme 
revêtue  du  titre  grand-ducal,  avoit  précédé  les 
électeurs.  Le  graûnd-duc  prétendit ,  en  consé- 
quence y  danS'  la  confédération  gemiam'que , 
l'égalité  avec  les  électeurs  et  la  préséance  sur 
Holstein  (Danemark),  Luxembourg  (Pays- 
Bas)  ,  et  Saxe-Weimar ,  sans  toutefois  contes- 
ter leur  rang  d'après  le  cérémonial  européen. 

Quant  a  l'électeur  de  Hesse,  le*  grand -duc 
réclama  l'alternat  établi  par  les  pactes  de  ta- 
mille  de  1627  ^^  xG^o,  en  cédant  toulefois  le 


*  Congrès  de  P'ienne;  Recueil  de  pièces  cgficieU^  ^ 
Vol.  V ,  p.  i5.  Cet  archiduc  est  le  grand-duc  de  Tos- 
cane y  qui  ayoit  porté  le  titre  d'électeur  de  Salzbourg ,  et 
ensuite' d'électeur  de  'Wurzbourg.  Il  reprit  le  tîlre  de 
grand-dttc  à  l'époque  de  la  dissolution  de  TEuipire  ger^ 
manique. 
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pas  à  rélecteur  actuel ,  en  sa  qualité  de  doyen , 
tant  par  rapport  à  Yàge  que  par  rapport  à  la 
tlorée  de  son  règne  \ 

La  branche  aînée  de  la  ligne  emesiine  de 
Saxe  que  nous  voyons  »  dans  ce  préambule , 
revêtue  de  la  dignité  grand  tlucale ,  Ta  voit  prise 
do  consentement  des  grandes  puissances  ,  le'6 
avril  181 5.  Dan$  la  circulaire  par  laquelle  cet 
événeonent  fut  notifié^  on  rappelle  que  les 
aucétres  di  grand-duc  de  Weimar  ont  porté 
Ja  di<f nité  électorale;  \ 

L'acte  de  la  confédération  est  divisé  en  deux 
sections;  la  première ^  qui  renferme  on^e  ar- 
ticles ,  porte  le  titre  de  dispositions  gêné  raies. 

Uurt  1^^  nomme  de  nouveau  les  parties  con-  p«rfia.coi.ir« 
tractantes  >  mais  il  les  nomme  dans  une  forme 
différente  de  celle  du  préambule.  Ce  sont  les 
princes  souverains  et  les  vitl^s  hères  cPjitle^ 
magne.  Cet  article  prive  à  jamais  de  la  souve- 
rameté  les  princes  et  villes  exclus  de  la  confé- 
dérationy  mais  non  ceux  qui  n'y  ontpas  pris  part. 
Le  Wurtemberg  et  Bade ,  quoique  se  trouvant 
ians  ce  dernier  cas,  sont  expressément  nom* 
nés  dans  les  articles  suivans,  parce  qu'on  es« 
)éroit  qu'ib  accéderoient  au  pacte.  Les  princes 
ouverains  compris  dans  l'acte  sont  :  rAutriche, 
a  Prusse ,  le  Danemark ,  les   Pays-Bas  ,    le 

'  Caltgrit  de  tienne;  RecufiU  dt  pièei*  officielles, 
'ol.  "V  ,  p.  i4i. 
*/6W.,VoLIV,p.  236. 

^9* 
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Hanovre ,  Félecteor  de  Hesse  ^  le  duc  de  BruDS' 
wick^  tous  les  membres  de  la  ci-devaM  confé- 
dération rhénane  (excepté  le  prince-primat,  le 
grand-duc  de  Wûrzbourg  et  les  prinpes  d'Â- 
remberg^dlsenbourgi  de  Salm-^lm^  Salm- 
-Kjrboui^etdelaLeyen)>enfin  les  traire  Tilles 
d'Allemagne  redevenues  libres, 

L'Autriche  et  la  Brusse  sont  membres  de 
ednfédéralion  pour  toutes  leurs  possessions  qu 
«lut  anciennement  appartenu  à  l'empire  germa 
nique  y.le  roi  de  Danemark  pour  le  Holsteû 
^  y  compris  le  duché  de  Lauenbourg  )  ,  le  rc 
des  Pays-Bas  pour  le  grandHloché  de  lioxem 
Jrâurg.  A  tous  ces  membres  de  FunioD ,  il  h\ 
ajouter  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  1 
seul  de  tous  les  prioces  miédiatisés  qui  refcou 
vra  son  ancienne  indépendance*  Après  j  ètn 
coîK^tétement  rentré  par  suite  des  arrange- 
mens  qui  eurent  lieu  en  1817,  il  fut  reci 
membre  de  la  confédération  le  7  juillet  181; 
avec  une  voix  virile  dans  l'assemblée  gé&érale 

Quant  aux  princes  de  la  confédération  rhé 
nane  exclus» par  cet  artide ,  nous  avoDs  parlé 
des  inotiis  qui  firent  traiter  avec  cette  sévéril 
les  princes  d'Isenbourg  et  de  la  Lejen.  L 
prince-primat  ne  fut  pas  compris  dans  l'uniou 
parce  qu'on  avoit  autrement  disposé  de  J 
états  ^  et  qu'on  ne  jugea  pas  à  propos  de  cot\ 
server  un  prince  ecclésiastique.  On  avoit  au5: 

•  Vol.  X,  p.  a43. 
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disposé  des  états  dn  grand-duc  de  Wûrz- 
boorg,  ce  souyeraio  étant  rentré  dans  la  pos- 
session de  son  grand-<Iuché  de  Toscane.  Les 
princes  d'Aremberg  et  de  Salm  forent  exclus  » 
parce  que ^  privés  de  la  souveraineté  par  suite 
da  sénatus-consulte  du  i3  décembre  1810  S 
ils  se  trouvoient  n'être  plus  membres  de  la 
confédération  rhénane  à  l'instant  de  sa  disso- 
lalion.  Le  duc  d'Aremberg  avoit  vainement 
téclanié  auprès  du  congrès  de  Vienne  le  réta- 
Uissement  de  sa  souveraineté  \  Quant  à  la 
niaison  de  Salm ,  nous  ne  trouvons  pas  qu'elle 
ail  (ait  d'autre  réclamation  que  celle  qu'elle  fit 
raloir,  le  5  juin^  en  commun  avec  Içs  ducs 
d'Aremberg ,  de  Croy  et  de  LoozrCorswaren , 
ainsi  que  le  comte  de  Bentheim  et  le  rhingrave 
de  Salm -Horstmar  ;  réclamation  dont  nous 
aurons  occasion  de  parler. 

Les  états  confédérés  forment  la  totalité  de 
l'ancien  empire  germanique,  à  l'exception  1  .^  de 
la  pins  grande  partie  du  cercle  de  13onrgogne 
ou  des  Pays-Bas ,  dont  le  seul  duché  de  Luxem- 
bourg entre  dans  la  confédération  ;  2.<>  d'une 
partie  du  cercle  électoral  du  Rhin ,  savoir  de 
révêché  de  Liège;  3.®  des  restes  de  l'ancien 
royaume  d'Arles ,  savoir  Montbéliard ,  évêché 
de  B&le  et  Savoie. 

«  ror*  Vol.  VIU^  p.  3a5i  Vel.  X,  p.  77. 
*  Comgriê  dm  Vienne  ;  Recueil  de  piècet  officielUs. , 
VqL  h ,  p.  33é;  IV,  2^4 et  5i3  ;  VoL  V,  46. 
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Nous  allons  placer  ici  le  tableau  statistique 
de  la  confédération  du  Rhin  ^  indiquant  la  sur- 
face en  milles  carrés  géographiques  des  étals 
qui  la  composent  >  leur  population  et  leurs  re- 
tenus '. 

•iirr«c4  VT^naj 

(*n  populflliotv.              m 

■»il«  cajrr.  Smû*. 

L'empereur  d'Autriche ,  pour  uk 

poMessiont  aHemandet 36i7,Ô8  9^1  ^6,900    d3,5oo,ooi> 

Le  roi  de  PniMe ,  pour  ses  posses- 

sessions  aUernaudes 3767,54  7,616,600    47|Ooo,oo<> 

Le  roi  de  Buvière >4o6,95  3,344,4oo     1 9,000^000 

lie  roi  de  Ssixe •^. ..... .      -SSS^ii  1,182,800      6,3oo.ooo 

*  Le  roi  d'Hanorre 688,55  i,3i8,ioo      8,000,000 

Le  roi  de  Wuitemberg. 378,00  1, 337 ,800      9,5oo,ooo 

Le  roi- de  Danemark 171,60  360,700       1,900,000 

Le  roi  des  Pays-Bas. . .  ^ 97y6o  3o3,5oa          800,000 

Le  grand-duc  de  Bade 272,60  1,001,700       6,600,000 

L'ëlecteur  de  Hesse 200,76  661^200      3,8oo,ooo 

Le  grandb-due  de   Hcsse-Darm- 

sudt 191'77  689,600      3,690*000 

Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar.         67,00  194,200       ij6oOtO00 

I^e  duc  de  Saxe-Gotha. 64,76  190,100      1,600,000 

Le  due  de  Saxo-Meinugen 18,22  54»4oo         56o,ooo 

Le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen         10,97  33,ooo          160,000 

Le  duc  de  Saxe-Cobourg. 27,00  77,300          626,000 

Le  duc  de  Brunswick. 7ii7^  309,600       1,670,650 

Lcducde  Mecklenb.-Schwerin*.       323,88  332,2oo      1*760,000 

Le  duc  de  Mecklenb.-Strelitz. . .         4i,oo  69,600          700,000 
Le  grand-duc  de  Holstein-Olden* 

«bourg • 120,45  200^200      1 ,260,000 

A  reporter 10782,98  27,982,80e  178,896,550 


*  Ce  tableau  est  emprunté  deHASSBii»  Sia€U8-und 
Adrtas-Handbuck  der  deùtsehen  Bundes^Siaaien  fur 
das  J.  1816  ,  Vol.  I ,  p.  17.  Quelques-unes  des  sommes 
que  nous  copions  diffèrent  de  celles  que  nous  arioas 
adoptées  Vol.  YIIl ,  p.  ^24,  parce  que  l'auteur  a  en  à  sa 
disposition  des. matériaux  qui  lui  ont  seçyi  à  les  rectifier. 
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sorfaea  revonni 

fn  popnlation.  en 

mil.  carr.  florins» 

De  l'autre  pari 10782,9827,981,800  178,895,550 

ils  due  et  prince  de  NatMm.r...  io3,5o       385,ooo      1,760,000^ 

Le  duc  d'Anhah-Detsau. 17,00 

Le  duc  d'Anhalt  Bemboorg, . . .  16,00. 

I«  due  d'Allah  Koethen y5>oo 

Le  prince  ée  Schwanbourg-Son- 

derahauten »....  23,oo 

Le  prince  déSchwaxzbevrg-Rou- 


53jioo 
35,100 
18,900 


doUtadt. .  ^^ . . .  • , 32»ou 

Le  prince   de  Hohenzollern-He- 

ctingen 5,1© 

Leprioce   de  Hohenzollern-Sig- 

maringen SO,o5 

Le  prince  de  Liditeniteln l,5o 

Le  prince  de  Wddeck.^ 21,65 


44,100. 
54,600 
i4,ooo 


5i  0,000 
590,000 
sSojOoo 

375>.ooo 


Le  prince  Reusa ,  ligne  a)née.. . . 
Lamaiaon  ReoM,  ligne  cadette. 
Le  prince  de  Lippe>DetmoId..  • 
Le  pr.  de  Lippe-Sdiaumbourg.  ■ 
Hef»e-Hombourg  (depuis  1817). 

La  ville  de  Francfort. 

LaNOIe  de  Lubeck 

La  TilIe  de  Bremen 

La  Tille  de  Hambourg.. . 

Total 


»  •  • . . . 


7.00 

20,45 

34,00 

10,00 

5,00 

6,00 

5,5o 

3»5o 

6,3i 


58|5o» 
5,100 
47,900 
19,900 
5î»8oo 
67,300 
33,700 
16,900 
47,000 
4 1,600 
47,Va 

12i,70O 


310,000 

80,000 

34o,ooa 

5o,ooo 

480,000" 

i3o,ooo 

4io,ooo 

466,5oo 

3i5,ooa 

46o,ooo 

6i5,ooo 

575,000 

4oo,ooo 

1 ,000,000 


<k. .  •  • 


iiii4,65  29,310,000  iS7,aii,65o 

IJarL  2    de  l'acte  indique  le    but  de  la   B.t4eiii«M. 
confédération ,  qui  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  TAlleniagne ,  de 
l'indépendance  et  de  Tinvioldbilité  de  chaque 
état  en  particulier! 

Tous  les  membres^  comme  tels,  sont  égaux 
en  droit.  j4rt.  3^ 

Uari.  4  établit  une  diète  où  tous  les  membres  pit»  i«d«f*ic«. 
portent  des  votes ,  partie  individuels  ,  partie 
coUectifs^de  manière  que  les  trente- huit  mem- 
bresont  ensemble  dix-sept  votes;  bavoir  ichacua. 


I^]it/.det 
m«iubr««. 
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des  onze  membres  les  plus  puissans,  une  roi 
virile,  et  les  autres  des  voix  curiales;  les  cïn 
branchcsdelamaisonernestimedeSaxe,  Udoi 
ziërue  voîx;  Brunswick  et  Nassau  ,  la  treizièm 
la  maison  de  Mecklembour;^,  la  quatorzième 
Holstein-Oldenbourg,  AnbahetSchwarzboorj 
la  quinzième  ;  HobenzoUero  ,  Licblenslein 
Reuss,Sohaurabourg-Lippe,  Lippe  etWalda 
la  seizième;  et  les  quatre  villes  ,  la  dix-seplièn 

L'article  ajoute  que  la  manière  dontceséi 
sont  nommés  ne  préjiidiciera  pas  à  leur  rang'i^ 

La  présidence  de  la  diète  est  déférée  à  1'^ 
triche.  Jrt.  5 
«•■      Lorsqu'il  sera  question   de  rédiger  oa  * 
cLunger  les  lois  fondamentales  de  la  confétT 
ration, de  résolutions  qui  concernent  l'acte lîédi 
ratif  lui-même  ,  d'institutions  organiques,  eld 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale ,  o 
plénum;  et,  dans  ce  cas,    il  y  aura  en  loi 
soixante-neuf  voix  réparties  sur  les  trente-hi 
membres,  de  manière  que  l'Autriche,  la  F 
h  Saxe,  la  Bavière,  le  Hanovre  el  le  Wui 
têmberg  auront  chacun  quatre  voix;  Bade,  | 
Messe  électorale,  le  grand-duché  de  Hes»e,] 
Holstein  et  le  Luxembourg ,    chacun 
Brunswick,  Mecklembourg-Schwerinel  Nâi 
sau.  chacun  deux  voix  ;  tous  les  autres  meoi 
auront  des  voles  individuels.  Art.  6  '. 

'  Le  nombre  des  voies  es(  de  70 ,  depuis  que ,  par  l'ai 
cession  duIandgrsTe  de  HeUc-Hombotirg,  ilyâtrenll 
n«tif  membres. 
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Cest  ici  le  lieu  de  dire  quelque  chose  des    -f'o»»" 

^  ^1  sur  le  rang 

otestatioDS  qui  se  sont  élevées  dans  les  séances 
i  préparèrent  l'acte  fédéral  ^  sur  le  rang  des 
d'Allemagne.  Quelque  futiles  que  des 
Iles  de  ce  genre  puissent  paroître  au  phi- 
»phe  f  eHes  ont  quelque  intérêt  pour  le  pu- 
[llidste,  parce  qu'elles  se  fondent  sur  des  points 
listoriques  ou  sur  des  questions  de  droit.  Nous 
BOUS  contenterons  néanmoins  d'indiquer  celles 
qui  se  sont  élevées  à  Vienne,  en  renvoyant, 
pour  les  détails,  nos  lecteurs  aux  protocoles. 

Nous  observerons  d'abord  qu'on  se  conforma 
en  général  aux  principes  suivans  : 

1.^  En  noomiant  les  états,  on  aura  quelque 
^rd  à  l'importance  de  leur  puissance  terri- 
tonale.  * 

:i.<^  Les  états  qui  auront  plus  d'un  vote  seront 
nommés  avant  ceux  qui  n'en  ont  qu'un. 

S.""  Pour  le  reste  on  se  conformera ,  autant 
que  possible,  au  recès  de  la  députation  de  i8o3. 
Noos  passons  maintenant  aux  réclamations 
qui  furent  faites. 

1.^  Le  roi  de  Wiirtemberg  donna  l'exemple 
de  ces  discussions,  en  demandant  à  précéder  le 
roi  d^Haoovre ,  après  lequel  il  avoit  siégé  an- 
ciennement tant  comnie  prince  que  comme 
électeur.  Sans  préjuger  la  question  de  savoir  à 
qui  des  deux  la  préséance  étoit  due  dans  le 
cérémonial  européen ,  le  comité  allemand 
n'accueillit  pas  la  prétention  du  roi  de  Wiir- 
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mberg  ;  mais  ce  monarqne  ne    s'en  désùli 

i."  Le  grand-duc  de  Hesse  demaDda  l'tl 
ternat  avec  l'élecleiir,  clief  de  sa  maison  : 
■         iivons  déjà  parlé  de  relie  prétention  ■*. 
^^^K  3."  Il  en  est  de  même  de  celle  que  Darinsllg 
^^^B  talûir  à  IVgard  de  [lolstein ,  LiiAcmbott 
^^^HtSase-Weiniar.  Le  grand-duc  de  Saxe-Wâ 
^^^Hilir  ne  s'y  opposa  pas. 
^^^F4-"  L'électeur  de  Hesse,  ainsi  que  le 
^I^Buc  de  Hesse,  demandèrent  la  préséance 

Holslein  el  Luxembourg.  Ils  observérenl  ({M 
l'exemple  de  la  Prusse,  qui  d;ins  la  confcdfr 
ration  prenoil  rang  avant  la  Bavière  et  la  San, 
lesquelles  l'avoicnt  précédée  comme  électeura, 
ne  pouvoil  leur  ctre  oppos'' ,  parce  que  le  litre 
de  roi  que  ces  maisons  avoienlpris,  nouveau  en 
Allemagne,  avoit  entièrement  cfïacplenraneîeïï 
lîjre  électoral ,  et  que  le  roi  de  Prusse  prenoU  Ic 
I  sur  eux,  et  comme  roi,  et  comme  souverain 
S  possessions  allemandes  beaucoup  plus  coo- 

■ailles  ^. 
5."  La  muisun  de  Nassau-Diez  avoit  Megé  î 
tJiélede  Tlimpire  entre  les  nouveaux  princes» 
êrang  ne  pouvoil  en  rien  préjudicier  àl'égai  ' 
I  celui  quiiui  étoitdù,  comme  possesseur  da 

'  Congi-ès  de  VUnne  ;  RtcucU  de  pièces  officitUct 

fl.  I ,  p.  67. 

P  yoy.  p.  atjo. 

\Cunff-et  de  f'ienne ;   Recueil  de  piiccx  ojfid. 


mm  de 


rrcUasub  presemce.  lepSéttipo* 
àm  roi  des  Pj]rs-Bas  derlarâ  qwMii 
toi  povToit  ■atorrilmiefit  pnetrodnr  à  là  place 
qw  bmanoiid^AotricbeaToil  occ«|%ee  ccMSime 
du  docfae  de  BoDrgo;?iie  *«  iiMiisqiie« 
proBTer  qo'on  den>it  sWcuper  d\>kjels 
plos  imporUns  que  de  rè^er  les  jraass  et  pour 
complaire  à  la  maison  de  Hesse«  il  dècbn>il  son 
iadifféreiice  à  cet  ê^rd.  Il  observa  loulefois 
que  le  rang  oe  pooToil  pas  déterminer  la  valeur 
des  TO&  '.  On,  nomoia  Luxembourg  après  la 
mailoo  de  Uessc  el  le  Hoktein;  mais  il  fut 
décidé  que  la  diète  future  fixeroit  la  place  du 
Luxemboorg  \ 

6.*  Le  duc  de  Brunswick- Wolfenbùttel  aroît 
si^éà  la  diète  avant  Bade  y  la  maison  de  Hcsse 
et  Holstein-Glùckstadt.  c'est-à-dire  Danemark. 
Dans  Fart.  6  de  l'acte  qui  nous  occupe ,  toutes 
ces  maisons  y  ainsi  que  Luxembourg,  furent 
placées  avant  ce  prince ,  parce  qu*à  raison  de 
l'importance  de  leurs  possessions  »  Turticlo 
donne  à  chacune  de  ces  niaisons  trois  voix,  tan*- 
dis  qu'il  n'en  donne  que  deux  au  duc  de  Bruns- 


*  Cest  â-clîre  des  Pays-Bas  qui  aroiciit  ancienttemeiil 
appartenu  aux  ducs  de  Bourgogne. 

'  Congrès  de  Vi€nnê  ;  Rt^ueil  de  pièce*  oj^cieiieê , 
Vol.  \\  p.  i4i. 

*  Ibidn,  p.  i36y  23o» 
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wick-Wolfenbùltel.  Par  analogie  il  précède, 
rlatis  cet  article,  les  princes  de  la  branclieei 
Destine  de  Saxe,  qui,  à  la  diète,  avoieol  r 
avant  lui,  mais  à  chacun  desquels  l'arlieUï 
doune  qu'une  voix.  D;ins  l'arllcie^r  i*»  col 
traire,  on  avoit  d'abord  assigné  à  Uruuswii 
uneplace  an-dessous  de  Mecklembourg,  ceq 
étoit  contraire  à  l'ancienne  oliservance.  \ 
raison  en  étoit  qu'il  étoit  question  de  doiiQ 
au  duc  de  Urunswick  une  voix  cunale,coi 
luune  avec  la  branche  Walraniienne  de  Nas54i 
qui  o'avoit  obtenu  qu'en  i8o5  ^es  voiif  viiii 
à  la  diète.  Cet  ordre  fut  changé  ensuite  sofl 
observations  du  plénipotentiaire  de  Brunswic 
ainsi  cette  maison  conserva  son  raog  avt 
Mecklembourg.  Nous  ne  trouvons  pas  ^ 
cette  illustre  maison  ait  réclamé  contre  ( 
arrangement. 

7."  Ce  fulle  duc  de  Holstein  qui  réclama^  m 
ea  vain,  contre  la  décision  du  comité  purl^ntq 
Nassau  voteroit  toujours  à  la  treizième  f" 
il  se  plaignit  aussi  qu'on  ne  lui  eût  allrïb 
qu'une  parla  une  voix  curiale. 

8.'*  A  cause  de  l'iniportance  territoriale, 
maison  de  Schwarzbourg  fui  placée  avant  c 
deHohenzoUeru,  qiii,à  la  dièle,  l'a  voit  précéd) 
cela  donna  Heu ,  de  la  part  de  Hobenzollem 
une  réclanaation  infructueuse. 

9.°  Une  contestation  s'éleva  entre  les  « 
branches  de  la  maison  de  Lippe.  La  braoc 


\ 
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aînée  demandôit  la  préséance ,  comme  telle , 
et  parce  qu'elle  avoit  possédé  la  dignité  prin- 
dère  avant  la  cadette  ;  mai^  celle-ci ,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  de  Schaumbourg ,  avoit 
eu  anciennement  le  rang  avant  Tautre.  Ce  fut 
ce  principe  qui  prévalut. 

ï/art.  6  de  Tacle  renferme  encore  une  stipu- 
lation^ quoique  extrêmement  vague ,  eh  faveur 
fes  anciens  états  d'Empire  médiatisés  y  en  sta- 
tuant que  là  diète ,  en  s'occupant  des  lois  orga- 
Diques  de  la  confédération ,  examinera  si  l'on 
doit  leur  accorder  quelques  voix  collectives, 
(ïotis  remettons  à  donner  le  précis  des  néga-  ^ 
dation^  qui  eurent  cette  stipulation  pour  ré- 
sultat y  au  moment  où  nous  donnerons  le  som^ 
maire  de  Fart.  16. 

Les  arty  à  10  s'occupent  de  la  forme  et  de  diftî'^t/i 
la  compétence  des  deux  assemblées  de  la  dièle ,  *****"** 
deFassemblée  réduite  et  de  l'assemblée  plénière; 
ils  règlent  les  cas  où  la  simple  pluralité  absolue 
sera  suffisante  pour  prendre  une  conclusion , 
ceux  où  il  faudra  vtne  majorité  de  deux  tiers , 
et  enfin  ceux  cpii  exigeront  l'unanimité  des 
suflVages.  La  diète  sera  permanente;  elle  dé- 
terminera l'ordre  des  votans.  Francfort  sui^  le 
Mein  sera  le  siège  de  ses  délibérations.  Elle 
s'occupera  avant  tout  de  la  rédaction  des  lois 
fondamentales  et  de  l'organisation  de  la  confé- 
dération^ nommément  sous  le  rapport  mili- 
taire. 
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itiM  h'art,  1 1  est  celiri  qui  donna  lieu  aux  discus- 
sions les  plus  vives  et  lus  plu»  lon},'ue3.  Les  dis- 
positions qu'il  teolerme  portcut  la  trace  du 
peu  d'accord  qui  a  régné  sur  les  objets  qu'elle» 
concernent.  C'est  le  plus  Ibible  de  tous  les  ar- 
ticles de  l'acte  :  il  renferme  peut-ètie  le  germe 
de  la  future  dissoUition  de  t'uiilon. 

Les  étals  se  promettent  assistance  contre 
toute  attaque,  et  se  garantissent  réciproque- 
ment leurs  possessions.  Si  la  confédération  se 
trouve  en  état  de  guerre,  aucun  membre  ne 
pourra  négocier  seul  avec  l'ennemi.  Les  mem- 
bres conscivent  le  droit  défaire  toute  ESPrcE  ' 
d'alûance  ;  mais  ils  n'enli-ei-ont  dans  aucune 
ligue  dirigée  contre  la  sûreté  de  l'union  ou  de 
ses  membres.  Une  observation  qui  paroit  de 
mauvais  augure,  c'est  que  toute  cette  dernière 
période  manque  dans  l'art.  63  de  l'acte  du  con- 
grès signé  le  lendemain  de  la  signature  de 
l'acte  fédéral;  article  qui,  pour  tout  le  reste, 
est  une  répétition  de  l'art.  1 1  de  ce  dernier 
acte  =*. 

Les  états  confédérés  s'eogagent  à  ne  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte;  ils  porteront 
'  Ces  (leiis  mois  manquent  par  iDsdverUtice  ,  mds 
doute ,  dans  la  traduciion  officielle. 

"  Par  une  singulière  faute  du  copiste ,  celle  oWrvir- 
tiou,  placée  sans  doute  en  marge  d'uue  expédition  par 
un  des  mînialre»  île  France,  s'est  glissée  dans  le  l«xte 
de  l'édition  des  dictes  (listez  de  l'acle)  ilu  Congiét  de 
Vienne  ,  soiguéc  par  l'ini  prime  rie  rovsle  de  Pai-i>, 


SBCT.  V.  GONGR.  DETIENNE  DE  iSl^^T  l8l5.     Oo5 

lears  différends  à  la  diète.  Celle-ci  essaiera  d'a^- 
Jbord  la  voie  de  la  conciliation  ;  à  son  défaut, 
la  diète  fera  prononcer  par  une  instance  austré- 
^o/!?  ( arbitrale  )  bien  organisée.  Ainsi,  au  lieu 
d'an  tribunal  fédéral  que  la  Prusse  regardoit 
comme  la  ^pierre  angulaire  de  l'édifice  constitu- 
tionnel,  et  à  Tiiistitution  duquel  tous  les  états 
applaudirent  9  à  Texception  de  la  Bavière ,  et, 
au  dernier  moment,  du  grand-duc  de  Hesse, 
l'article  renvoie  les  difféi^nds  des  états  à  une 
instance  vaguement  déterminée ,  et  n'accorde 
aux  sojets,  à  la  nation  allemande,  aucun  re- 
cours contre  la  vio^tion  de  ses  droits  et  de  sa 
coostitutibn.  La  postérité  jugera  ces  disposi- 
tions. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  sec- 
tion de  l'acte  intitulé  :  Dispositions  particulières. 

Uart.  la  a  pour  but  d'assurer  à  tout  Alle-^.T'oiiifinei 
mand  le  droit  de  faire  parcourir  trois  instances 
aux  procès  sur  le  tien  et  le  mien.  Les  membres 
de  la  confédération  n'ayant  pas  5po,oQg  amcs 
se  réuniront  pour  former  des  tribunaux  com  - 
mons  de  troisième  instance.  Cependant  deux 
qui>o'atteignantpasunetellepopnlation,avoieut 
antérieurement  établi  des  tribunaux  de  troi- 
sième instance ,  les  conserveront ,  pourvu  que 
la  population  ne  soit  pas  au-dessous  de  i5o,ooo 
âmes.  Les  quatre  villes  libres  pourront  se.  réu- 
nir pour  l'instilution  d'un  tribunal  suprême 
commun. 
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c^nitittiisoiit     La  nation  allemande  attendoit  deux  bienfaits 

rcpréMuUtiTM  en 

^^  du  congrès  de  Vienne  :  un  tribunal  fédéral  et 

des  constitutions  représentatives  placées  som 
la  garantie  de  toutes  les  puissances.  Le  génie 
du  siècle,  quis^est  si  hautement  prononcé  dans 
plusieurs  circonstances,  demandoit  surtout  celle 
dernière'  institution.  La  grande   majorité  i^ 
étals  quiformèr^ntlaconfédération  germanique 
étoient  d'accord  sur  la  nécessité  non  seulemenl 
d'ordonner  eti  termes  généraux  rélàblis$«nenl 
de  constitutions  représentatives ,  ou, pour* nous 
setvir  du  terme  usité  en  Allemagne ,  d'États 
(landsttende),  mais  ai1ssi*de  déterminer  leurs 
droits,  ou  plutôt  le  minimum  de  l'influence fjae 
les  princes  accorderoient  aux  États  dans  la  lé- 
gislation, dans  l'octroi  des   contributions  pu- 
bliques et  dans  la  surveillance  de  lenr  emploi. 
Dans  la  discussion  qui  s'éleva  à  èel  égard,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  seuls  furent  d'ufl 
avis  opposé  à  celui  de  tous  les  autres  élats. 
Nous  livbns  dit  que  ces  deux  princes  ne  refu- 
sèrent pas   à  leurs  sujets  une  représentation 
nationale  ;  mais  ils  cro joîent  qu'il  étoit  con- 
traire à  leur  souveraineté  et  à  leur  dignité  cp^ 
le  pacte  fédéral  prescrivît  ce  que ,  d'après  eux , 
dépendoit  de  leur  volonté  d'accorder  ou  à 
refuser.  Lai  Ptlïsse  qui ,  à  la  tête  de  la  majorité» 
se  montra  dans  'ces  débats  la  protectrice  zélée 
et  active  des  droits  de  la  nation ,  et  qui  l"' 
continuellement  soutenue  dans  la  défense  àe 
cette  cause,  par  l'Autriche,  et  surtout  par  le 
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Hanorre  ,  ètoit  bien  loin  de  penser  qu'il  falloit 
une  aoiforoiité  de  constitution  daub  toutes  les 
provinces  d'Allemagne  ;  elle  vouloit  seulement 
ipe  la  constitution  de  chaque  pays .  ainsi  que 
les  pactes  qui  pourvoient  être  conclus  entre  les 
souverains  et  leurs  sujets»  fussent  placés  sous  la 
garantie  de  l'Union;  elle  demandoit  qu'on  assu- 
àt  aux  Etats  de  chaque  pavs  :  i/^  le  droit  d  être 
consultés,  lorsqu'il  seroit  question  de  faire  de 
nonyelles  lois  générales  concernant  les  droits 
personnels    et   les   propriétés  des    citoyens; 
l.o  celui  de  consentir  à  l'assiett^  de  nouvelles 
contributions  ou  à  l'augmentation  des  ancien- 
nes; 5.^  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
abus  et  les  imperfections  de  l'administration 
f    publique;  4*^ celui  de  protéger  et  de  défendre 
auprès  du  souverain  et  de  l'Union  la  consti- 
tution établie  et  les  droits  de  la  nation  '. 

Cette  proposition  de  la  Prusse  est  renouve- 
lée dans  le  projet  qu'elle  présenta  au  mois 
d'avril  ^.  Dans  la  rédaction  corrigée  du  même 
plan  qu'elle  soumit  aux  délibérations  au  mois 
*  demain  on  trouve  cette  addition  renmrquable , 
que  dans  les  pays  n'ayant  pas  de  constitution 
représentative  y  on  en  organisera  une  à  laquelle 
toutes  les  classes  des  citoyens  aient  part  3. 

*  Congrès  de  Vienne  ^  Recueil  de  pièces  officielles , 
Toi  III,  p.  1 88. 

•  Ibid.,  Vol,  IV,  p.  207. 
»ii«/.,Vol.V,p.  3i. 
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Les  plénipolentiaires  de  Bavière  et  de  Wû 
temberg  s'étant  déclarés  contraires  à  la  propn 
sition  prussienne  ,  ceux  d'Hanovre  déclarèreB 
le  21  octobre  lîjii  ,  que  le  sysième  reprise 
tattr.ivoil  été  de  droit  en  Allemagne  depuis  d 
temps  immémoriaux.  Ils  demandèrent  que  ' 
système  fût  généralement  rétabli ,  et  qn'on  i 
connût  aux  Ëtnts  les  prérogatives  indiqua 
dans  les  plans  prussien  et  autrichien  '. 

A  la  première  démarche  que  .firent 
princes  et  villes  réunis  pour  obtenir  Irur  ai 
mission  au  comité  allemand ,  ils  praFessèi 
tes  mêmes  principes,  ■  Tout  pouvoir  arbitrais 
disoient-ils  ,  doit  cesser,  tant  en  général  j 
l'établissement  de  la  constitution  fédérai 
qu'en  particulier,  dans  chaque  pa^s .  par  lî 
troduction  d'Etats  investis  des  prérogativ 
suivantes,  etc.  «  Ils  reconnorssent  eusuite  \ 
quatre  prérogatives  dont  nous  avons  parié  < 
dessus  =*. 

Nous  avons  dit  que  Taccord  de  tons  1 
princes  ne  put  fléchir  l'opposition  de  la  B 
vière,  et  que,  pour  s'assurer  son  accession, 
congrès  de  tous  les  princes  et  villes  d'/ 
magne  dut  se  contenter  d'insérer  dans  l'allC 
ces  mots  vagues  et  insignilîaus  :  »  Il  v  aurad 
assemblées  d'I^llats  dans  tous  les  pa^s  de  la  cal 
fédération.  »  C'est  le  treizième  \ 


'  Congr.de  VUnne;  Recdej 

•  Ibitl.,  Vol.  I ,  p.  Z5,. 

*  Sous  devons  eauori;  faire 


lucntion  d'uue  subtil 
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Noos  obserreroDS  finalement  que ,  xnalgré  les 
démarches  réitérées  du  député  de  l'église  ca- 
tholique qui  se  trouvoit  à  Vienne,  Darm* 
stadt  seul ,  prince  protestant ,  appuya  la  de- 
mande que  les  évcchés  et  chapitres  lussent 
doués  de  biens-fonds  et  qu'où  leur  assurAt  une 
place  parmi  les  Etats  de  chaque  pays  '.  Nous 
allons  voir  que ,  sous  ce  rapport  au  moins  »  les 
princes  >  comtes  et  seigneurs  uiédialisés  iuf^eat 
plus  heureux. 

C'est  Y  art.  i4  de  1  acte  qui  s'occupe  de  leurs  m 
droits.  Mais  ici  nous  devons  avant  tout  obser- 
ver que  la  tradition  officieUe  de  cet  article  est 
défectueuse,  en  ce  qu'elle  a  omis  le  most  de 
Beichsangeîiônge  par  iequei  on  désignoit  des 
membres  de  l'Empire  qui  n'avoieut  pas  voix  et 
séance  à  la  diète^  quoique,  sous  tous  les  autres 
rapports,  ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives 
que  les  véritables  états  ou«membres  siégeant  à 
la  diète.  En  effet ,  l'article  parle  et  des  anciens 

que  la  langue  frauçoise  ue  peut  pas  expriiuer.  iijù&  v^ 
dacteurs  de  l'acte  a  volent  demandé  que  l'ariicle  fàt  aa 
.moins  exprimé  en  ces  termes  :  a  In  ^llen  Bundaastaaiiyi 
soU   eine   landstaendische   Verfas^ung   tksstt/ten^  »  :0e 
qu'on  pourroît  traduire  aiasi  :  In  omnibus  jHtriibuê'Con'' 
fœderaàionis  constitutlo  reprœaenlativa  conduUo.  Mais 
le  plénipolenliaire  de  Bavière  s'opposa  au  futur  impéra- 
tif 8oll ,  et  à  l'emploi  du  verbe  bêntehen.  Le  premier 
dut  faire  place  au  futur  factitif  wird^  et  le  merbe  be9U- 
ben  {conaistere)  k  celui  de  StattfincUn  {iooum  haUrgi)- 
*  F'oy.  son  Mémoire  du  27  novemBre  ^  Congrès  .«(« 
Fierme ;  Hecueil  de  pièces  officiêUss,  Vol.  II, p.  77. 
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états  d'Empire  et  des  anciens  membres  dé  l'En 
pire,  c'est-à-dire  de  la  noblesse  ci-devaol  ti 
médiate  et  des  gaoerbtnats  ',  en  tant  que  1 
uns  et  les  autres  avoîent  été  médiatisés  en  i8l 
et  depuis. 

Environ  quatre-vingts  princes  et 
avoient  été  dépouillés  ,  par  l'ctablisse tuent  i 
la  confédéralioD  rbénane,  des  droits  faoaot 
fiques  et  utiles  dont  ils  jouissoient  comme  in 
médiateraent  soumis  à  l'empereur  et  â  l'En 
pire '.Leursdomainesréunisauroient  formé  lii 
surface  de  4^0  milles  carres  géograpbiqtie 
babités  par  1,300,000  âmes.  Ce  qui  avoit  rà 
gulièremeut  aggravé  la  situation  pénible  dect 
princes,  c'estque  l'acte  delà  confédération  rbi 

'  Nous  avons  expliqué,Vol.VI,p.i43,  le  sens  de  ce  DM 
"  Ce  rapport  des  états  etivera  le  corps  gemaDin 
éloit  exprimé  en  droit  public  par  le  mot  à'i'mmédialK 
Four  indiquer  le  cbangemeot  que  l'acte  du  13  |w|| 
j8o(>  }'  fit,  ou  disoil  que  ces  états  avoicat  «té  mèriiatiu 
Cette  manière  de  parler  estioesacie,  parce  qu'ils  rM 
rent  comme  auparavant  immédiats,  dans  ce  sens  qn 
ne  se  trouva  personne  entre  eui  Ct  leurs  nnuTeaus  S(H 
>erains.  La  dlSërence  consiïtoît  en  ce  que  les  nouveai 
souverains  ne  se  mirent  pas  simplement  à  la  place  I 
l'empereur  ct  de  l'Empire,  mais  qu'ils  s'altribuëreotl 
plus  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  de  quasi-sai 
neté  dont  leurs  nouveaux  sujets  avoient  été  en  po4 
cession  comme  membres  immédiats  de  l'Empire.  Ia  ii 
nomination  de  médialisi^s  est  donc  fort  inexacte  ;  nui 
elle  a  prévalu  comme  moins  ninhonnanle  que  celle  qu 
auroil  exprimé  les  vrais  rapports  étsblis  par  l'acte* 
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nane>  rédigé  avec  une  légèreté  honteuse,  ne 
détermiooit  pas  exactement  les  droits  qu'ils  dé- 
voient perdre  et  ceux  qu'ils  dévoient  conserver^ 
àe  manière  qu'ils  étoient  entièrement  abandon- 
nés à  l'arbitraire  des  souverains  que  le  hasard 
leur  avoit  donnés  :  cbx,  en  concluant  la  coa-^ 
fédération  rhénane ,  on  avoit  choqué  les  idées 
ou  les  préjugés  de  la  nation,  en  soumettant 
quelques  familles  de  la  plus  haute  ancienneté  à- 
des  maisons  beaucoup  moins  illustres.  XieS' 
nouveaux  souverains  en  usèrent  diversement 
envers  ces  anciens  co-états;  quelques-uns  leur< 
firent  sentiivtout  le  désagrément  de  leur  posi- 
tion ;  d'autres  suivirent  des  principes  de  justice 
et  de  modération.  Parmi  ces  derniers  sedistin-t 
gua  le  roi  de  Bavière;  son  prdonnance  ^ix 
19  mars  1807  ^'^^^  regardée  comme  favorable  ^ 
sous  beaucoup  de  rapports^  aux  médiatisés. 

Ces  seigneurs  avoient  espéré  qu'après  le 
renversement  de  la  confédération  rhénane ,  le 
congrès  de  Vienne  les  rétabliroil  dans  leurs 
anciens  droits.  Ils  pouvoient,  avec  fonderpent,. 
invoquer  la  justice  des  monarquei; ,  et  on  sait 
que  les  grandes  puissancesiétoient  disposées  à 
les  protéger;  m^îs  des  considérations  politiques 
d'un  ordre  supérieur,  des  engagemens  contractés, 
sous  des  circonstances  différentes  de  celles  où 
Ton  se  trouvait,  enfin  la  Ujécessité  dans  laquelle 
on  crutêtre  placé  defonderde  grands  étals  plu- 
tôt que  d'augmenter  le  nombre  des  petites  souve* 
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rainetés,  nepermirentpasàceax  entre  les  Dwiru 
de  qui  le  sort  de  rÀllemagDt;  étoit  remis, 
réparer  toutes  les  injustices  qui  avoienl  él^ 
commises  depuis  dix  ans;  mais  ils  rêsoInreiH 
d"adoticir  au  moins,  autant  qu'il  seroit  possiMc 
la  cunditioD  des  souverains  opprimés. 

Les  médiatisés  avoient  formé  à  Vieane  t! 
comité  présidé  par  le  prince  de  MettemicV 
seignenp  respectable  par  son  kge,  et  p«r  I 
carrière  brillante  qu'il  avoil  parcoorne;  c'cUï' 
lui  qor  avoit  été  chargé  de  représenter  le  c 
de  l'Empire  au  coug;rès  de  Rasladt  ;  sa  fanùlle 
qui  a  fourni  plus  d'un  princeà  l'église  allemande 
venoil  de  recevoir  un  nouveau  lustre  par  1 
présidence  du  congrès  qui  avoit  été  déféré  i 
son  lils.  Des  mémoires  présentés,  loDl6t  ai 
nom  de  ce  comité,  tantôt  par  qiielqnes-uiisd 
ses  membres ,  aux  monarques  réunis  à  Vienoei  ( 
aux  plénipotentiaires  des  grandes  puiss^ces 
délailièrenl  la  perte  que  les  médiatisés  avoiëd 
éprouvée ,  et  firent  connoitre  les  liuiniliatioi 
dont  quelques  membres  de  Ja  confédéralio: 
rhénane  les  avoient  abrenvés.  Ils  demandoien 
le  rétablissement  de  leur  souveraineté, 
admission  comme  membres  de  l'UniOD,  et  un 
indemnité  pour  les  sacrifices  auxquels  ils  avoieii 
clé  assujétis.  Us  n'obtinrent  aucnne  de  ces  tro) 
demandes  ;  mais  on  leur  assura  tons  teshonnent 
et  privilèges,  et  tous  les  droits  qu'on  jnpdl 
compatibles  avec  la  souveraineté  de  ceux  aux- 
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qods  la  «leslinée  les  avoîl  soumis ,  en  abaa** 
doaoaDlâ  la  magnaniniilé  de  ceux-ci»  d^éleodre 
encore  ces  prérogatives. 

Noos  ne  poovoDs  pas  nous  dispenser  d'ob<- 
lervcr  que,  paimi  les  raédiaiisés,  il  j  eu  avoil 
plosîeors  dont  lesespéraoces  se  fundaieot  sardes 
dccoostanees  particulières  où  ils  se  trouvoientt 

Si  las  traités  conclus  en  i8i3  avec  les  rois  de 
Bavière  et  de  Wiîrtemberg ,  avec  les  grands- 
does  de  Bade ,  de  Darmstadt  et  d'autres  princes, 
issoroien  t  à  ceux-ci  la  sou  veraineté  sur  d'anciens 
eO'^tats  9  aucun  titre  de  ce  genre  ne  pouvoit  au 
moins  être  opposé  aux  princes  et  comtes  que 
Taele  de  la  confédération  rhénane  et  le  sénatus*p 
consulte  du  i3  décembre  1810  avoientsoymiSf 
soit  au  grand-duc  de  Berg,  soit  à  la  France. 
Ces  anciens  états  étoient  rentrés  ^  par  le  fait 
mémo  y  ei  ex  jure  postUminii  y  dans  les  droits^ 
dont  ils  avoient  joui  en  i8o3  après  la  puhli* 
cation  du  recës  de  la  députation. 

F^rmi  les  princes  qui  se  trouvoient  dans  ce 
cas,.étoientle  duc  d'Aremberg  et  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Salm  ^  qui  uvoient  même 
(ait  partie  9  dans  rorigine,  de  la  con fédéral tion 
rhénane»  et  participé  à  Favantage  des  média- 
tisations ^  Parmi  les  autres  nous  ne  nommerons 
ici  que  les  maisons  de  Croy,  Walmoden-Gim- 
born,  de  Sayn-Witgenstein,  de  Bentheim  ,  de 
Looz-Corswaren  ,les  Wild-et-Rhingrave&,  etc*. 

'  Foy.  Vol.  Vm,  p.  ai 5  et  aifi. 
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Quelques-uns  tle  ces  princes,   voyant  qu'a 
étoit  décidé  à  ne  pas  rétablir  dans  lear  él| 
prîrailifIalolaIitédesmcdiatiscs,fîreQt,  leSjiii 
une  démarcbe  isolée  pour  représenter  que  la 
cas  éloit  différent  de  celui  de  leurs  confrères  d 
l'Allemagne  supérieure  '.  Cette  démarche  l 
réussit  pas.  Le   sort  de  ces  princes  avoit  i 
décidé  dans  les  conférences  des  huit  puissance! 
ainsi  il  n'appartCDoit  pasaux  auteurs  de  la  COM 
titution  fédérale  d'y  faire  un  changement.  T 
maisons  de  Sayn,   de  Solms  et  de  Neuwifl 
n'avoient  pas  attendu  la  publication  des  i 
lutions  du  congres  pour  faire  leur  sotimissiflÉ 
volontaire  à  la  Prusse,  à  laquelle  la  souTeraind 
de  leurs  territoires  avoit  été  assignée  con 
devanteiitrcrdanslamassedesareconstructioiil 
Les  rapports  des  médiatisés,  qu'il  s'agissoitda 
régler  par  l'acte  fédéral ,  sont  de  deux  classes  ; 
les  uns  regardent  la  confëdéralionen  corps;  les 
autres,  les  souverains  auxquels  ils  sont  soumis. 
L'Autriche  et  la  Prusse  avoient  demandé  qu'on 
admit  ces  seigneurs  dans  le  pacte  d'union,  en 
leur  accordant  des  votes  curiaux  dans    l'as- 
semblée générale.  Les  plénipotentiaires  d'Ha- 

'  Cùugris  de  Fienne  ;  Rtcueil  d«  pièces  o^cUlUi  , 
Vol.  V,  p.  a83. 

■  Voj.  ibid.,  p.  5,  12,  t8  ,  48.  Un  édU  du  roi  de 
Prusse  du  3i  juin  i(i>5  accorda  aux  médialisés  des  prè- 
rogalites  bien  au-delà  déco  <jue  le  congru  leur  avoït 
promis.  Voj.  Recueil  de  pièces  officielUi ,  Vol.  IX, 
p.  a  43, 
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3crekictefirdeH«çip.  cfe  Laxemboon?^ 
Il  et  Sjse  -  Cobcmr^  appaTènnil  fortement 
pnqnatâoQ .  coaune  fondée  en  |o5bce»LA 
y  le  Wurtemberg  el  U  Hesse  ^rand  - 

s  j  opposènenL 
Feapoir  dt  concilier  tous  les  ans, la 
consentit  enfin  que  la  question  de  siToir 
B  l'oB  accorderoît  aux  médiatisés  quelques 
inix  dans  rassemblée  générale,  fût  renTovée 
a  in  diète  même-  Cette  dis}>osition  «  pbcee  à  la 
fia  do  n*.  1  de  l'art.  14 .  fut  adoptée .  dans  la 
conférence  du  5  juin,  partons  les  plé* 
.  excepté  celui  de  Bavière  qui 
ses  instructions.  Kous  avons  fait 
les  motifs  qui  engagèrent  à  la  fin  tous 
les  princes  d'Allema^e  à  soumettre  leurs  opi- 
nioBS  et  leurs  vœux  à  la  volonté  inébranlable 
dn  gooremement  bavarois.  Ce  gouvernement 
consentit ,  le  8  juin ,  à  ce  que  la  disposition  vague 
en  &Tenr  des  médiatisés  restât  dans  Tacte; 
mais  il  fallut  la  détacher  de  Fart.  14,  où  elle 
figuroil  parmi  les  droits  reconnus  aux  média- 
tisés, pour  la  placer  à  la  fin  de  Tari.  6  ^  comme 
nn  objet  dont  s'occupera  la  diète ,  sans  que  qui 
que  ce  soit  ait  le  droit  de  la  presser  d'en  faire 
ia  matière  de  ses  délibérations. 

Nous  rapporterons  ici ,  à  cause  de  sa  singu- 
larité, une  proposition  faite  par  un  membre 
distingué  du  congrès ,  le  baron  de  Tûrckheim. 
Il  demanda ,  comme  mojen  d'adoucir  le  sort 
des  médiatisés ,  qu'on  leur  cédât  j  ayçc  souve- 
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rdineté,  un  tjjsrritoire  situé  sur  la  frontière  de  la 
France  ^  qu'ils  posséderoient  en  commun  à  tiire 
de  ganerbinat,  et, auquel  seroit  attachée  une 
Toix  curiale  à  la  diète  ;  par  contre ,  ils  recon- 
noîtroient ,  par  un  acte  formel,  la  souveraineté 
des  princes  auxquels  ils  avoient  été  soumis» 
sur  leurs  territoires  cinlevant  immédiats  ■• 

Pour  fixer  les  rapports  des  médiatisés  envers 
les  souve  rains  d'Allemagne  en  général ,  et 
envers  ceux  auxquels  chacun  d'eux  est  soumis» 
en  particulier»  on  prit  pour  base  l'ordonnance 
du  roi  de  Bavière»  du  ig  mars  1807»  et  on 
accorda  ea  conséquence  à  ces  seigneurs»  par 
Tart.  i4>  les  droits  et  prérogatives^suivans  : 

1 V.  Ils  appartiennent  à  la  haute-noblesse  d'Aile* 
magne  »  et  le  droit  de  naissance  égale  avec  les 
maisons  souveraines,  leur  demeure  dans  le 
sens  qu'on  j  a  attaché  jusqu'à  présent.  11  s'en- 
suit que  le  mariage  d'un  souverain  avec  la  fille 
d'un  prince  ou  comte  médiatisé  n'est  pas  regardé 
comme  morganatique,  et  que  les  enfans  issus 
d'un  tel  mariage  succèdent  de  plein  droit  '. 

'  Congres  de  yienne  ;  Retueil  de  pièces  officielles  , 
Val.  V^  p.  I  77.  Le  baron  de  Tùrckheîm»  né  \  Stras- 
bourg» a  été  formé  k  l'école  de  Schœpflin.  Voy,  Vol.  I, 
préface  • 

*  De  ce  que  le  droit  de  naissênce  égale  (ebenhiiriigkeii) 
a  été  formellement  recooua  aux  médiatisés  par  le 
pacte  fédéral ,  il  paroit  s'ensuivre  que  Iqs  souverains  qui 
ont  conclu  ce  pacte ,  ne  i*eooniioissent  que  comme  mor* 
ganatîques  les  mariages  que  l'un  d'eux  auroit  contractés 
avec  la  fille  de  quiconque  ne  jouiroit  pas  du  droit  de  nais- 
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2/*  Les  chefs  des  familles  médiatisés  sont 
es  premiers  Etats-nés  des  pays  amquels  ils 
ipparlieiineQt; 

3.^  Eux  et  leurs  familles  j  fonnenl  la  classe 
a  plus  privilégiée ,  parttcaliërement  ea  maûëre 
i  impôt; 

4-^  Us  {ooiroDt  de  la  liberté  illimitée  de  fixer 
eur  séjour  dans  tel  état  de  la  corrfédération  ou 
avant  en  paix  avec  elle,  qu'ils  préféreront  ; 

5.®  lis  ont  un  for  privilégié  j 

6.^  Ils  sont  exempts  du  service  militaire  ; 

7.^  Ils  ont  la  jurisdiction  civile  et  Criminelle 
m  première  instance  sur  leurs  vassaux;  et  si  leurs 
Mssessions  sont  considérables,  ils  l'ont  auçsien 
lecoode  instance  ;    * 
8.®  Ils  ont  la  {urisdiction  forestière  ; 
9.^  La  police  locale  ; 

lo.**  L'inspection  sur  les  affaires  ecclésias- 
iques  9  les  écoles  et  fondations  pieuses  ; 

11.®  Ils  conservent  le  droit  de  faire  des 
pactes  de  famille  et  dispositions  légales  à  l'égard 
le  leirrs  biens  et  de  leur  famille.  Néanmoins  de 
elles  dispositions  devront  être  approuvées  par 
e  souverain^  et  ils  restent  soumis,  dans 
'exercice  de  leurs  droits,  aux  lois  du  pays- 
Un  grand  nombre  de  maisons  médiatisées 
)rotestèrent  formellement  contre  les  disposi- 

ance  égale,  et  qa'aînsî  la  disposition  <ki  droit  public 
F' Allemagne,  qui  exclut  de  la  succession  le$  enfans  nés 
le  tels  mariages  ^  est  maintenue. 


etrnii* 
iaiMédMl*. 
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tioDs  de  Tacte  fédéral  à  leur  égard.  Leur  prote» 
tation  est  du  i3  juin  i8i5  '. 
^^^^  mu^     Après  les  princes  et  comtes  médiatisés,  Yai' 
.  ticle  i4  s'occupe  des  droits  de  TancieDûe  no* 
blesse  immédiate.  U  assure  à  ses  membres  : 

i.o  La  liberté  illimitée  de  fixer  lenrséjoQr 
dans  tel  état  de  la  confédération  germanique, 
ou  vivant  en  paix  avec  elle»  qu'ils  choisiront; 

2.®- Un  for  privilégié  ; 

3.<^  Une  part  à  la  représentation  nationale) en 
tant  qu'ils  s'j  qualifient  par  leurs  possessions^ 

4.^  La  jurisdiction  patrimoniale; 

6.®  La  jurisdiction  forestière  ; 

6.^  La  police  locale; 

y/^  Le  droit  de  patronat; 

8.*  Le  droit  de  faire. des  pactes  de  famille. 

Tous  ces  droits  sont  assurés  à  l'ancienne  no- 
blesse  d'Empire ,  sans  distinction  ;  mais  on  voit. 
par  lès  protocoles  des  conférences  où  lacicj 
fut  débattu,  ainsi  que  parla  fin  de  l'art. 4^  fl« 
l'acte  du  congrès,  dont  nous  parlerons,  qu^*^ 
n'entendoitles  accorder  qu'à  la  partie  delà  no- 
blesse ci-devant  immédiate ,  qui  étoit  iûscnie 
dans  les  matricules  des  cantons. 
rîl!**'*i',Mh?*dû  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  ^  ** 
noblesse  ci-devant  immédiate,  quoique  ancien- 
nement  inscrite  dans  les  matricules  cantonalesi 

"  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  o/c*^^*' 
Vol.  V,  p.  545. 

•  La  traduction  officîçlle  omet  cette  conditi^''*' 


\  Y.  COBCa.  DE  TJBNITE  DE  1 8 14  ET  1 8  I  5.   5 1 7 

)t  les  terres  sont  situées  sur  la  rive  gauche  du 
te.  Ces  propriétaires  se  trouyoient  dans  une 
ûtion  entièrement  différente  de  celle  des 
)les  de  la  rive  droite.  Les  premiers  n'avoient 
seulement  perdu  leur  immédiatété  et  les  ' 
lits  territoriaux  qui  en  découlent;  les  lois 
kooises  a  voient  supprimé  leurs  droits  sei- 
iriaaz  et  féodaux ,  la  dinie  et  les  droits  de 
itroDaL  On  ne  pouvoit  rétablir,  en  faveur  de 
nobles,  Fétat  de  choses  qui  avoit  eu  lieu 
hvant  la  paix  de  Lunéville  >  sans  causer  ua 
^versement  dans  toutes  les  familles.  Au 
)lus,  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche 
Rhin  dévoient  servir  à  la  reconstruction 
la  Prusse  et  à  l'indemnisation  du  grand- 
de  Hesse  et  de  quelques  autres  princes 
cqoels  ces  pays  étoient  assignés  dans  l'état  où 
>te  tropvoient. 
\*  DW  autre  côté,  les  lois  françoises,  en  dé- 
liDaot  les  nobles  de  leurs  droits  féodaux, 
ûent  changé  en  alleux  tous  les  anciens  fiefs 
lés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  pos- 
l^isenrs  de  ces  biens ,  dont  un  grand  nombre 
Piitpassé  en  des  mains  tierces,  craignoient  que 
f^  Bouveaux  souverains  ne  voulussent  rétablir 
^iem:  égard  le  lien  féodal ,  et  ils  avoient  fait 
ïnter  au  congrès  des  mémoires  pour  pré- 
k^nir  une  pareille  mesure.  On  eut  égard  à  ces 
iMODStances,  en  statuant,  par  Fart.  j4>  que 
kns  ces  contrées  l'application  des  principes 
nonces,  relativement  à  l'ancienne  noblesse 
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immédiate  de  l'Empire ,  sera  sujette  aux  mo 
ficdtioDS  rendues  nécessaîres  par  les  mppori 
partècuiiers  qui  existent  dass  ces  provinces. 
B.iitetîat«ii;t*/c*     JJoff.  i5  Ê^arantit  les  rentes  directes  et  sub 

■HT  l'octroi  de  ■<■-     ,,  ^      .  ^  ,,  ,,  ., 

'?*j«i»n^^^^v;  sidiaires    que  le  xeces   de   la  députation  d 
**••  r£in][âre  de  a  8o3  a  voit  affectées  sûr  i  octroi  d 

la  navigation  du  Rhin.  U  accorde  aux  membre 
des  ci-devaut  chapitres  des  églkes  cathédrale 
le  droit  qui  leur  avoit  été  contesté,  de  \(mà 
leur  pension  dans  toutpajsqudooBcpej^vaD 
en  paix  atvec  la  confédération  ^  et  4ie  «'être  ass 
jétis  À  aucurve  déduction  ^  ou  coiKtaibotia 
Comme  Tordre  Teotonique  avoit  été  supprin 
depuis  lerecès,  sans  qu'on  eut  assâré  des  pe 
«ions  aux  ^membres  de  cette  corporation, 
ficle  ren:q>lit  celfee  lacune  en  mettant  ces  : 
sioBS  à  la  cfaai^  des  princes  qui  ont  reçu  i^ 
biens  de  l'ordre.  Enfin  les  pensions d^évéqu^^ 
^ecclésiastiques  d'outre-Rbin  sont  mises  à  I 
icharge  des  possesseurs  de  la  cive  gauche  d 
Rhin  ^ ,  et  la  diète  régularisera  ce  service. 

• 

'  Lea-mols  «ant  déduction  ont  été  omis  par  ioa^rti 
tance  dans  la  traduction  officielle. 

'  C'est  aar  cette  disposition  de  l'acte  fédéral  q»^  ' 
diëte  de  Francfort  fonde  l'obligation  du  corps  beHe 
tique  de  payer  la  pension  que  le  recès  de  iiio3  atJ 
accordée  au  prince-érêque  de  Bâle ,  et  à  laquelle* 
corps  veut  se  soustraire  {yoy.  ci-dessus  p.  1 13).  i>a  "^ 
helvétiquesouttent  que  l'acte  fédéral  lui  est  cum^ 
mais  comme  Tart.  64  de  Tacie  du  congrès  du  91^ 
sanctionne  toutes  les  dîspositiond  du  pemîer  ac&â^ 
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On  cherche  ea  vain  dans  Farticle  une  dispo- 
kition  en  faveur  de  TaDcieD    prince  -  primat^ 
[Quelques  reproches  qu'on  eût  à  faire  à  ce  prince, 

ms  le  rapport  de  sa  conduite  politique,  il 
Talloitj  en  le  dépouillant  de  son  temporel, 
wserer  son  existence  comme  archevêque  de 
ftâtidboDRe  et  évéque  de  Constance.  Son  sort 
Ibt  Bjoé  par  le  comité  européen ,  ainsi  que  nous 
le  ^rons. 

JJari.  16  est  consacré  à  la  détermination  des 
^ht>its  des  divers  cultes. 

Ij  église  catholique  d'Allemagne  se  trouvoit,  ££iiie««ib< 
depuis  le  recës  de  la  députation  de  l'Empire  de 
aSoS,  dans  un  état  de  désorganisation  et  de 
çiAuié  complète  ;  et  les  tentatives  du  prince- 
jKrimat  et  de  quelques  souverains  de  la  confé- 
défation  rhénane ,  de  conclure  des  concordats 
avec  le  Saint-Siège,  n^avoieût  pas  réussi.  Il 
•e  préseota  à  Vienne  trois  personnes  qui  se  di- 
'aoîent  députés  ou  orateurs  de  Téglise  catho- 
lique ,  et  dont  les  pouvoirs  n'ont  jamais  été  ni 
contestés  ni  formellement  reconnus ,  parce 
qn'on  n'entra  pas  en  négociation  avec  eux. 
Ces  députés  demandèrent,  dans  un  mémoire 
^ai  porte  la  date  du  5o  oct.  i8ii4'  • 

j.®  Que   l'église  catholique  jfût  réintégrée 
^ns  la  jouissance  de  ses  droits  primitifs ,  aux* 

Saisie ,  qui  y  a  accédé  ,  csl  censée  avoir  approuvé-  Far- 
ticle  i5  de  l'acte  fédéral. 

'  Congres  de  F'ienne  ,•  Recueil  de  piicee  offiiielîei  , 
Vol.  I,  p.  167. 


Sao  CBAPiTHC  xLi.  thaités  de  1 8  [4  et  I Si 
quels  apparteaoit  le  choix  libre  des  évéquei 
les  chapitres  ; 

a.*"  Que  les  rapports  entre  l'église  etï 
fussent  rétablis  stir  le  pied  où  ils  étoîeDl 
cieonement  en  Allemagne; 

5.*  Que  le  principe  de  l'antique  liberté 
l'église  germanique  fût  la  base  de  tous 
régiemens  qui  restoieiit  à  faire  pourraveU 

4'°  Qu'on  rendît  à  l'église  toutes  ses 
stons  nun-ahénées  ; 

5."  Qu'on  hii  rendit  aussi  celles  de  ! 
sessions  aliénées  qui,  d'après  les  principes 
droit,  étoient  rachetables  ,  avec 

6."  Un  supplément  suftisanl  en  bieiis-fa 
pour  la  dotation  desévéchés,  chapitres, 
naires ,  et  éuiblisseineris  de  bienfaisance. 

Le  baron  de  Wessenbcrg ,  Ticaire-géni 
de  1  c?êché  de  Constance  ,  qui  parut  au  coi 
grès  comme  avocat  de  fEgUse  ,  demandaj' 
37  nov.  i8i4^,  que  les  dispositions  suina 
fussent  insérées  duns  l'acte  fédératif  d'AI 
magne  : 

'  LesperEonnesquiToudroîentconnoîtrelcf  ancïflfl 
]il>erlés  de  l'église  gcrnianifjuc  trouveront  ime  ai 
ifiâtmction  dam  l'ouvrage  suivatil  :  Sanclio  pragnu 
GennanorutniUustrala,fd.  Ch,  G.  Kocn.Argentif  I' 
iii-4,°  (Paris,  à  la  librairie  grecque- lu  lin  t^-dlleniAii 
Cet  ouvrage  d'ua  protestant  a  clé  Imnorédu  Buffrnge 
U'Ois  3 relie véque s- électeurs  et  de  celui  des  urélal* 
])lu5  disliiiguéB  de  l'église  germanique. 

'  Congris  de  Vienne;  Recuttl  de  pièces  offlcifti 
Vol.  lt,p.  73,  77  Cl  179. 
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1-'^  Un  concordat  qui  sera  conclu  incessam- 
mentavecle  Saint-Siège  par  raulorilé  suprême 
de  la  confédéralion  ,  déterminera  la  constitu- 
tion canonique,  la  dotation  et  la  garantie  dé 
Téglise  catholique ,  de  ses  archevêchés  et  évê- 
chés; 

2.0  Ce  concordat  formera  une  partie  inté- 
grante de  la  constitution  fédérative^  et  sera 
placé  sous  la  garantie  de  I  autorité  suprême; 

3.0  Tous  les  é vêchés  allemands  réunis  feront 
un  seul  tout ,  1  église  germanique  ajant  un 
primat  à  sa  tète; 

4.®  On  maintiendra,  autant  que  possible, 
les  anciennes  circonscriptions  diocésaines;  ou' 
emploiera  à  la   dotation  des  évéchés ,  sémi- 
naires ,  etc. ,  les  biens  ecclésiastiques  non-yen- 
dus  ; 

5.0  Les  archevêques  et  évéquçs  jouiront  de 
tous  les  droits  d'états-nés,  et  seront  placés 
dans  les  mêmes  rapports  que  les  états  séculiers 
médiatisés  ; 

6*\  La  dotation  des  évêques  et  chapitres 
consistera  en  biens-fonds,,  avec  le  droit  de  les 
administrer  eux-mêmes.  Le  minimum  de  la  do- 
tation d'un  archevêque  sera  un  revenu  de 
5o,ooo  florâns  (  64,646  fr.  ),  celui  d'uaévêque 
20,000  florins,  celui  d'un  chapitre  1 0,000 flor; 

Telles  furent   les  demandes,  certainement 
modérées,  des  représeiitans  de leglise  catho- 
lique d'Allemagne;  car  nous  ne  parlons  pas 
des  propositions  renfermées  dans  one  note  du 
w.  ai 
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oardinal  Gonsalvi ,  légat  du  pape ,  du  17  no- 
vembre 1814  ;  laquelle  ne  tendoit  aérien  moins 
qu'à  une  restauration  complète  de  Téglise ,  dans 
toutes  les  possessions  qu'elle  avoit  perdues  par  le 
recès  de  i8o5. 

Il  est  remarquable  que^  dans  les  quatre  pre- 
miers projets  que  les  plénipotentiaires  k 
Prusse  et  d'Autriche  proposèrent,  les  uns  en 
septembre  et  octobre  i8i4^  et  en  février  i8i5, 
les  autres  en  décembre  1 8i4  >  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  l'église  catholique.  Le  projet  au- 
trichien nomma,  parmi  les  droits  de  la  nation, 
l'égalité  des  droits  civils  pour  les  chréûeiis 
catholiques ,  luthériens  et  réformés  ^.  Ce  ne  fot 
que  dans  le  plan  prussien ,  du  mois  d'avril  iSi5, 
qu'on  lut  pour  la  première  fois  cette  dispo* 
sition  :  <c  La  religion  catholique  en  Allemagne 
recevra,  sous  la  garantie  de  la  confédératioD. 
une  constitution  aussi  uniforme  que  possible^» 
Ce  projet  ne  fait  encore  aucune  mention  de» 
droits  des  évangéliqqes.  Dans  la  rédaction 
corrigée'  qtte  les  plénipotentiaires  prnssieo) 
remirent,  le  l*^  mai.>8t5,  au  prince  de  Met- 
terhich ,  Tarticle  est  ainsi  conçu  :  «  La  religio^i 
catholique  en  Allemagne  recevra ,  sous  la  p- 
rantie  de  la  confédération  ,  one'*«Gnstituûo& 

Aussi  uniforme  que  possible,  par  laquelle  ellene 

• 

>  Congrès  de  FUnne^  RiecuêU  dm  pièces^  officUlkh 
Yol.  II ,  p.  a6i.  ^ 

^  JUd.,Ycl.Vf,f.ao^ 
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fera  <[n*an  corps,  et  qui  lui  assareralesmoyèdi 
de  poarroir  à  ses  besoins.  Les  droits  des'évan-^ 
géliques  font,  dans  chaque  p^ys  ,  partie  4^  Ja 
constitution;  la  conservation  dé  leurs  droits 
fondés  sur  des  traités  de  paix,  des  lois  fptida- 
mentales  et  d'antres  enga^enfiens  léjçàui,  est' 
confiée  à  la  protection  de  la  confédératlort  ''  », 
L'art.    17  du  projet  autrichien,  qoi  pûrûl* 
immédiatement  après  celui  de  la  Prbssè  l  dit  :' 
«  Chaque  confession  aura  exclusivement  Tad-'. 
ministration  de  son  éullë  elcelle  de  ses  fonds'.'* 
La  diète  traitera  des  attires  de  l'église  calhdlicîuë  ' 
avec  la  cour  de  Rome  ^.  »  Erifiti  Tàrticle  ptussîên 
reparoîtj  avec  xmt  légère   variante,   danVlè' 
projet  concerté,  que  les  ministres  d'Autriche  et  * 
de  Prusse  préserttèren*  dans  là  première  con-  ^ 
férence  du  a5  mai,  et  qui  devint  là  base  dés  de-  ' 
libérations.  «  L'église  catholique  eu  Allemagne, 
dit  l'art.  1 5  de  ce  projet  ^ ,  recevra ,  éom  la  ga- 
rantie de  ta   confédération,  une  constitution 
assurant  seâ  droits  et  les  mojehs  nécessaires  pout* 
lui  procurer  ses  besoins.  Le!s  difoits  des  éVan-  ' 
géliqués)),  etc. 

L^articlê  ainsi  rédigé  éprouva  on  sort  àirt'gu-  * 
yliev.  llejeté  dân$  la  ciàquiëme  séance,  il  tiit 
iadopté  avec  un  léger  ébabgémeht  de  réaac- 


'  Congris  de  P'iênnê^  JUcunl.  de  pUcêê  cjffkiètUè , 

.  *  Ibid. ,  p.  4o. 
Ibid,,  p,  107. 
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tîon  dans  la  septième,  <^-t  enfin  di-lînitivenie 
rejelé  dans  la  dixième  à  la  demande  de  la  Bi 
lière.  On  est  surpirs  que  celte  suppression  ai 
été  demandée  par  un  sou\erain  catbofîqnc 
Voici  comment  cette  singularité  peut  s'expli 
q UCT.  Les  orateurs  de  l'église  catholiqDe,  <fi 
se  trouvoient  à  Vienne  ,  voj'oient ,  dans  la  ré- 
daction de  l'arlicle,  un  danger  pour  l'église 
t."  en  ce  qu'il  lui  prometloit  seulemenl  uii4 
coDstilution  sans  déterminer  ses  droits  futurt 
tandis  que  les  droits  exislans  et  bien  connosd 
éyangéliques  éloient  déclarés  Taire  partie  de  1 
constitution;  2."  en  ce  qu'il  ne  disoitpas  qi 
constilueroil  l'église,  et  que  ni  les  souveraitf 
catholiques,  ni  encore  moins  les  souverah 
protestans  qui  composent  la  diète,  n'avoiei 
droit  de  donner  cette  constitution  '. 

Toutefois  la  manière  de  voir  de  ces  orate 
ne  fut  pas  celle  de  tous  les  catholiques.  Le  eai 
dinal  Consalvi,  après  avoir  pris  conDoissanci 
de  l'article ,  pria  seulement  que  le  mot  de  F^eA 
fassung,  rendu  en  francois  par  consttlutioiti 
mais  qui  en  allemand  admet  un  sens  plus  vagui 
et  plus  général ,  fût  changé  en  celui  d'arrangei 
mens',  et  le  vicaire-général  de  l'évêché  dl 
Cuo^tance  présenta  une  note  particulière  '  pon 

*  Congrit  d*  Fimne;  Recueil  di  pièctt 
Vot.V,p.  i44. 

*  Ibid.,  p.  35g. 
'  ibtd,,  p.  afi. 
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solliciter  le  maioUen  de  rartîcle.  Quoi  qall 
co  soit ,  l'opinion  des  représentans  de  réglise 
prëvalnt,  et  la  disposition  qui  les  inquiètoit 
fot  supprimée. 

On  maintint  celle  qui  aroit  été  orunnaire*     <(«k«4 
ment  proposée  par  rAutricbe,  et  qui  assura  a 
tous  les  partis  de  la  religion  chrétienne  Tégalité 
des  droits  civils  et  politiques. 

Le  ODéme  article  traite  encore  des  Juifs.  Peq  iwu  4«« 
de  temps  après  Texputsion  des  François  de  la 
03*  divisionniilitaire^lesTillesde  Bremen,  Hani» 
bourg  et  Lubeck  avoient  pris  des  mesures  pour 
dépouiller  les  JuiFs  des  droits  que  les  lois  fran- 
çoises  leur  avoient  accordés.  Ce  peuple  envoya 
à  Vienne  un  député  chargé  de  ses  intérêts.  Le 
gouvernement  prussien ,  auquel  les  Juils  établis 
à  Berlin  et  dans  d  autres  villes  de  la  monarchie» 
avoient  donné ,  dans  la  dernière  guerre  >  des 
preuves  non  équrvoqnesde  dévouements  avoit 
depuis  long-temps  adopté,  envers  cotte  classe 
de  ses  sujets,  des  maximes  de  tolérance  par  les- 
quelles il  espéroit  les  arracher  à  cet  état  do 
dégradation  dans  lequel  ils  étoient  tombés» 
Ce  gouvernement  craiguort  qu'à  cause  de  rat 
liance  intime  des  familles  qui  existe  parmi  ce 
peuple  ;  l'oppression  des  Juifs,  dans  tes  villes 
banséatiques ,  n'exerçât  une  influence  désas* 
treuse  sur  l'esprit  des  Juifs  prussiens.  Cette 
appréhension  fut  cause  qu'il  sinicressa  en 
leur  faveur,  non  seulenienl  en  faisant  d<^  re-- 
présentations  aux  magistrats  des  villes  hanséa-- 
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liqucsS  luaisaussi  en  s'eflbrçant  de  leur  faireac- 
cordée^  parTacle  fédéral,  le  droitde  citésouscer- 
taines  conditions.  L'Autriche  et  quelques  autres 
puissances  se  joignirent  à  la  Prusse;  mais  le 
Molslein,  la  Saxe,  la  Bavière,  Darinsladt,et 
:  .  les  \illes  lipres ,  deo^andèrent  que  cette  affaire 
fui  réservée  à  la  diète.  Les  Juifs  éprpuvèrent 
surtout  une  vive  opposition  de  la  part  de  la 
ville  de  Francfort.  Ils  avoient  conclu,  ça  1811 , 
up  t^aji^  avec  le  grand-duc  de  Francfort^  qui, 
contre'  le  paj^eipent  d'une  somme  de  44o,ooo 
florins';  leur  avoit  accordé  l'égalité  des  droits 
cfîvité  et  politiques  avec  les  Chrétiens. 

Ainsi  le  soin  d'améliorer  l'état  des  Juifs  fut 
réserve  à  la. diète;  néanmoins  on  leur  conserva 
lès  droits  qui  leur  avoient  été  accordés  pa/*  des 
états  individuels  de  la  confédération.  La  pre- 
mière rédaction  avoit  dit  :  dans  des  états  indivi- 
duels de  la  confédé.ration.  La  substitution  del«t 
particule /7ar  à  celle  de  dans  enleva  aux  Juifs 
delà  trente-deuxième  division  militaire,  et  à 
ceux  de' Francfort,  les  privilèges  qu'ils  s'étoient 
procurés  dans  les  derniers  temps* 
\i\2t  Ijart.,  17  stipule  les  droits  de  la  maison  de 
Taxis ,  en  confirmant  en  sa  faveur  l'article  10 
du  recès  de  l'Empire  de  1800,  qui  lui  avoit 
assuré  la  conservation  des  postes  ou  une  in- 
demnité convenable.  La  justice  de  cette  stipu- 
lation, les  services  que  la  maison  de  Taxis  a 

*   Congrès  da  Fifinne  \  Recueil  de  pièces  officUlUt , 
VqI.  II,  ç.  276. 
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rendus  à  VÂlIemagne,  et  ralliancequi  existe  entre 
le  chefde  cette  maison  et  la  maison  de  Prusse,  lui 
valurent  cet  article.  Le  roi  de  Wurtemberg^ 
s  j  étoit  opposé.  La  maison  de  Taxis  jouit  au- 
jourd'hui du  droit  des  postes,  à  titre  de  grand- 
fief ,  dans  les  états  de  Bavière  »  de  Bade ,  de 
Hesse  des  deux  branches ,  de  Nassau ,  '  des 
grand-duc  et  ducs  de  Saxe,  et  dans  la  ville 
de  Francfort. 

Rien  ne  fait  plus  d'honneur  aux  souverains   iMunTik^. 
allemands,  reunis  a  Vienne,  que  1  empresse- 
ment qu'ils  témoignèrent   à  sanctionner  les 
droits  civib  de  la  nation.  Nous  avons  vu  que 
leurs  efforts  pour  mettre  sous  la  garantie  de         ^ 
Tunion  les  droits  politiques  delà  nation,  savoir 
rin^'f  ution  de  constitutions  représentatives  eft 
d  un  tribunal  fédéral,  ne  furent  pas  couronnés 
d'un  plein  succès;  mais  aucune  opposition  na 
put  les  engager  à  transiger  sur  ses  droits  civils. 
La  Prusse ,  dans  tous  les  pro*)ets  qu'elle  avoit. 
présentés,  et  dans  tout  le  cours  des  délibéra^ 
lions ,  admit  comme  un  axiome  la  nécessité  de. 
fié  p'as  laisser  dans  le   vague  les  droits  des 
sujets.  L'Autriche  n^'appu ja'  pas  seulement  ; 
mnis,  dans  le  projet  rédigé  au  mois  de  dé- 
cembre i8i4  par  un  ministre  de  cetle  puis- 
sance ,  on  trouve  le  détail  de  cinq  droits  civil& 
de  la   nation  qui  dévoient  être  sanctionnés, 
comme  fondamentaux  '.  Les  plénipotentiaires 

'  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pUece  officielles  p 
Vol.  il,  p.  a6a. 
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de  Wurtemberg  ajant,  dans  la  séance  du 
20  octobre^  voté  contre  la  fixation  des  droits 
des  sujets ,  le  prince  de  Metternich  déclara 
qu'une  telle  fixation  étoit  devenue  absolument 
nécessaire;  que,  dans  Tancienne  coastitotion 
germanique ,  la  nation  allemande  avoit  eu  des 
droits  qu'on  n'anroit  osé  violer;  mais  qoe, 
dansi  ces  derniers  temps ,  on  avoit  vu  dans  quel- 
ques états  un  système  d'oppression  contre  lequel 
les  sujets  dévoient  être  à  l'avenir  garantis  ^  Les 
plénipotentiaires  d'Hanovre  ne  cessèrent,  pen- 
dant tout  le  cours  du  congrès,  de  défendre  les 
droits  de  la  nation,  et  de  toutes  les  classes  dont 
elle  se  compose ,  contre  toute  espèce  d'usurpa- 
fion;  et  ils  se  prononcèrent,  de  la  manière laplus 
positive,  dans  leur  note  du  21  octobre  itiV 
quenousavon$  déjà  eu  occasion  de  citer,  contre 
cette  prétendue  souveraineté  absolue  acquLseà 
des  princes  d'Allemagne  par  des  traités  avec 
l'élraifger,  et  qu'on  pourroit  regarder  comme 
de  véritables  pactes  faits  contre  la  nation.  Enfin 
les  princes  souverains  et  villes  libres  réunie 
réclamèrent,  dans  toutes  leurs  notes ,  la  liberté 
de  la  nation.  % 

Dans  ce  concours  de  sentimens  justes  et  gé- 
néreux, on  est  fâché  de  ne  pas  renconlreron 
parfait  accord  d'opinions.  Les  rois  de  Bavièreet 
de  Wurtemberg  formèrent  une  opposition  qo' 

*  ,  .1 

'  Congrès  de  F'ienne  ;  Recueil  de  pièces  offia^'^' 
.Vol.  I ,  p.  85. 

*  Ibid,,f,  101. 
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ne  partoit  pas  certainement  de  leur  cœiir/mais 
qui  étoit  inspirée  par  cette  jalousie  do  pouvoir 
absolu  dont  leurs  cabinets  étoient  tourmentés. 

Voici  les  droits  civils  que  l'art.  iH  assure  aux 
sujets  allemands  : 

1.P  Le  droit  de  posséder  des  biens-fonds 
hors  de  l'état  qu'ils  habitent,  sans  être  assujétis 
à  plus  de  charges  que  les  propres  sujets  du  sou- 
verain dans  le  pays  duquel  ils  sont  posses- 
sion nés  ; 

2,^  Le  droit  d'émig^rer  d'un  état  de  la  confé- 
dération  dans  l'autre  ; 

3.0  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  et  mili- 
taire d*un  autre  état  de  la  confédération.  Ces 
deux  droits  peuvent  être  bornés  par  l'obli- 
gation de  service  militaire  envers  la  patrie 
actuelle;  •  « 

4.^  L'exemption  de  tout  droit  de  détrac- 
tion »  ; 

5.0  Enfin  il  est  statué  que  la  diète  s'occu- 
pera ,  lors  de  sa  première  réunion ,  de  la  ré- 
daction de  dispositions  uniformes  sur  la  liberté 
ie  la  presse  et  la  garantie  des  droits  des  au- 
teurs et  éditeurs  contre  la  contrefaction. 

Dans  le  cours  des  négociations  00  avoit  de- 


o 


'  La  diète  de  la  confédération  germanique  prit,  dans 
a  séance  tia  23  jaia  1817,  un  arrêté  général  et  inier* 
)rétatif  sur  l'abolition  du  droit  de  délraction.  Voj*  Pro^ 
okolle der  deutschen Bundes  yersamml, ^yolAil, p.  aGaj 
H  Martivs  I  Recueil ,  T.  XIY . 


35o  CHAPITRE  XLÏ.  TRAITÉS  DB  l8l4  BT  l8l5. 

mandé  quelques  autres  droits  civils  que  la  ma-, 
jorité  rejeta ,  tels  que 

i.o  L'abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
sauf  les  droits  utile$  des  seigneurs; 

2.^  La  liberté  de  faire  élever  sesenfans  dam 
des  établissemens  d'instruction  étrangers; 

5.^  La  sûreté  des  personnes  contre  tbate^ 
arrestation  arbitraire; 

4*^  Le  recours  à  un  tribunal  indépendant 
pour  cause  de  violation  des  droits  de  la  natîoD; 

5.^  La  liberté  du  culte  pour  toutes  les  sectes 
chrétiennes. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  la  disposition 
relative  à  la  contrefaction.  Il  nj  a  pas  de  pajs 
où  cette  espèce  d'industrie  soit  poussée  plos 
loin  qu'en  Allemagne.  Le  partage  de  oe  pays 
en  plusieurs  souverainetés  la  favorise ,  et  elle 
trouve  da  la  protection  dans  le«  principes  de 
gouvernement  de  quelques  états.  La  monar- 
chie autricbienjje ,  le  royaume  de  Wùrtembetg 
et  le  grand-duché  de  Bade  sont  les  principaux 
foyers  de  cette  espèce  de  brigandage  littéraire, 
qui  est  la  principale  cause  de-  la  cherté  des  hf* 
vresen  Allemagne.  La  contrefaction  estillicite, 
dans  chaque  état^  à  l'égard  des  auteurs  ouéditeun 
sujets  du  même  état;  mais  la  réimpressiou  d'eu* 
vrages  imprimés  dans  un  pays  étranger  n'a  ja- 
mais été  regardée  comme  contrefaction  ;  c'est  un 
droit  que  les  Allemandsjes  François,  les  Suisses, 
les  Anglois  et  les  HoUandois  ont  de  tout  temps 
librement  exercé  les  uns  envers  les  autres.  Ce 


• 
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iriocipe,  vrai  dans  sa  généralité ,  entraîne  de 
y  es  inconvéniens  dans  une  nation  partagée» 
icomme  la  nation  allemande ,  en  un  grand  nom- 
litre  de  souverainetés,  si,  au  lieu  de  se  regarder 
'comme  parties  du  même  tout,  chacune  de  ces 
souverainetés  veut  jouir  des  droits  d'un  état 
|)articulier.  Telle  a  cependant  été,  et  est  en- 
core dans  ce  moment,  la  prétention  de  quel- 
<|ucs  souverains  allemands,  de  manière  que  les 
ouvrages  publiés  dan$  les  états  des  rois   de 
l'russe  et  de  Saxe  peuvent  être  contrefaits  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  On  a  vu  en  Allemagne 
un  autre  abus  d'un  principe  juste  par  lui-même: 
il  y  est  arrivé  que  des  ouvrages  originaux,  pu- 
bliés dans  une  partie  de  rAllemagne,  ayant  été 
contrefaits  dans  une  autre ,  les  éditions  illégi- 
times, qui  avoient  paru  sous  la  protectimi  des 
lois  dece  dernier  pays,  se  trouvèrent  favorisées 
au  détriment  des  originaux  qu'on  regardoit 
comme  production  étrangère.  La  Prusse  avoit 
depuis  long-temp»  donné  un  exemple  de  jus- 
tice qui  avoit]  trouvé  peu  d'imitateurs,  en  pro- 
hibant la  vente  de  toute  édition  contrefaite 
dans  quelque  partie  de  l'Allemagne  que  ce  fut, 
quand  même  les  auteurs  ou  éditeurs  de  l'ori- 
ginal n'étoient  pas  régnicoles. 
^      Les  principaux  libraires  d'Allemagne  avoien  t 
envoyé  à  Vienne  une  députation  chargée  de  sol- 
liciter une  loi  constitutionnelle  analogue  à  celle 
qui  régit  la  Prusse.  Les  mémoires  de  ces  dépu- 
tés épuisent  la  question  sous  le  rapport  du 
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droit,  el  répondctil  à  tous  les  sopliismes  i 
lesquels  on  a  voulu  justifier  la  contrefacUov 
Ils  fureol  fortemenl  appuyés  par  les  ptéQÎp'J 
tenliuires  de  la  Prusse;  nénnmoins  ils  ne  purÊn 
obtenir  que -lu  disposition  vagtie.que  nous  T 
uons  de  rapporter. 

h'art.  ly  Jte  l'acte  renvoie  à  la  prein 
réunion  de  la  diète  fédérale  la  détihéradoQ  1 
le  commerce  et  les  rapports  qui  en  résiilld 
aiasi  que  sur  la  navig-jtiori ,  en  suivant  les  fl 
cipes  adoptés  au  congrès. 

L'aiticle  20  statue  que  les  ratifications  1 
Tarte  par  les  souverains  contrsclansserontq 
voyéa  il  Vienne  dans  t'espace  de  six  s'emaiae 
g.  XII.  Affaire  de  lu  Savière. 
t»      La  convention  de  Paris  du  3  juin  181^  ' 
abandonnant  à  la  Bavière  le  grand-duclié  de 
Wurzbourget  la  principauté  d'Ascbafi*eii bourg, 
avoit  renvoyé  à  d'ultérieures  négoctatioai 
fixation  de  l'indemnité  pleîrie  et  entière  qoq 
traité  de  Bied  astsuroit  à  cette  puissance  p(M 
les  cessions  qu'elle  étoit  dans  le  cas  de  lairtfi 
l'Antriclie,  On  s'en  occupa  beaucoup  àVienni 
mais  les  négociations  essuyèrent  des  entrave*»^ 
à    cause    de   la    difficulté    qu'on    éprouva   de 
procurer  à  la  Bavière  l'indemnité,  et  surtout 
la  contiguilè  qu'elle  e.\J(^eoil,  sans  beurlerV 

'  Congrès  de   tienne;   Remitil  de  piice§ 
Vol.  l,p.3r.a,a7'*;Vol.III,p.  C8. 
■  roj'.Vol.X,  i>.53i. 
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Dtéréis  de  plusieurs  princes  voîsîos.  On  pre- 
ilierarrangemeni  fui  con?enn  le  ii  avril  181 5: 
)o  Tooloit  soumettre  la  principauté  cl'Isenboui|p 
1  h  souveraineté  du  roi,  et  lui  faire  céder  di* 
rers  districts  du  rojaume  de  Wurtemberg  ^  des 
;raDd»<lucfaes  de  B<ide  et  de  Hesse  >  avec  la 
principauté  de  Fulde ,  le  comté  de  Hauau  et  le 
bailliage  autrichien  de  Rtfdwilz  y  le  tout  ayant 
23646 1  sujets  immédiats  et  330»633  sujets  mé- 
diats comptés  pour  moitié  seulement,  ainsi  en, 
géoéral  346,777  sujets  en  remplacement  des 
3i5,()66  qu'elle  devoit  céder  à  fAutriche,  Le 
r(Â  de  Wurtemberg  devoit  être  indemnisé  par 
uoe  partie  du  grand-duché  de  Bade  ;  le  grand* 
duc  de  Bade  devoit  recevoir  176,000  snjets  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ;  le  grand-duc  de  Hcsse 
devoit  jF  recevoir  325»g8a  sujets,  et  Pélecteur 
de  Hesse  être  indemnisé  par  une  portion  de  la 
principanté  de  Fulde. 

Ce  plao  éprouva  des  modifications  dans  une  J^^^îrinSS! 
convention  qui  fut  signée  le  23  avril  181 5  »  par 
les  ministres  d'Autriche  i  de  Bavière ,  de  Prusse 
et  de  Russie ,  sous  la  coopération  de  celui  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  dix-neuf  articles  qu'elle 
renferme  dévoient  être  insérés  dans  l'acte  final , 
du  congrès»  et  en  former  les  art.  48a  60. 

Le  traité  de  Paris,  du  3  juin  i8i4>  est  la 
base  de  cette  convention;  mais  comme  on  s'étoit 
convaincu  qu'on  ne  pourroit  pas  procurer  à  la 
Bavière  les  indemnités  auxquelles  le  premier 
traité  lui  donuQÛ  droit,  T  Autriche  modéra  ses 
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préteotioDS ,  de  manière  qu'elle  stipula  bien  en 
sa  faveifr  la  cession  du  Hausrùckviertel,  du 
Tirol  et  du  Vorariberg  (  à  Texceplion  toute- 
fois  du  bailliage  de  Wejler)  ;  xpais  elle  renonça 
I  à  la  plus  grande  partie  de  Salzbourg,  dont  elle 
ne  se  réserva  (jne  la  route  qui  conduit  de  la 
Stirie  par  Radstadt,  le  Fîdzgau  et  le  Zillerlha), 
en  Tirol.  Mie  renonça  aussi  à  la  partie  méri- 
dionale de  rinnviertel  ;  ces  trois  provinces 
furent  partagées  entre  elle  et  la  Bavière,  par  une 
ligne  qui  est  décrite  dans  Vart.  i  du  traité. 

L'arf.  2  détermine  les  acquisitions  de  la  Ba- 
vière. Il  lui  confirme  d'abord  celle  du  grand- 
duché  de  Wûrzbourg,  de  la' principauté  d*A- 
scbafleobourg ,  et  du  bailliage  de  Redwitz , 
stipulée  par  le  premier  traité. 

Les  autres  provinces  et  districts  qu'on  lui 
destine  'auroient  arrondi  le  royaume  de  Bavière 
dans  tous  les  sens^  et  aûroient  concentré  sa 
puissance ,  en  le  rendant  maître  du  Haut-Da- 
nube et  duMeîn,  dans  tout  le  cours  de  celte 
rivière.  Pour  former  cet  at'rondissement ,  les 
puissances  ti'ayoient  à  leu^  disposition  que 
la  principauté  de  Fulde;  le  reste  nepouvoit 
être  trouvé  qu'aux  dépens  des  princes  voisins, 
possesseurs  des  pays  situés  à  Ja  convenance  de 
là  Bavière,  et  qu'on  se  proposoit  sans  doute 
d^indemniser  par  le  moyen  des  provinces  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin^  qui  n^étoient  pas 
entrées  dans  Je  lot  de  là  Prusse.  On  ne  put 
toutefois  abandonner  au  roi  de  Bavière  la  prin- 
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cîpauié  de  Fulde ,  puisqu'elle  étoit  nécessaire 
à  Ja  Prusse  pour  lui  fournir  les  moyens  de  rem- 
plir ses  engagemens  enfers  le  duc  de  Saxe- 
Weimar,  et  ceux  qu'elle  seroit  dans  le  cas  de 
contracter  envers  Télecteur  de  Hesse ,  afin  de 
le  porter  à  quelques  cessions  qui  pourroient 
servir  au  royaume  d'Hanovre  *.En  conséquence, 
on  ne  céda  au  roi  de  Bavière  que  les  parties  de 
la  principauté  de  Ftilde,  qui  formoient  des 
angles  rentrans  ou  des  enclaves  dans  le  srrand* 
duché  de  Wûrzbourg;  savoir  le  bailliage  de 
Hamelbonrgy  Brûckenau,  Saaimûnster,  une 
partie  de  celui  de  Biberstein  et  le  domaine  de 
Holzlirchen. 

Les  autres  districts  assignés  au  roi  par  Tar^ 
ticle  2  du  traité ,  dévoient  être  cédés  par  Té- 
lectear  de  Hesse ,  le  roî  de  Wurtemberg ,  et  les 
grands-ducs  de  Darmstadt  et  de  Bade. 

L'électeur  de  Hçsse  devoit  céder  la  plus 
grande  partie  du  comté  de  Hanau  y  la  ville  de 
Hanau,  avec  le  bailliage  de  Bùcherthal ,  qui 
ren Ferme  le  Wilhelmsbad  et  le  château  de 
Philippsruhe ,  et  tous  les  districts  ^situés  sur  la 
Kinzig  et  entre  Fulde  et  Aschaflenbourg;  sa- 
voir: les  bailliages  de  Bieber ,  Lohrhaupten  y  Al« 
tenhassiau,  Gelnhausen,  Schlùchtern,  Steinau» 
Alten-Gronnu,  Schvearzen  fels  etBrandenstein. 

Le  roi  de  Wurtemberg  devoit  céder  la  plu- 
part des  districts  que  le  roî  de,  Bavière  lui  avoit 
abandonnés  par  le  traité  du  x8  mai  181  o^^  et  qui 

^  Voy,  ci-dessuB  p.  i3i. 

•  roj.  y  o\.y  m,  f.5is^ 
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furmcnt  une  lisière  sur  la  frontière  occideaj 
de  la  Bavière,  telles  que  les  parties  dul 
liage    de  Nordliii;;ue,  du  cercle  de  Re2îir! 
de  celui  du  haut-D,-iii(ibe  qui  iivoicr)!  fuit  pai 
de  celte  cession ,  les  possessions  de  la  niaisonj 
la  Tour  et  Taxis  dans  les  bailliages  de 
reslteiin    et  Discbiii^en  ,    la  uoninianderie  | 
Kapletib<iuinavpcLancldieim;de  plusleg;ral 
bailliaj;e  de  Mergeiilheim^  la  vUle  de  Gie 
les  bullliages  do  Meckuiuhl    et  Gundelsbei^ 
Wanj^cn,  Leulkirch,  et  le  cours  de  VJ, 
jusqu'il  soD  embouchure  dans  le  lac  de  Coi 
tance. 

Le  grand-duc  de  Hcsse  deyoil  céder  près  « 
la  uioitié  de  ses  possessions  entre  le  Hbiii,  le 
Necker  et  la  princip;uité  d'Aschaffeiiboiirg, 
savoir  les  bailliages  d'AIzenau  ,  de  Steinliciui, 
Setigensladt,  Babenhiiiisen,  Sch.ifbeinj ,  Dic- 
burg,  Unihladl,  Habilzbeim,  Ol/berj;,  Creu- 
berg,  Fr;uikiich  ,  GrenbachjKœuig,  Lnoden- 
bath,  Heubiich ,  fljillenberg,  Dmpfenbach, 
Amorbacli,  Erbath,  Mîclielstadt ,  lurstennu, 
Reichenberg  ,  I*'tirth  ,  Scljoenberg  ,  Abends- 
berg  et  Greifswald,  Bockeiiau,  LindenfeU  et 
\Valdmicbelb;ich.  Freicnstcin  et  Rnllienben 
Hirschlioin  ,  INeokiirsttiriacb  et  Wimpfen.  1 

Le  grand-duc  de  Bade  devoit  céder  la  pun 
de  ses  états  située  au  n'  rd-est  du  Necker; 
voirtout  le  cercle  du  Mein  et  Taiiber,  et  pi» 
sieurs  bailliages  de  celui  du  Necker. 

Kofin  bi  principjiult'  d'Isenbuiirgéloitcëdfi 
au  roi  de  liaviére,  ce  qui  veut  dire)  sans  duoll 
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'^  le*  princes  d'Isenbour^  le  recoDooitroieot 
oomme  souverain. 

Comme  le  traite  du  20  avril  n'a  pas  été  ra* 
ftifië,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  art.  5  à 
parce  qu'ils  n*ont  qu'un  intérêt  transi- 
'loîre.  ou  parce  que  nous  les  retrouverons 
'dans  le  traité  définitif  entre  TAutricbe  et  la  Ba- 
vure: qaant  à  \  article  1 5 .  comme  il  détermine 
le  sort  du  ci-devant  prince-primat.,  et  que  les 
dispositions  qu  il  renterme  sont  communes  à 
toDS  les  souveraios  sous  la  domination  duquel 
deroîent  passer  les  provinces  qui  faisoient 
partie  do  grand-duché  de  Francfort,  il  Tut  in- 
séré dans  Tacte  du  con^rrès  dont  il  forme  l'ar- 
ticle 4^.  ^ous  en  parlerons  en  donnant  le  som- 
maire de  cet  acte. 

L'a/f.  16  est  important.  Il  ^rarantit  au  roi 
de  BaiTière,  et  à  ses  desceudans  mâles  et  di- 
rects, la  réversibilité  des  parties  de  l'ancien 
Palalinat  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la 
domioation  du  grand-duché  de  Bade,  à  défaut 
d^héniiers  mâles  de  la  drnaste  réf^nantie  an- 
jounfhui  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Cet  article  renferme  diverses  stipulations  re- 
marquables :  il  fait  voir  d'abord  qu'on  a  prévu 
le  cas  où  la  maison  de  Bade  s'éteindroit.  eLque, 
pour  ce  cas,  on  a  disposée  de  l'héritage  qu'elle 
laissera.  Le  Bri<gau  a  été  assuré  à  la  maison 
d'Autriche ,  et  le  Palatinat  à  la  maison  de 
Wittelsbach.  Rien  n  a  transpiré  sur  la  ma- 
nière dont  on  a  disposé  du  marggraviat  même, 
w.  22 
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mais  on  peut  conjecturer  qu'il  est  desdné  an 
roi  de  Wurtemberg,  qui,  resserré  entre  la 
Suisse  et  la  Bavière,  oe  peut  s'agrandir  qu'en 
s'élendant  vers  Touesl.    L'ardcle  assure  à  la 
BaTÎère  non  seulement  l'ancien  Palatinat,  mak 
aussi  la  partie  de  ce  pays  qui  tombera  enclore 
sous  la  domination  du  grand-duc;  on  soppo* 
soit  alors  que  ce  prince  seroit  indemnisé  >  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  des  cessions  qu'il  de- 
voit  faire  à  la  Bavière  sur  le  Tauber  et  le  Ne- 
çker.  Enfin  il  est  question  de  l'extinction  de  la 
dynastie  actuellement  régnante.  Cette  d  jnastie 
se  compose  du  grand-duc ,  marié  à  une  étran- 
gère, et  n*ajant  jusqu'à  présent  pas  de  fils,  et 
d'un  prince  né  en  1763,  et  qui  n'est  pas  marié. 
Il  est  vrai  que  le   grand-duô  a  ^eux  autres 
oncles  nés  d'un  mariage  inégal  ou  morgana- 
tique de  son  prédécesseur  ;  mais  les  lois  et  les 
usages  qu'on  a  suivis  jusqu'à  présent  en  Alle- 
magne ,  et  qu'une  disposition  de  l'acte  fifdéral 
semble  avoir  maintenus  S  excluent  ces  princes 
de  la  succession.  Néanmoins  le  grand-<Iuc  lésa 
déclarés  habiles  à  succéder,  par  une  ordon- 
nance, publiée  en  1817,  qui  leur  a  donné  le 
titre  et  le  rang  de  princes  de  Bade  ;   mais  on 
demandera  peut -être  :  Avoit-il  le  droit  de 
promulguer  un  tel  statut  ?  et  les  puissances,  en 
faveur  desquelles  les  protocoles  du  congrès  de 
Vienne  ont  éventuellement  disposé  des  états  de 
Bade^ i^econnoîtront-^Ues un  pareil  statut?  II 
*  ypy*  p.  3i^  note  3. 
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ne  DODS  appartient  pas  de  résoudre  ces  pro- 
blèmes. 

Uart*  1 7  s'occope  do  prince  Eugène  Beau- 
harnais,  n  lui  assure,  i.^  un  établissement  hors 
de  France  qu'on  lui  donnera  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront;  2.^  la  jouissance 
de  ses  dotations  et  biens  particuliers  daas  tous 
les  pajs  qui  ont  fait  partie  du  rojaume  d'Ita- 
lie f  quels  que  soient  les  souverains  auxquels 
ces  pays  appartiennent.  Le  prince  Eugène  pos- 
sède dans  les  Légations  une  dotation  en  biens 
dits  nationaux ,  et  qu*on  a  estimée  dans  le  temps 
à  800,000  fr.  de  rentes.  Enfin  cet  arlicle  lui 
assigne  le  château  de  Baireuth  avec  ses  dépen- 
dances. 

Par  Yari.  18,  le  roi  de  PrusSe  et  le  roi  de 
Bavière  renoncent  respectivement  à  leurs  droits 
et  prétentions,  savoir  le  roi  de  Prusse  aux 
principautés  d'Ansbach  et  Baireuth ,  et  le  roi 
de  Bavière  au  duché  de  Berg. 

Ce  traité  ne  fut  pas  ratifié ,  parce  qu*on  ne 
put  obtenir  le  consentement  du  roi  de  Wurtem- 
berg, de  l'électeur  et  du  grand-duc  de  Hesse 
et  du  grand-duc  de  Bade  ;  et  le  congrès  se 
s«para,  sans  que  les  cessions  du  roi  de  Bavière 
ni  ses  acquisitions  fussent  réglées.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  matière  à  la  fin  de  ce 
chapitre. 

*  F'oy.  le  traité  du  aS  avril  dans  MAEXfus  ,  Recueil, 
TolXlJI,p.45i. 

22* 
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§r  Xni.  Acte  du  congrès ,  du  9  juin  181 5- 

si^atoM  d«  Les  dispositions  fondamentales  convenues, 
soil  dans  les  protocoles  des  conférences  tenues 
enire  les  puissances  européennes  ^  soit  dans  les 
traiTes  conclus  à  Vienne,  et  surtout  celles  qui 
se  rapportent  aux  àrrangeniens  territoriaux, 
furent  consignées  dans  un  acte  que  l'Autriche, 
la  France ,  la  Grande-Bretagne ,  le  Portugal , 
la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  signèrent  le 
9  juin  i8i5.  L'Espagne  avoit  pris  part  à  toutes 
les  délibérations  sur  les  affaires  générales  de 
l'Europe  ;  mais  sou  plénipotentiaire  refusa  de 
signer  l'acte,  1.*  parce  qu'il  renfermoîi  une 
stipulation  contraire  à  la  restitution  immédiate 
et  totale  des  trois  duchés  de  Parme,  Plaisance 
.  et  Guaslalle;  a.o  parce  que  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Russie,  de  Grande-^Bretagne,  de 
France  et  de  Prusse,  n*avoient  pu  arrêter s.m5 
son  intervention  le  sort  de  la  Toscane  et  de 
Parme,  et  5.°  parce  que  Tacte  renfermoit  beau- 
coup d'articles  dont  le  rapport  n'avoit  pas  été 
fait  dans  les  conférences  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  ^ 

Aiidout     La  première  édition  de  Pacte  du  congres  *  que  Ton 
puisse  regarder  jusqu'à  un  certain  point  comme  autben- 


^  Voy,  la  note  de  M.  de  Labuasor,  du  5  juin  iSiS^dai»  mon 
Mtcueil  dé  pièce*  officielles ,  Vol.  I  )^ip.  5.')5. 

«  Une  partie  de  cette  note  biUiograpAique  se  trûuve  dans  le 
Congrès  de  Viemi^i  Becueil  de  pièces  officielles^  Toi.  Y,  p.  3i8. 
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|ae,  est  cello  «jiii  parut  dans  U;  n".  4-^1»  Ga-.ille 
fteieiù,  <]iti  aToit  remplacé  pendant  quelque  temps  le 
^a*tiUttr  jiQur  les  article  oQicleh-,  les  taules  dunt  elle 
■rmiUoit  firent  btcntàt  voir  qu'elle  avoit  été  Taite  sur 
copie  trës-irr£gulière.Guperi(Unlce4,te  publication, 
bquelie  cnanqueut  les  dix-sept  pièces  jutnlesii  oet  acte, 
iié  copi^,  autre  le  Moniteur,  dans  le  journal  de 
FuncCorl,  1815,0".  235  et  suir,  et  réimprimée  à 
nu>^!>^r  ia-4.°,  sous  le  tîti-e  iVjéoU  du  congrèê  de 
^MUi»,  Mtgné  le  s  juin  iSi5. 

Ii'anteur  du  Rucuril  de  piicfs  officielles  donsa  la 
WfMirfwédltinn,  vûritablemcut  faite  sur  un  Avf  on- 
de l'acte,  savoir  suc  celui  qui  est  dépt»»;  aux 
rdiives  Apa  afl'uiresétrortgères  de  Prusse;  cette  ûditioa 
le  VIU".  volume  de  ce  recueil,  et  renferme  toute» 
M  pièoes.tjui  sout  jointes  à  l'acte,  Ce  volume^ ort«  le 
tre  particulier  de  :  AcU  dit  congre»  de  Vienne ,  du 
i8tS ,  aveo  let  pièces  qui-  y  sont  annexées ,  publié 
(  an  den  originaux  dipoM  aux  archives  du  (iépftr- 
pmmt  d»»  afjmret  étrangères  de  S.  M.  te  rai  d«  Prusse, 
ar  3f.  Se/ioell ,  conaeiliar  d'ambasuade  de  S.  M.  h 
»i<i*PTu»»«  tiParia,  *8^5,  407  pnges  in-S". 

L»  tecomie  édition  est  celle  qui  fut  publiée  au  com- 
Hnc«ment  de  t'nnnée  iSifi.pnr  ordre  du  miuistère 
M^luis ,  sous  le  litre  Je  Traité  gérUntl  signé  au  congrès 
D  juin  tSi5,  avec  tes  acte»  y  annexén , 
ifhenU  aux  deux  chambres  da  parlement ,  par  ordre  da 
A.  R.  te  prinee-régent ,  février  1S16 ,  eo  1*3  pnge» 
Cette  L-dilion  renferme  ,  ^conime  la  précé- 
i-sepl  piécRs  aniKX^es  ii  l'acte  principal; 
l'eudisiîngue,  1°.  en  ce  que  le*  tnbleiiut  jppar- 
II,  ou  BU  tiMilé  entre  la  Russie  et  la 
■M  du  j  mai  i8i5,  y  inanquent-,  a",  eu  ce  qu'on  n'y 
tTC  pas  non  plus  le  texte  atlemond  de  la  couventioii 
3i  mai  iHid  entroUrruBSt' et  les  duc  ei  prince  de 
HP,  ni  celui  de  l'acte  pour  la  cuustitulioa  féd<Jr;>tivi: 
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de  l'Allemagne,  dn  H  juin  i8tâ^  mats  seulement  tes 
ductions  deces  detix  Iratics,  qui  ne  sont  pas  ttgu 
comme  autliealiqurs-  Aureste^ona  joint  à  celtMéd 
uoe  traduction  sRgloise,  intitulée:  TtaiitlatiiM  ^ 
geniral  traaiy  signedin  congrett  tU  VUnaa,  jun»  ^^ 
vith  ikeacUtkereuntoannrxfJ,  Prtêented  tobolAh 
ofpariiam^nt,  by  command  of  Hiê  Royal  High 
the  Princt  Royal,  f^ruary  /8i6 ,  i4'i  pag.  in-fii, 
La  troUième  édition  a  élé  publiée  Ters  la  ménMé 
B  l'imprimerie  royale  de  France  ,  sous  le  litre  nti 
Mette  du  congrét  de  F'Unne ,  publiim  d'apràt  n 
originaux  dipotis  aux  archives  du  dèpariamti 
affaires  ilrangérta,  Paris.  1816,  283  pages  in-i 
titre  n'Est  pasexacl;  le  volume  ne  renferme  pas  la  Oi 
congrès,  qui  sont  ses  protocoles ,  mais  sculemeal  A 
ou,  comme  l'appelle  l'éditeur  de  Londres,  1«  i 
général  du  gjuin,  ou,  ce  qu'en  lermede  droitp 
germanique  on  B  quelquefois  nommés  Vienne,  Is 
du  congrès.  Au  reste  ,  celte  édition  donne  bien  I 
bleaux  qui  appartiennent  au  n'>  Il  ;  mais,  cotniBi 
de  Londres,  elle  n'a  pas  les  testes  originaux  de* 
traités  de«  3i  mai  et  8  juin,  lesquels  seuls  sont  «atlie*ti 
Elle  reuferme  austii  dilTérenles  correcliona  f 
elleg-mémes ,  ra»is  qui  changeai  les  originaux. 

La  quatrième  édition  a  élé  donnée  par  M.  JCI 
conseiller  d'état  du  grand-duc  de  Bade,  dans  lev 
unième  cahier  de  se»  Mct«êdu  tvngri»  de  f^ùnnt, 
le  titre  d'ActeJinai  du  coagi-àa  Je  f'iennt,  du  $}Mn 
avtc  Ut  piicaa  quty  tant  an/t'j^s.  Cette  édition  est 
4ur  lin  des  originaui  ,  déposté  à  la  cbancellerie  de  m 
d'état  de  Vienne.  On  n'y  trouve  pat  les  tradiM 
frauçoisL-s  des  deux  pièces  allemandes  n"*.  Vfll  tt 
qui  sont  jointes  ans  originaux. 

La  cîa/juiime  édition  esl  l'édition  ofBcielle  qni 
en  juillet  tHiH,  à  Vienne,  ^  l'imprimerie  iuu 
ro)'3le,  sous  îc  titre  suivant:  Âclt  du  citngri»  dé  VU 
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ik^  yaûi  fStSy  avêcsêê  annexes.  Edition  offieiêlU  êi 
^aiitÊlionnèe  avêc  U  têxU  de  l' instrument  original  déposé 
tMFvhit^s  de  lachanctUerie  de  cour  et  c^état  de  Wienne^ 
•  Cette  édition  renferme  les  mêmes  pièces  que  celle 
JHÎ  se  Iroare  dans  le  Tofumé  l^UI  da  Recueil  de  pièces 
iflfeielles.  £lle  a  serri  à  MM.  de  MartensstKiûbery  pour 
les  réimpressions;  le  premier  l'a  copiée  dans  le  Tolume 
XIII,  pag-  379 de  sonRecueil  de  traités;  Tautre  a  publié  > 
M 1S18 ,  an  petit  Tolome  in-8<*. ,  intitulé  :  Schiussacte 
ioë  Wiener  Congresses  vom  g  juni  i8i5  ,  und  Bnndes^ 
meêe  oder  Grundifsrlrag  des  teutschen  Bandes^  vom  S 
fwsni  tSiS,  Beide  in  der  Vrsprache  kntisch  berichtigt^  mit 
For6eriehif  Vherriehtdesinhatis  undAnseigsverschieds* 
merLesarten  voUstœndigherausgege  ben  von  Joji.  LirD$i\ 
Ki^UMMR.    Zweite    Auflage  ,  in-8^.  Erlangen  »  1818  *• 

*  Dads  U  préface  de  ce  petit  TOluine  ,  M.  KIvbbii  cite  une  ^i- 
tMB  in-^  ^ui  a  été  imprimée  en  181 5  à  l'imprimerie  royale  de 
Paxift,  et  il  a  l'air  de  la  regarder  comme  officielle  :  il  ijçnore  que 
Fimprimerie  royale  de  Paris  est  im  ctablistement  qui  travaille  pour 
ki  particuliert. 

De  toutes  les  éditions  dont  nous  renons  de  donner  les  titres ,  il 
b'j  en  a  que  deuiL  qui  soient  entièrement  complètes  ;  savoir  :  la 
premiàiig,  qui  forme  le  vol.  VIII  du  Recueil  de' pièces  officielles ,  et 
}m  dnqmième  t  qui  a  paru  à  Vienne ,  pilisque ,  dans  la  quatrième 
manquent  les  traductions  officielles  françoise^des  n***  Vlll'rt  IX^  et 
que  dans  la  seconde  et  U  troisième  on  a  opprimé  les  textes  origi- 
naux allemands  de  ces  deux  pièces  ;  ce  qui  est  une  fiiuie  bien  plus 
^rare.  De  toutes  ces  éditions  ,  la  plus  défectueuse  est  celle  qui  a  été 
publiée  par  ordre  du  ministère  britannique. 

Du»  )o  T0I.  V,  p.  320  et  suiv.  du  Congrès  de  Vienne  ,  Recueil  de 
pièca  officielles,  etc. ,  l'éditeur  avoit  inséré  uue  note  des  variantes 
et  iînites  d'impression  qui  se  trouvent  dans  les  ^^latre  éditions  qui 
aroient  paru  alors.  Ici  nous  allons  nous  borner  à  indiquer,  1  .•  les 
liiuMt  d'impression  qui  se  trouvent  dans  Védition  qui  forme  le  vol.  VIII 
du  Recaaîl  de  pièces  officielles  ;  a®  les  variantes  qui  existent  entro 

eelle-ei  et  l'édition  originale  de  Vienne.  Nous  indic juerons  }a  pre-< 

mière  par  A ,  l'autre  par  B.  Lespuges  que  nous  indiquons  sont  celles 

de  A. 

A  p.  1,  lig.  lOyOU  Heu  d'inviolable,  lisei:  indivisible^ 
3,  9,  cberalier,  •  cbancelicr* 


.^ 


I 
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t'acifdï'JjîgrSl!  I-i'acte  du  congrès  ^e  Vienne  se  compose  de 
121  articles  9  qu'on  peut  diyiser  en  huit  cha-- 
pitres ,  de  la  manière  suivante  : 

1.  Pologne  ,  ou  les  art.  i  à  i4* 
n.  Arrangemens  territoriaux.  ÂLLEMAGra,  les 
art.  i5  à  21 ,  savoir: 

i.«  De  la  Prusse  et  de  U^  Saxe,  art.  iS 

à  22; 

•  • 

A  p.  4,  3,  i4,  iget  35,  Ba  eecideparticalier  qaekf  qnizrr 

pléoipotentiairef  de  France  y  sont  qualifiés  dt 
Monsieur,  tandis  <iue  cette  édition  donne  SiiJit 
à  tous  les  autres  plénipotentiaires.  Je  suppoieque 
c'est  une  faute  du  copiste. 
5,  i8,  au  lieu  de  seigneur ,  B  ti  prince,  le  suppose  que 

c'est  luie  faute  du  copiste. 
•j,  7,  *B  n'a  pas  ces  mots  :  vicomte  Cathcart.  Bième  ob- 

servation, 
10,  i3,  au  lieu  de  Saint-Etienne  de  Hongrie ,  lisez  Sùai- 

Léopold  d'Autriche. 
S3,  i3  et  i5,  au  lieu  de  Szytno ,  lisez  Szosytno. 

i3,  II  et  i5,  au  lieu  de  Koscielnawice ,  on  lit  dans  B  : 

Koscielnawies. 

i4,  6  d'en  bas ,  au  lieu  de  Zloozow,  lisez  :  Zlocxow. 

30,  Il f  au  li^  de  Dubrake ,  lisez  :  Dubnuke. 

38,  10,  au  lieu  de  Beelstedt ,  lisez  :  Berlstedb 

3o  9  d'en  bas,  ^  lieu  de  Broik  ,   fi  a  firock  ;  c'est  une 

faute* 
3i,  13,  au  lieu  de  du  Burbach,  lisez  :  de  Burbacb. 

36,  6,  au  lieu  de  Limé» ,  lisez  :  L  jmers.  (  B  a  la  même 

faute). 

—  7,  au  lieu  de  Sarenar,  lisez  :  Serensr. 

4i,  ly  après  productions  ,  ajoutez:  et. 

47,  5,  au  lieu  de  Ramyla ,  B  a  ;  Remssla. 

67,  19,  au  lieu  de  grand-ducales ,  lisez  :  grand*dueale. 

61,  i5f  A  et  B  ont  :  9\ifhTÂpà6.C*esi  une  faute  de  langft*} 

mais  elle  se  troupe  dans  l&s  originaux. 

63,  7,  après  mais ,  ajoutez  :  aussi. 

€4,  6.  d'en  bas ,  au  lieu  de  sont ,  on  lit  dans  B  :  seront 

Cestprobabltment  une  faute  du  copiste. 
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2.®  Des  anciennes  provinces  prussiennes  » 

art.  523; 
3.<>  Des  nouvelles  possessions  de  la  Prusse, 

art.  24  et  26; 
4.^  Du  royaume  ^ Hanovre ^  art.  26-32; 
5.<>  Du  grand-duché  d^Oldenbourg^  art.  33 

et  34; 
6.®  Du   grand  -  duché   de   Mecklembourg, 

art.  35; 

7.®  Du  grand-duché  de  PFeimar,  art.  36-38; 

8.^  De  i^/^éf ,  art.  39-40  ; 

9.®  De  PFetziar,  art.  4i  ; 

10.^  Des  médiatisés  de  la  PF'estphalie  soumis 
à  la  Prusse ,  art.  4^  ; 


à  p.  66,  lig.  i3,  ait  /i>u  eftf  Scliwalmen ,  B  dit  :  Swalmen. 

67,  7  d'en  bas ,  au  lieu  de  Kyawaerd ,  lisez  :  Kyfwaerd. 

74,  5  d'en  ]>a8,  au  lieu  de  seront ,  B  dit  :  sont ,  ce  gui 

probablement  est  une  faute  du  copiste, 
81»  l5,  au  lieu  de  a8  mai  ,  lisez  :  nn 

91 ,  6,  au  lieu  de  S.  M.  1.  et  R, ,  lisez  S.  A.  I.  et  R . 

gif  2  d'en  bas,   A  et    h  ont  Montanto.    Cette  Jaute  se 

trouve,  à  ce  qu'il paroit ,  dans  les  originaux,  U 
faut  lire  :  Mnntauto. 
gS,  5  et  6  d'en  bas,  au  lieu  de  grand-duche,  leçon  que 

porte  aussi  l'origijhal  d'après  lequel  a  été  donnée 
l'édition  'officielle  de   l'imprimerie    royale  de 
France  ,  B  dit  :  grand-duc. 
94,  5,  au  lieu  de  Pielra  ,  Santa ,  lisez  :  Pietra-Santa. 

io5,  I7i  au  lieu  de  ce  traite',  B  dit  :  cet  acte. 

106,  9,  ajoutez  :  L.-G. ,  ç'est-^-dire  lieuteriant-général.    - 

Nous  observons  encore  que  toutes  les  différences  qui  se  trouvent 
titre  l'édition  officielle  francnise  in-4**  et  celle  qui  forme  le  voLYUI 
lu  Recueil  de  pièces  officielles,  et  que  nous  n'avons  pas  indiquées 
:ninnie  provenant  de  fautes  d'impression  commises  par  l'éditeur  de 
ia  dernière  ,  sont  dues  à  des  erreur  du  copiste  qui  a  fourni  la  copie 
à  l'imprimerie  royale.  Nous  convenons  toutefois  que  deux  ou  trois 
des  changemens  que  ce  copiste  a  faits,  sont  de  Teritablea  correclions;. 
Buis  il  ne  devoit  pas  se  les  permettre. 
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11."    De    ff^urzhoiirg    et    Àschiiffcnbuurg 

art.  45; 

13."  Du  prince-primat ,  art.  44î 

j3.°  De  la  ville  de  Francfort,  art.  4^  î 

l4.°  Du  grand-duché  do  fJessa ,  art.  ^^i 

15."  De  Hesse-Honibourg ,  art.  4?; 

lÔ.**  De  la  rii-e  gauche  du  Bhin ,  art.  4^-^) 

,17."  Des  pays  situés  sur  le  Rhînj  qui  soot 

abandonnés  à  l'Autriche,  art.  5o-5i.' 

ni.  Bases  de  la  cohfédêratiok  GERMABigui 

art.  53-65. 

IV.  Royaume  desPays-Bas,  art.  64-7 2. 

V.  Suisse,  art.  75-iJ3. 

VI.  Italie,  savoir: 

1."  mtats  de  Sardaigne ,  art.  85-Qi; 

2."  Possessions  autrichiennes , art, Q2-^fii 

3."  Modène ,   art.  97; 

4.0  Parme  et  Plaisance ,  art.  98 

6."    Toscane  et  Elbe,  art.r}9j 

6."  Lacques,  arl.  100-101; 

7.'*  Saint-Siège,  art.  io3; 

8."  Naples,  art.  io5. 

VU.  Portugal,  a^l.  io4-ioG. 

Vin.  Dispositions  GéiNÉHALES,  savoir: 

i.o  Ré^lemeril  pour  la  navigation  des  flea- 
ves,  art.  107-1 17; 

a."  Confirmation'  des  traités  annexés ,  ar- 
ticle 118; 

3."  Invitation  pour  l'accession ,  art.  iig; 

4."  Réserve  contre  l'usage  de  la  langue  frao- 
çoise.  art.  120; 

5.°  Ratification,  art.  121. 


1 


4 
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Nous  allons  donner  le  sonunaire  de  l'acte  $ 
en  suivant  cette  division. 

I.   DE   LA   POLOGNE. 

Les  1 4  articles  qui  traitent  de  la  Pologne  ne 
renferment  que  les  principales  dispositions  des 
deux  traités  que  la  Russie  avoit  conclus  le 
3  mai  avec  TAutriehe  et  la  Prusse,  de  manière 
qu'il  suffit  ici  d'indiquer  les  articles  correspon- 
dans  des  quatre  instrumens. 

>(-'«  Trmiti  Tmité         Ttmiti 

^  mvee  «v«c  mÀîi— 

comgriê.  l'jémtriehe,      U  Fmêê*.   «ioiuidL 

jirl.  1 .  Réunion    du  daché    de 

Varsovie  à  la  Russie  •  jârt.  5.        5.  -^ 

a.  Cession  du  grand-duché 

de     Posnanie      à     la^ 

Prusse '         —        I,  „— 

2.  Abandon  Ses  salines  de 

Wieliczka  à  r  Autriche.  3.         -^        .^ 

4.  Frontière  entre  la  Ga- 

licie  et  la  Polocue.  .  .  5.         —         -^ 

5.  Rétrocession  des  districts 

de  Tarnopol ,  etc. ,  k 

l'Autriche 1,         -—-         •. 

6.  Institution  de  la  républi- 

que de  CracoTie.  ...  4.  2»  1. 

7.  Limites  de  son  territoire.  —        — ^^         2. 

8.  PriTilége  accordé  à  Pod- 

gorze • .  —        —         3. 

9.  Neutralité  <le  CracoTie..  —        —   '6. 
lo*  Constitution  .de.  Craco- 

▼ie.. ,^        ,—         ^r. 

11.  Amnistie  dans  le  duché 

de  Varsovie. . . .  • 7.  5.  — 

12.  Levée  du  séouestre 8.  6.  -— 

i5.  Exceptions  de  Part,  pré- 
cédent   9.  7.  -.^ 

i4.  Liberté  de  k  navigation 

>  et  du  commerce.  .^^ .. .   24-36,    22-25,     — 

28-^4^    28-29.      "^ 
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La  partie  de  l'ancienne  Pologne ,  rëtioie 
la  Russie  sous  le  tilre  de  royaume  t\e  Poloj 
a  une  surface  de  221a  milles  canes  géof^apt 
qae&,  el  renferme  une  population  de  2,7g.>,o( 
âmes.  L'empereur  Alexandre  donna ,  le  37  H 
vembre  lSiS  ,  àce  nouveau  royaume  une  coi 
litution  Teprésentative.  Le  royaume  fut  diri 
en  huit  palatinats  ;  savoir,  Craeovie ,  Seadom 
Kaliscfa,  Lublin,  Plobk,  Masovie,  Podlachie 
Augustoir. 


ï;n.  ARRANGEHENS  TlUIKITOKtAUX  £H  ALLBMAGS 

1 ."  Prusse  et  Saxe. 

I.  Les  articles  i5,  16,  igà  22  renferment. 
principalcs  dispositions  du  traité  qui  atoït  e 
coni-Iu  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  le  iS  m 
ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau  suivant: 

jirl,  i5.  GL'Bsions  du  roi  de  Saxe jirt.  3. 

16.  Ti  ire  que  prend  le  roi  tic  Prosse.  4. 
19.  Renonciation     rèci|iroque     atix 

rapports  de  ftod-ililê G. 

ao.  Liberté  de  l'émigration l3. 

31.  Prripriéléa  des  élablissemens  pu- 


blic 


32.  Âmuislic  générale.. 


Les  articles  17  el  18  renferment  des  dïspi 
sillons  qui  ne  sont  pas  communes  aux  dei 
tfailés. 

..      Par  Vari.  17,  l'Autricbe,  la  Russie,  la  Grand 
Bretagne  et  la  France  garantissent  au  roi 
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Prusse  les  cessions  que  lui  fait  le  roi  de  Saxe 
par  l'art.  i5» 

Uart.  18  éaoDce  une  triple  renonciation  de  ^  „î«»>?«»rto» 
rAutriche  en  faveur  de  la  Prusse,  savoir: 

i.'*  De  la  suzeraineté  sur  les  deux  Lusaces» 
en  autant  que  ces  provinces  passent  sous  la  do- 
mination prussienne.  Cette  suzeraineté  appar- 
tenoit  à  Tempereur  en  sa  qualité  de  roi  de 
Bohème» 
*  2.^  Du  droit  de  réversion  sur  la  même  partie 
de  ces  provinces,  de  manière  cependant  que 
lempereur  rentrera  dans  ce  droit ,  dans  le  cai 
d'extinction  de  la  maison  régnante  en  Prusse. 
Nous  avons  vu  '  qu'en  cédant  la  Lusace  à  Télec* 
leur  de  Saxe ,  l'empereur  Ferdinand  avoit  ré- 
servé à  sa  maison  la  réversibilité  de  ce  marggra- 
^îat  après  l'extinction  de  la  branche  albertine 
de  la  maison  de  Saxe. 

Z.^  Des  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans 
la  partie  de  la  Haute-Lusace  cédée  à  la  Prusse. 

2.®  Anciennes  pros^inces  prussiennes. 

Vati.  23  dit  que  le  roi  de  Prusse  étant  ren-  Anoî^nt.  pw- 
tré  y  par  suite  de  la  dernière  guerre ,  en  posses^  ^"•"•^ 
sien  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui 
avoient  été  cédés  par  la  paix  de  Titsit  y  il  est 
déclaré  que  lui  et  ses  héritiers  les  posséderont 
de  nouveau  en  toute  souveraineté.  Après  cela 
^article  nonrnie  toutes  les  provinces  que  la 

'  Vol.  I,  p.  96. 


550   CliAPITHEXtl.  TRAITÉS  DE  l8l/(BT!8l3.  i 

Prusse  avoit  possédées  en  iSn6,  et  qu'elle  avj 
perdues  soil  par  la  cotiveiilion  dt-  Vienne  i 
i5  décembre  i8o5  ' ,  soit  par  la  paix  deTilsiiEg 
excepté  ,  I."  les  pays  cédés  au  Hanovre;  a.'IaiT 
principautés  de  la  FrGnronïe;  ï,"  les  dlslridij 
cédésau  grand-duc  de  Saxe-Weiinar. 
5."  Nouvelles  possessions  de   la  Prussa  en 
yjllemogne. 

"r     li'art.  a4  donne  le  dénombrement  des  pro-  ' 
vinces  et  districts  d'Allemagne  situés  sur  la  rive 
droite  du  Rliin ,  qui  seront  possédés  par  le 
roi  de  Prusse  en  toute  propriété  et  souTcraî- 
neté.  Ce  sont  : 

1."  La  partie  de  la  Saxe  désignée  dans  l'ar- 
ticle i5,  à  l'exception  des  endroits  et 
loîres  que  l'art,  39  a  cédés  au  grand-duc  à 
Weimar  ; 

a."  Les  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  S 
roi  é'Ha/iovrt ,  en  vertu  de  l'art.  29. 

S."  La  partie  du  département  de  Fulde  iodîd 
quée  à  l'art.  4o  ; 

4.°  La  ville  et  le  territoire  de  fFetzlar,  d'i 
près  l'art.  ^3  ; 

5."  Le  grand-diicbé  de  Berg,  dans  l'étendiW  * 
qu'U  a  eue  sous  la  domination  Palatine ,  pxn 
de  56  railles  carrés,  ajant  une  population  de 
5i4,546  anies; 

G."  Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de 
Cologne  qui  ont  appartenu  en  dernier  lieu  au 
»  roy.  Vol.  VIII,  p.  24. 
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grand-duché  de  Berg ,  c'est-à-dire  la  ville  de 
Deuz  y  la  ville  et  le  bailliage  de  Kœnigswinter 
et  le  bailliage  de  Yillich  qui ,  abandonnés  à  la 
maison  de  Nassau  par  le  recès  de  1 8o3 ,  avoient 
été  cédés  >  en  vertu  de  l'art.  16  de  l'acte  de  la 
confédération  rhénane  S  au  grand  duc  de  Berg; 
7.0  Le  duché  de  Wesiphalie^  ayant  70  milles 
carrés  et  i4o^ooo  habitans; 
8.^  Le  comté  4^  Dortmund  et 
9.<>  La  principauté  de  Corvejr,  que  le  recès  de 
la  députation  de  TEmpire  avoit  assignés  à  la 
maison  de  NassauOrange.  Ils  ont  près  de  4 
milles  carrés  et  une  population  de  i8>qoo  ha- 
bitans; 

1  o.**  Les  districts  médiatises  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 45.  Nous  en  donnerons  lé  dénombrement 
en  parlant  de  cet  article  ;  nous  remarquons  ici 
que ,  puisque  Tart.  24  comprend  aussi  ces  dis-^ 
tricts ,  il  paroit  que  son  préambule  renferma 
une  inexactitude  de  rédaction ,  puisqu'il  dit 
que  les  territoires  qui  j  sont  désignés  appar- 
tiendront à  la  Prusse  en  toute  souveraineté  et 
propriété; 

11.^  Les  parties  des  possessions  des  deux 
branches  de  la  maison  de^JNassMu  qui  dévoient 
appartenir  à  la  Prusse,  en  vertu  des  traités 
qui  avoient  été  conclus  le  3i  mai,  l'un  entre  le 
roi  des  Pays-Bas  et  les  alliés,  l'autre  entre  la 
Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau  \ 

'Vox-Vol.  VIll,p.  i85. 
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Uart.  25  détermine  la!  ligne  des  possessions 
prussiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  com- 
prenant  le  département  de  Rbin-et-Moselle ,  et 
des  parties  de  ceux  de  la  Sarre ,  de  la  Moselle , 
des  Forêts  y  de  l'Ourthe^  de  la  Rœr  et  de  la 
Meuse-Inférieure. 

Huissen ,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  ville 
de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de Weel  feront  par- 
tie du  royaume  des  Pays-Bas ,  ej  le  roi  de  Prusse 
j  renonce.  Ainsi  une  disposition  de  la  conven- 
tion du  24  mai  1802  S  <}ui  se  trouvoit  annullée 
par  le  traité  de  Paris ,  fut  renouvelée. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  jusqu'au-dessus  de  Cologne ,  porteront 
le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin. 

4'*  Royaume  d'Hanovre. 


eraj.]d*H«.     L'électorat  de  Brunswick-'Lunebourg  9  dam 
^  les  limites  fixée;»  par  Tacte ,  formera  dorénaTant 


Titre  1 

par 

le  royaume  d^ Hanovre.  Art.  27.  Le  roi  d'An- 
gleterre avoit  pris  ce  titre  dès  le  mois  d'oc- 
tobre i8i4  ».  " 
ceuion*  de  u  Lçs  art.  28  ct  20  iudiqucnt  les  cessions  faites 
à  ce  royaume  par  la  Prusse.  Il  est  la  répétition 
de  l'art,  i^^  Jq  traifé  qui  avôit  été  signé  le 
29  mai  ^. 

"rox.Vol.VI,p.  257. 

,  •  Voy.  Congrès  de  Kienne;Recu€Ud€ pièces  offtcleiieSf 

Vol.  I,  p.  5o. 

*  Voy.  ci-dessus  ;  p.  laj. 
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VarU^^  est  la  répétitioii  de  Fart.  4  4^  ^^ 
jeroier  traité ,  et  stipule  les  cessions  faites  par 
k  roi  d'Hanovre  à  celui  de  Pfussc. 

Les  ^rr.  3o  eiZi  répètent  les  art,  5  et  6  dn  .PoÉMarfMM»u 
raité  particulier  relatif  au  port  d'Emden  et  au^  ""•• 
loutes  militaires  ;  VarU  02  en  fait  de  même 
K>ar  Tartide  lo.  Il  pliice  le  duc  d'Aremberg^ 
lelui  de  Lo62-Gorswaren  pour  une  partie  de 
es  possessions,  et  le  comté  de  Bentheim  sous 
a  souveraineté  du  Hanovre. 

5.^  Grand-duché  d^Olden6ourg. 

* 

Les  art.  35  et  54  confèrent  au  duc  d'Olden-  oiin%»«|. 
K>urg  la  dignité  grand'ducale>  et  le  roi  d'Ha- 
lovre  promet  de  lui  céder  un  district  renfer^ 
uint  une  popiilatioir  de  5^ooo  habitans. 

Vari.  49  lui  assure  encore  un  territoire  si- 
né  sur  la  rive  gauche  du  Rhin^  et  renfermant 
ne  population  de  20,000  habitans  ^ 

Indépendamment  de  ce  double  agrandisse- 
lent,  l'empereur  de  Russie  abandonne  au 
rand-duc  la  seigneurie  de  Jever ,  cédée  par  la 
nx  de  Tilsit  * ,  mais  dans  laquelle  ce  mo- 
rrque  étoit  rentré. 

Le  comte  de  Bentinck ,  seigneur  de  Varel  et 
I  Kniphausen ,  étoit ,  pour  sa  première  sei- 
eorie^  soumis  à  la  souveraineté  d'Oidenr 

Noos  parlerons^  dans  la  section  suivante,  de  la  ma^s 
re  dont  <settè  stipulation  a  été  exécutée* 
r<y.YoI.ym^p.439. 

St.  a3( 
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bourg ,  quoiqu'il  contestât  ce  rapport  ^  ;  3 
étoit  immédiat  comme  seigneur  de  Kniphau* 
sen ,  mais  avoit  été  soumis ,  par  le  traité  de 
Fontainebleau  du  ii  nov.  1807)  au  royaume 
d'Hollande.  Rentré  dans  ses  anciens  rapports, 
il  fit  à  Vienne  des  démarches  pour  être  admis 
comme  membre  de  Hlnion  des  princes,  eteo- 
suite  poitr  faire  partie  de  la  contédération  gei^ 
manique  '.  Sa  demande-  ne  fut  pas  accueillie; 
'  mais,  ce  qui  est  assez  singulier ,  ni  l'acte  du  S 
juin  f  ni  l'acte  du  congrès  ne  font  meDtioa  de 
la  seigneurie  de  Knipbausen.  Noos  apprenom 
qu'en  vertu  d'un  arrangement  concerté  posté- 
rieurement entre  le  grand*duc  d'Oldenbourg 
et  le  comte  de  Bentinck  ^  les  seigneuries  it 
Yarel  et  de  Knipbausen  ont  été  incorporées ao 
grand^duché,. 

6®,  Meclklemiourg. 

MeeUMteaff.     h' art,  55  accordc  aux  chefs  des  deux  brandies 
^  de  la  maison  de  Mccklembourg  le  titre  graD^ 

ducal.  ' 

Vart.  /iQ  assure  de  plus  au  grand-duc  <1 
Strelitz  un  territoire  de  10,000  habitans  su 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Cette  disposition  û< 
J'art*  49  n'a  pas  été  exécutée;  nous  verrons 
x]ue  la  Prusse  se  chargea,  postérieuremeoM 

•    •  y'ey.  YoL  .yUI ,  p.  294  i  et  Congru  dé  Fiêimi;  A* 
cuêil  depiècëê  officieU&s,  Yod.  IV  y.p.  aiZ« 

•  iiûf .,  Voji.  III,  p.  a37J  Vol.  V ,  p.  34u 
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l'acte  du  congrès,  de  satisfaire  le  grand-duc  ' 
de  Mecklembourg  -  Strelitz  ;  néanmoins  ce 
prince  n'obtiat  pas  de  territoire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  Tarrangement  qui  fut  con- 
tenu entre  lui  et  la  Prusse  n'a  pas  été  porté  à 
la  conDoissance  du  public. 

7.®  Saxe-JVeimar. 

Tjesart.  56  à  Sg  s'occupent  du  duc  de  Wei*  w«im»r. 
mar,  auquel  ils  donnent  le  litre  de  grand-duc^ 
qu'il  avoil  pris  dès  le  6  avril  ^  Us  répètent  les 
art.  1  à  3  du  traité  du  i^'  juin  i8iô^. 

8-*  Déparlement  de  Pulde.  fum*. 

Le  département  de  Fulde,  avec  les  terri-  <J««jj 
toires  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  compris 
sous  Tadministralion  provisoire  de  ce  départe- 
ment, à  l'exception  des  bailliages  de  Ham- 
melburg,  Brûckenau  et  Saalmûnster  ,  d'une 
partie  du  bailliage  de  Biberstein  et  du  domaine 
de  Holzkirchen^  sont  cédés  à  la  Prusse  par 
Yari.  4o/ 

La  Prusse  se  fit  céder  ces  districts  pour  avoir 
un  n^ojen  y  non  seulement  de  procurer  au 
grandit  duc  de  Saxe-Weimaf  un  territoire  de 
S7»ooo  âmes  situé  à  sa  convenance  ^  mais  aussi 
pour  pouvoir  offrir  une  compensation  à  l'élec- 
teur de  Hesse  pour  les  districts  que^  par  Tar* 

*  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  LV,  p.  236. 

*  Voj,  p.  i38. 

a3* 
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ticlé  3  de  son  traité  do  2  g  mai  ^  elle  avoit  promâ 
de  procurer  au  roi  d'Hanovre'.  Les  bailliages 
exceptés  sont  ceux  qui  éto;eift  destinés  à  k 
Bavière  >  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus  ^. 
«le  Uan.  4^  renferme  une  stipulation  en  faveur 
r«uu.  des  acquéreurs  des  domaines  de  la  principauté 
de  Fulde  et  du' comté  de  Hanau.  Le  grand-duc 
de  Francfort  avoit  été  obligé  de  passer,  le 
28  décembre  181 1^>  une  convention  par  la- 
quelle il  racheta,  pour  une  sommé  de  3,5oo,ooo 
francs  9  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  de 
Hanau  dont  Buonaparte  n'avoit  pas  disposé  à 
titre  de  dotations ,  et  qu'il  s'étoit  tacitement  ré- 
servés, en  cédant  ces  pajs  au  grand-duc  le 
10  février  18  lo.  Pour  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires, le  grand-duc  revendit,  en  octobre 
1812,  ces  domaines,  à  la  réserve  des  dîmes, 
cens  et  rentes,  pour  la  même  somme,  à  une 
société  de  particuliers.  Ceux-ci  avoient  pajé  le 
premier  à-compte  de  700,000  fr.  et  les  intérêts 
échus  du  surplus,  lorsque  l'électeur  de  Hesse 
rentré,  par  suite  des  événemens  de  181 3,  dans 
ses  états,  annulla,  en  vertu  de  l'art.  3  de  son 
traité  du  2  décembre  181 3  4,  toute  aliénatioa 
de  domaines  qui  avoit  été  faite  dans  rélecto- 
rat;  mais  il  n'annonça  pas ,  dans  l'ordonnance 

*  Voy.  p.  i3k 
■  ^cy.  p.  335. 

*  Foy.  Vol.  VIII,  p.  3 10. 

*  r<y:  Vol.  X,  p.  339, 
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ffaTH  publia  à  cet  égard  le  18  juiii  i8k^,  fjatil 
2Toît  pm,  dans  le  même  traité,  ref^açemenk- 
de  reinlKmrseraoxaoquéreoislessoaimesqiiib 
aToicot  pajées  à  compte.  Ceux-ci,  effirajésde 
cette  mesure,  adressëreDi  leurs  plaiales  aa 
oDOigres  ■.  LaHL  4^  ^  Tacle  que  nous  aiia^ 
Ijsoos*  décida  qa'one  commission  nommée 
par  les  pnneey  sous  la  domination  desquds 
paflsoicnt  la  principauté  de  Fokle  et  le  comté 
de  Hanaa ,  liquidermt  ces  prétentions ,  et  se 
coaformeroit  an  principe  énoncé  en  Tart  3  du 
traiié  ào.  %  déconbre  i8i5. 

9.*  FiUe  de  TFetslar. 

TlarL  4^  soumet  la  ville  de  Wetziar  aT^w«idb^ 
son  territoire  à  la  souveraineté  de  la  Prusse/ 
Pour  donner  un  arrondissement  à  cette  pos- 
session isolée,  la  Prusse  se  fit  céder,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  par  la  maison  de  Nassau^  le 
haîlKage  JAtzbach  situé  sur  la  Lahn. 

10.^  Possessions  médiates  de  la  Prusse. 

Jje  roi  de  Prusse  a  voit  montré  beaucoup  de^ 
répugnance  à  accepter  la  souveraineté  sur  d'au* 
ciens  états  d'£mpire,  ses  égaux  non  en  puis^ 
sauce ,  maps  en  droit  et  sous  le  rapport  de  la 
naissance.  En  souscrivant  àr  la  fin  à  un  arran^ 
gement  demandé  par  les  puissances ,  it  accorda 
aux  états  <jui  lui  échurent ,  de  belles  préroga^ 

*  Congrès  <fc  Fïenne  j  Recueii  di  pièces  offiçisUss'^ 

YqL  li  p.  175^ 
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tires,  et  en  général  lous  les  droits  qui  ne  soi 
pas  essentiellement  inhérens  à  la  .souveraiaet 
L«rt.  43  indique  les  étals  médiatisés  qui  sol 
soumis  à  ce  monarque.  Ce  sont  les  saivans: 

I."  Le  comté  de  Reckling^hauseo  appart 
nant  au  duc  d'Areniberg-; 

2."  Les  seigneuries  d'Aahaus  ,  Bocbolt 
Anliolt  appartenant  aux  deux  branches  de 
maison  de  Salm; 

5.°  La  seigneurie  de  Rheîna-Wolbcck  ( 
dac  de  Looz-Corswaren ,  à  l'exception  d'( 
petit  district  placé  sous  la  souveraineté  bao 
vrienne; 

^."f  La  seigneurie  de  Horstmar  des  Wlldn 
Rbin graves  ; 

5."  Le  comté  de  Dûlmen  du  duc  de  Croy, 

fi."  J-^a  seigneurie  de  Gehmen  du  baron 
^Bômelberg; 

7."  Le  comté  de  Sleinfurt  du  comtede 
beim-Steinfurl; 

8.°  Le  comte  de  Rietberg  du  priace 
Kaunitz; 

Q.<*  La  seigneurie  de  Rebda,  Giitenlob 
Gronau  du  comte  de  Benthelm-ïecklenboi 

10."  Le  comlé  de  lïombourg  du  prioce 
Sayn-Witgensteiii-Berlebourg; 

11."  La  seigneurie  de  Gimborn-Neuslad» 
comte  de  Walmoden. 

Tous  ces  districts  médiatisés  sont  placés  > 
les  relations  avec  la  monarchie  prussienne, 
la  consiitutioQ  fédérative  de  l'Allemagne 
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glera  pour  les  territoires  médiatisés.  On  voit  > 
par  cette  rédaclioD ,  que  l'acte  du  ^congrès.-qui 
.  porte  la  date  du  9  juin ,  ou  au  moins  cet  ar- 
ticle^ étoil  rédigé  avant  la  signature  de  l'acte  de 
la  confédération  qui  porte  la  date  du  8.        * 

Indépendamment   de   ces  étals   ci-deyant 
du  corps  germanique ,  l'article  soumet  à  la 
Prusse  les  possessions  de  l'ancienne  noblesse 
immédiate  enclavée  dans  le  territoire  prussien;  . 
mais  il  sesert>  à  leur  égard,  d'une  expression 
ïÂtA  différente.  Ces  possessions  appartiendront 
à  la  monarchie  prussienne,  ce  qui  yeut  dire 
cpie  les  propriétaires  seront  mis  dans  la  caté- 
gorie des  autres  nobles  ou  grands  propriétaires» 
sans  qu'ik  puissent  prétendre  aux  prérogatives 
que  Tart.  i4  de  l'acte  de  la  confédération  a  as- 
surées aux  ci-devant  états  immédiats.  L'article 
nomme  deux  possessions  nobles  qui  se  trou  Yeqt 
dabs  ce  cas  :  la  seigneurie  de  Wildenberg  dans 
le   grand -iduché  de  Berg,  et  la  baronié  de 
Schaneodans  la  principauté  de  Halberstadt.  La 
première  appartient  aux  comtes  de  Hatzfeld, 
Taolreau  baron  de  Grote* 

lu^  Wïirzbourg  et  Ascliaffenlourg. 

Comme  les  puissances  alliées  n'avoient  pas  wartim 
réussi  à  conclure  un  arrangement  satisfaisant 
entre  l'Autriche  et  la  Bavière ,  on  se  contenta 
d'assigner  au  roi  de  Bavière ,  par  Yart.  44  9 1^ 
grandduché  de  Wurébourg  tel  qu'il  avoit  été 
possédé  par  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche» 
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et  la  principauté  d'Aschaffenbourg  telle  qo*e! 
avoil  fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort 

12."  Prince-p rimât, 

I:      "L'art.  (i5  s'occupe  du  sort  du  dernier  j 
sesseur   de  la  principauté   d'Âsctiaflenboui 
Ce  prince  y  est  oommé  prince-primat,  et  D 
ne  pouvons  rendre  raison  du  motif  de  o 
dénomination  ;  car,  si  on  ne  reconnoissoit  pi 
comme  légal  Télat  oii  l'AUemagoe  s'étoit  bttn 
vée  dans  les  derniers  temps,  le  nom  de  priocfel 
primat  étoit  aussi  peu  convenable  que  celai  à 
^and-duc  de  Francfort:  il  falloit  nommer  < 
.priûce  soit  archichanceliec,  soit  archevêqoc< 
Ralishonne. 

Quoi  qu'il  en  soil,  en  se  conformani  l 
principes  du  recès  de  i8o5,  on  assura  à  < 
prélat  une  pension  de  100,000  florins,  pajaU 
à  dater  du  i*^'  juin  iSi4>  par  les  soaTert 
entre  lesquels  !e  grand-duché  de  Francfort 
été  partagé;  on  lui  restituera  les  avances  qv 
prouvera  avoir  fuites  à  la  principauté  de  Fnld 
et  on  lui  rendra  les  meubles  qui  forment 
propriété.  Ses  serviteurs  et  officiers  seront  tri 
lés  d'après  les  principes  du  recès  de  18a 
Toute  prétention  qu'on  pourra  former  coot 
.lui,  comme  ancien  grand-duc,  est  éleial 
■(î'out  cet  article,  à  l'exception  de  la  demie 
E^ftïsposition  ,  est  une  répétition  de  l'art.  i3  l 
traité  du  ^5  avril  i8i5  avec  le  roi  de  fiavièr 
qui  11 'a  pas  ^té  ratiâé, 
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i3.«  niie  de  Francfort. 

Francfort  sera  une  ville  libre  ;  ses  institutions  Fmieroif. 
[leronl  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
légalité  de  droits  entre  les  différens  cultes  chré- 
liens*  Les  difficultés  qui  s'élèveront  relative- 
meiit  à  sa  constitution,  seront  du  ressort  de  la 
diète  germanique,  j^rt.  46. 

■ 

i4.®  Hesse-'Darmstadt. 

UaH.  47  assure  an  grand-duc  de  Hesse ,  en  11,»,  mm 
éch^Dge  du  duché  de  Westpbalie  y  un  territoire 
sur -la  rive  gauche  du  Rhin  ^  dans  le  ci-devant 
département  du  Mont-Tonnerre  ^  comprenant 
une  population  de  14O9OOO  âmes.  11  le  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété.  Il  ob- 
tiendra aussi  la  propriété  de  la  saline  de  Kreuz- 
nach,  dont  la  souveraineté  restera  à  la  Prusse. 
Noos  reviendrons  sur  ces  dispositions. 

i5.*>  Hesse-Hombçurg. 

marU  48  rétablit  le  landgrave  de  Hesse*  h,^., 
Hombourg  dans  son  immédiateté ,  dont  il  avoit  ^^^ 
été  privé  par  Ja  confédération  rhénane^  C'est  tb 
seul  prince  immédiatisé  en  1806  qui  ait  été 
traité  avec  cette  faveur.  Il  la  dut  sans  doute  à 
la  manière  distinguée  dont  ses  fils  avoient  fait 
la.  gnerre  dans  les  armées  des  alliés  ^  quatre 
d'entre  eux  étant  généraux  au  service-  d'An-- 
triche  9  et  un  cinquième  à  celui  de  .Prusse. 


« 
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i6.<^  Divers  nrrangemens  sur  la  rive    gauc) 

du  Rhin. 

ï/art.  49  réserve,  dans  le  ci-devant  déparle-», 
ment  de  la  Sarre,  un  district  comprenant  Duei 
population  de  69,000  âmes ,  dont  il  sera  dis^ 
posé  de  la  manière  suivante  : 

En  faveur  du  duc  de  Saxe-Co- 
bourg,  de 20,000  hab. 

Du  duc  d'Ordenbourg,  de.  .  .  20,000 

De   celui   de  Mecklenbourg- 
Strelitz '. 10,000 

De  celui  du  landgrave  de  Hesse- 

Hombourg,  de io,o«d 

Du  comte  de  Pappenheim. .  •      9.000 

69,000 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  ser 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse, 

La  maison  de  Pappenheim  a  été ,  pendar 
plus  de  neuf  siècles,  revêtue  de  la  charge  d 
maréchal  héréditaire  de  TEmpire  et  de  celle  d 
grand-maltre  des  forêts  de  l'Empire  dans  1 
Nordgau.  La  dissolution  du  corps  germaniqa 
et  rétablissement  de  la  confédération  rhénane 
la  privèrent  non  seulement  de  celte  dignité 
mais  aussi  deTimmédiateté  de  son  comté.  L'ad 
du  congrès  lui  assigna  un  territoire  sur  la.riv 
gauche  du. Rhin  pour  l'indemniser  moins  del 
perte  de  cette  immédiatëté ,  que  des  dépense 


> 
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lld'elle  avoit  faites  aDcieoDement  daos  l'exer- 
^ce  de  sa  charge  '. 

Comme  les  acquisitions  assignées  à  Saxe- 
Gobourg^  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Stre- 
litz  et  à  Hesse-Hombonrg  ne  sont  pas  conti- 
nues à  leurs  étals  respectifs  ,  les  empereurs 
d'Autriche  et  de  Russie  et  les  rois  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  emploieront  leurs  bons 
offices ,  à  Tissue  de  la  présente  guerre  y  pour 
^p'il  soit  remédié ,  par  des.  échanges ,  à  cet  in- 
convénient, jitri.  5o. 

17.®  Autriche.  » 

Uari.  Si  abandonne  à  l'Autriche  tons  les  Aoiriche. 
territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  dé- 
partemens  de,  Fulde  et  de  Francfort  enclavés 
dans  les  pays  adjacens ,  lesquels  avoient  été  mis 
à  la  disposition  des  alliés  par  la  paix  de  Paris 
et  dont  il  n'avoit  pas  été  disposé  par  l'acte  du 
congrès,  et  Vart.  52  ajoute  que  la  principauté 
dlsenbourg  est  soumise  à  la  souveraineté  de 
lAutriche. 

Ces  dispositions  furent  expliquées  et  étè'ri-  ProiAmiedMi* 
dues  dans  une  reunion  des  anq  puissances  du'vi;^^«"^;j;^j*,ij'î« 
10  jnin;  en  conséquen^ce  de'hqûelle  il  fut  con- '""**' ^''*^"" 
cla,  le  12,  une  convention  particulière  entre' 
1* Aatriche  et  la  Prusse.  D'après  cette  conven-' 
tîon  l'Autriche  obtint  : 

*  "Voy.  Mémoire  du  comte  de  Pappenhelm ,' Congres  de 
tienne  ;  Rtcueli  de  pièces  officitUett ,  Voî.  I,  p.  71. 
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i."  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  départ 
ment  du  Mont-Tonnerre  (à  l'exception  i 
district  de  i4o,oqo  babitans  reiiferniant  j| 
villes  de  Woniis  et  Frankenlhal,  et  le  I 
d'Oppenheim  ,  et  destiné  au  graiid-doe  j 
Darmstadt)  ;  et  de  plus  une  partie  du  dêpan 
ment  de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  eoo 

a."  Sur  la  rive  droite  du  Rhin , 

a.  Une  partie  du  département  de  Fntde,! 
voir  les  bailliages  et  pai-celles  nommémenlfl 
eeptées  à  l'art.  4o  de  l'acte,  où  le  reste  f 
département  est  cédé  à  la  Prusse. 

i.  Dans  le  département  de  Francrort .  le  V 
lagc  d'Obcr-Erlenbach,  la  moitié  de  Niedtr- 
Urscl  appartenant  au  comte  de  Solms-Roîdel- 
heim,  et  les  terres    de   la    corumandene  de 
l'ordre  Teulonique  à  Francfort. 

c.  Daos  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Joban- 
nisberg  qui  avoit  ci-devaat  appartenu  à  la  prin- 
cipauté de  Fulde. 

d,  La  principauté  d'Isenboiirg ,  savoir  Iw 
possessions  du  prince  d'Isenbourg-Budingen, 
celles  des  branches  des  comtes  d'Isenbourk- 
Budingen  ,  Wœcbtersbach  et  Meerholsz ,  et  ul' 
la  branche  apanagée  de  Philippseïcb  ,  avec  l> 
seigneurie  de  flauscnstamm  et  le  village  d'£.s- 
pertshausen  dont  la  première  appartient  ;iii 
comte  de  Scbœnborii  et  l'autre  au  baron  iIl 
Groscblag,  l'un  et  l'autre  depuis  1806  sous  l< 
souveraineté  du  prince  tl'Iscnbogrg. 
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e.  Lie  comté  de  Hoheogerolckeck  appartenant 
au  prince  de  la  Leyen. 

Nous  verrons  rÀatricbe  employer  successi- 
vement tous  ces  districts  pour  terminer  son  ar- 
rangement avec  la  Bavière  ou  avec  les  princes 
qui  se  virent  dans  le  cas  de  faire  quelques  ces- 
sions à  cette  puissance.  Il  faut  excepter  toutes- 
fois  ,  1  .<*  les  terres  de  la  commanderie  de  Franc- 
fort dont  l'empereur  n'a  pas  encore  disposé  ; 
3.<>  la  terre  de  Johannisberg  qui  fut  donnée  au 
prince  de  Metternich  comme  récompense  des 
services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  générale  et  à 
TAutriche  en  particulier  ;  3.®  le  comté  de  Ho- 
hengeroldseck ,  sur  lequel  TAutriche  exerce 
encore  la  souveraineté  j  mais  qui  paroît  devoir 
être  donné  au  grahd-duc  de  Bade  à  titre  de 
compensation  d'un  district  sur  le  Mein  promis 
au  roi  de  Bavière.  « 

Dans  la  réunion  du  lo  juin,  les  cinq  puis* 
sauces  prirent  rengagement  formel  d'appuyer 
l'empereur  dans  toutes  les  négociations  qu'il 
poarroit  entamer  à  l'avenir  avec  la  Bavière 
pour  récupérer  llnnviertel ,  le  Hausruckvier- 
tel  et  le  pajs  de  Salzbourg.  Par  l'autre,  elles 
assurèrent  évetntuellement  à  la  maison  d'Au- 
triche la  réversion  du  Palatinat  (  à  l'exception 
des  parties  cédées  à  la  Prusse)  et  du  Brisgau  , 
comme  moyen  de  compensation  dans  les  arr 
rangemens  futurs  en  Allemagne  '. 

'  BiuLTBNi,  Recueil,  T.  XIV,  p.  458. 
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HL   CONFÉDéRATION    GERMANIQUE. 

m 

cefiréd4rari.m  Les  art.  53  à  63  sont  la  répétitioa  littérales 
des  onze  premiers  articles  deTacte  de  la  confé- 
dération germanique^  excepté  que,  dans  le  der^ 
nier ,  on  a  omis  la  disposition  suivante  qui  fait 
partie  de  l'art.  1 1  de  lacté  fédéral  :  «  Les  mem- 
bres de  la  confédération ,  en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances ,  s'obligent  cepen 
dant  à  ne  contracter  aucun  engagement  qui  se* 
roit  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  confédératioa 
ou  des  états  individuels  qui  la  composent.  » 

Uàrt.  64  dit  que  les  articles  compris  sous  le  I 
litre  de  dispositions  particulières  dans  l'acte  de  j 
la  confédération  germanique ,  sont  censés  insé-  | 
rés  dans  l'acte  du  congrès. 

IV.  ROTACME  DES  YATS-BAS. 

F>7«-Bai.  Les  art.  65-68,  70-73  sont  la  répétition  des 
articles  1-8  du  traité  conclu  le  3i  mai  entre  les 
quatre  puissances  et  le  roi  des  Pays-Bas  %  à 
l'exception  que  la  disposition  vague,  relative- 
ment au  duché  de  Bouillon  ,  qui  forme  la  se- 
conde partie  de  l'art.  4  de  ce  dernier,  est  rem- 
placée ,  dans  l'acte  ,  par  l'art.  69  dont  nous 
donnerons  le  contenu  aussitôt  que  nous  aurons 
rendu  compte  delà  contestation  qui  s'étoît  éle- 
vée relativement  au  duché  de  Bouillon. 
rucUdc  ephiî-  Cette  petite  souveraineté,  l'ancien  patrimoine 
de  Godcfroi,  premier  roi  de  Jérusalem,  située 

•  f^uy.  p.  119; 
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entre  la  France  et  le  duché  de  Luxembourg» 
a  voit  passé  t  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  par 
mariage,  dans  la  maison^ de  la  Tour. 

Frédéric-Maurice  de  la  Tour ,  duc  de  Bouil^ 
Ion ,  ayant  pris  part  aiTX  troubles  civils  de  la 
France,  Louis  XIV  le  força  à  céder,  par  un 
traité  passé  à  Paris ,  le  20  mars  i65i  < ,  à  la 
France  les  villes  et  seigneuries  de  Sedan  et 
Raucourt ,  et  à  accepter  en  échange  les  duchés 
d'Albret  et  de  Château-Tbiéry ,  et  les  comtés 
d'Auvergne  et  d'Ëvreux.  Le  même  monarque 
s'empara,  en  1676,  de'  Bouillon  ;  mais  il  le  ren- 
dît au  duc  en  pleine  sou  verainelé ,  à  condition 
seulement  qu'il  se  plaçât  sous  la  protection  de 
la  France  et  reçût  garnison  françoise  dans  sa 
capitale.  Ses  descendans  le  possédèrent  jusqu'à 
la  révolution  françoise;  en  1793,  les  républi-* 
cains  les  en  dépouillèrent.  Jacques  -  Léopold- 
Charles-Godefroi  de  la  Tour  d'Auvergne ,  duc 
de  Bouillon,  mourut,  le  7  février  1812,  sans 
descendans. 

Lorsqu'après  la  paix  du  3o  mai  i8i4  les 
troupes  angloises  évacuèrent  le  duché  de  Bouil- 
lon ,  elles  le  remirent  à  Philippe  d'Auvergne , 
vice-amiral  au  service  de  la  Grande-Bretagne , 
qui  se  trouvoit  à  l'armée  ,  et  qui  s'étoit  présenté 
en  qualité  de  due  de  Bouillon.  Philippe  ne 
descendoit  pas  de  Henri  de  la  Tour,  vicomte 
de  Turenne,  et  de  Charlotte  de  la  Ma rck,1]é- 
rilière  du  duché  de  Souillon ,  par  le  mariage 

•  Do  Mont,  Corps  dipl.,  T.  .VI,  P.  11,  p.  3. 
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desquels  le  duché  étoit  entré  dans  la  i 
d'Auvergne;  il  foodoit  ses  droits  sur  ud  titn 
qui  ne  peut  être  admis  en  droit  polilique  , 
qui  au  moins  ne  peut  pa»  annuler  un  droite 
cédemment  acquis  p,ir  un  autre.  Ce  titre  élq 
une  adoption.  Eu  effet,  Godelfoi-Cliarles^eoi 
père  du  dernier  duc,  se  trouvant,  en  17 
Angleterre ,  y  £it  counoissance  avec  Philtu 
d'Auvergne,  et  se  convainquit  qu'il  desceDO* 
d'une  branche  coUatcrale  de  sa  niaîsoa  , 
s'étoit  transportée  dans  l'île  en  nos.  FLattétl 
l'idée  d'assurer  la  souveraineté  de  Bouillon  i 
sa  maison  ,  il  se  fil  autoriser  ,  en  1 791 ,  par  une 
soi-di-sant  assanhiée  nationale  formée  à  Bouil- 
lon ,  à  adopter  Philip]je.  Ce  fut  lui  qui  se  fil 
mettre  en  possession  du  pays  par  les  troupi» 
angloises.  Il  adopta  à  soa  tour  le  prince  de  h 
Tnmouille-Tareoté,  qui,  se  qualifiant  de  prinee 
héréditaire  de  Bouillon,  reçut,  le  32  janvier 
iSi5  ,  an  nom  de  son  père  adoptif ,  le  serment 
de  fidélité  des  liabitans. 

Cependant  ,  il  se  présenta  au  congrès  de 
Vienne  un  conipéliteur  de  ce  prince;  ce  fut 
Charles-AIain-Gabriel  deRohan-Guemeaée,  fiU 
d'une  sœur  de  Godefroi-Charles-Henri ,  et  par 
conséquent  héritier  légitime  du  duché ,  tant  par 
le  droit  commun ,  qu'en  vertu  d'une  substitu- 
tion graduelle  et  per|iétuelle  l'aile,  en  1IÎ96,  p 
Godefi-ot-Maurice  ,  duc  de  Bouillon  >. 


'  Voy.  Mèmoir 
Congrèn  de  f^Uitm 
p.  .8. 


pour  le  prince  de  Rohan  ,  (Jmf  fl 
;  Recuiiide piicesoJ/U-ieiietfVaUl 
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Lies  prÎDces-évêques  de  Liège  aVoieot  ancien- 
nement formé  des  prétentions  à  la  suzeraineté 
du  duché  de  Bouillon ,  dérivailt  d'un  acte  par 
lequel  Godefroi  de  Bouillon ,  ayant  de  partir 
pour  la  Terre-Sainte,  avoit  offert  son  patri- 
moine en  fief  à  Téglisexle  Liège.  Le  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  Pajs-Bas  au  congrès  ayant 
déclaré  qull  ne  croyoit  pas  que  ce  monarque , 
en  sa  qualité  de  successeur  de  Tévéque ,  avoit 
quelque  prétention  à  former  à  cet  égard,  on 
inséra  dans  l'art.  4  du  traité  du  3i  mai  i8i5  une 
stipulation  portant  que,  des  contestations  s'étant 
élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouillon , 
le  roi  des  Pays-Bas  testitueroit  la  partie  de  ce 
duché ,  comprise  dans  là  démarcation  donnée 
par  cet  article  au  grand-duché  de  Luxembourg, 
à  celle  des  parties  dont  les  droits  seroient  légi- 
timement constatés. 

On  se  ravisa  peu  de  jours  après ,  par  la  con- 
sidération que  la  tranquillité  de  l'Europe  pour- 
roit  être  compromise  par  l'existence  d'une  pe- 
tite souveraineté  placée  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Pays-Bas.  En  conséquence,  Vart. 
69  conféra  au  roi  des  Pays-Bas  la  souveraineté 
de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  h 
h  France  par  le  traité  de  Paris ,  de  manière.que 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seroient 
légalement  constatés,  la  possédera  en  toute 
propriété,  sous  la  souveraineté  du   roi  des 
Pays-Bas,  grand- duc  de   Luxembourg.    La 
décision  de  ces  droits  sera,  portée  sans  appel 
XI.  34 
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par  un  jugement  arl)ilral.  Chaque  conipèltten 
Dommet-a  un  des  arbitres;  l'Aoliiche,  la  Pruss 
et  la  Siirdaigne  en  nomnieront  chacune  u^ 
les  arbitres  s'assembleront  à  Aix-la-Chap 
atissitût  que  ies  circunstances  de  la  guerre  | 
pertiiettrogt ,  cl  leur-ju^ment   iiilervieni 
dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  rêuniuiu 
Dans  l'inleivalle  ,  le  roi  des  Pays-Bas  preodi 
en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duc) 
de  Bouillon,  pour  la  restituer,  avec  le  prodll 
de  l'adniiiiiïlraliun  iiilenuédiaire,  à  celui  din 
compétiteurs  eu  ftivenr    duquel  le    jogemeot 
arbitral  sera  prononcé.  Iirindemnisera,nioveii- 
nant  un  arrangement  équitable,  de   la  partie 
des  revenus  provenant  des  droits  de  soute- 
rainelé.  Si  c'est  au  prince  de  Roliao  que  celle 
Tcstitulion  doit  être  faite,  ces  biens  seront  entre 
ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution 
qui  forme  son  titre. 

La  Commission  arbitrale  ne  se  réunit  qu'au 
mois  de  juin  1816,  elA  Leipzig  au  lieu  d'Aix- 
la-Cliapelle.  L'arbitre   nommé  par  l'Autriclie 
étoit  le  baron  de  Binder;  telui  de  la  Prussej^ 
baron  de  Jifockhfiusens  celni  de  la  Sardaîgl 
le  comte  de    Vasteinlfer;  le  prince  de  jtobl 
nomma  le  comte  de  FUte  de  Soucj,  et  levit^ 
amiral  envoya  un  jurisconsulte anglois,  sir  Jol 
SewelL    Une  majorité  de  quatre  voix  coni 
\me  reconnut  les  droits  du  prince  de  Aolia 
Sewellseulavoit  volé  pour  le  comte  d'Auvergi 
Lui  el  le  baron  de  Brockhausen  proposère 
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que  le  prince  de  Rohan  (id  astreint  à  payer  au 
fils  adoptif  de  son  grand-oncle  une  légitime 
de  six  années  du  revenu  du  duché;  mais  la 
majorité  rejeta  cette  clause  ». 

»  Philippe  d'Auvergne,  vice-amiral  ang1ois>  mourot 
Aeax  mois  après,  le  18  septembre  1816,  âgé  de  18  ans. 
Le  prince  de  Rohan  entra  dans  la  propriété  de  son 
duché;  mats  il  s'éleva  des  difficultés  sur  le  genre.d'in* 
demnité  que  le  roi  des  Pays-Bas  lui  doit  pour  la  perte  de 
la  souveraineté.  Cette  question  est  encore  indécise* 

Nous  dirons  que ,  peu  avant  le  jugement  arbitral^  il 
s^est  présenté  un  troisième  compétiteur  qui  nie  la  validité 
des  droits ,  non  seulement  dé  Philippe  d'Auvergne , 
mais  aussi  du  prince  de  Rohan*Guemenée.  C'est  le 
comte  Godefroi  -  Maurice  -  Marie  -  Joseph  de  la  Tour 
d'Auvergne.  Ce  seigneur  présen^,  au  mois  de  no- 
vembre 18 1 6  y  à  la  diète  de  la  conf^ration  germanique» 
un  mémoire  tendant  à  être  réintégré  dans  la  possession 
du  duché  de  Bouillon  ;  la  diète  se  déclara  indépendante 
par  une  conclusion  du  5  décembre  1816  (  Voyez  Pro- 
tokolU  der  deiUsc/ien  Bundea-VerêammL  Vol.  l,  p.  i63. 

Il  paroit ,  par  ce  mémoire  >  que  le  comte  de  la  Tour- 
d'Auvergne  avoit  transigé  y  le  ag  juillet  i8i4,  avecPa- 
miral  Philippe  d'Auvergne^de  ses  prétentions  quelconques 
au  duché  de  Bouillon ,  mais  il  argiie  cette  transaction  de 
DuiUté,  comme  fondée  sur  une  erreur^  vu  qu'il  a  re* 
connu  depuis  que  l'amiral  n'étoit  pas  de  la  maison  la 
Tour-d* Auvergne.  Quant  au  prince  de  Rohan  ^  qui  avoit 
fait  valoir  les  droits  des  femmes^  il  opposa  au  droit 
commun ,  invoqué  par  ce  prétendant ,  le  droit  féodal 
germanique,  en  vertu  duquel  la  branche  masculii^a 
cadette  devoit  être  appelée  à  la  succession  avant  les 
femmes  de  la  branche  aînée.  Il  opposa  encore  au  prince 
de  Rohan  le  testament  fait  le  4  octobre  1769 ,  par  Charles- 
Godefroi  I  duc  de  Booillon^  qui  snb^titoaà  la  braaclK 

a4^ 
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V.  Suisse. 

».      Les  art.  70  à  80  qui  s'occupent  de  la  SuisseJ 
sont  pour  la  plupart  tirés,  soit  de  la  déclara 
tion    que  les  puissances    avoient  adressée  i 
ao  mars  aux   Suisses,  soit  du  protocole  i 
39  mars  où  l'on  avoit  Gxé  les  cessions  que  I9I 
roi  de  Sartlaïgne  feroit  au  canton  de  Genève. 

Les  a/'t.  73  et  76  répètent  les  art.  i-3  de  la  | 
déclaration  du  20  mars,  relatifs    au  mainliea 
des  1 9  cantons,  à  l'adjonction  de  trois  noureaax, 
el  à  la  réunion  de  l'évèché  de  Bâie. 

Ij'titi.  77  confirme  les  slipuiations  de  l'ari.  4 
en  faveur  des  droits  des  hahitans  du  canton  de 
Bàle ,  et  celle  qui  sanctionne  la  vente  des  do- 
maines nationaux* 
'-  Par  l'art.  78,  l'empereur  d'Autriche  cède  aux 
Grisous  le  comté  de  Ràzuns  ' . 

L'art.  79  répète  l'art.  5,  relatif  à  la  roule  de 
Genève. 

Uart.  80  réunit  les  art.  1  et  2  du  prolocule 
du  2g  mars ,  auxquels  il  ajoute  en  allouant  aux 
sujets  du  roi  de  Sardaigne  ia  réciprocité  do 
libre  transit  que  ce  traité  accordoit  aux  Gene- 
vois'■*. 

aînée  de  sa  maison  la  branche  ca<1elte,  et,  à  iléraDt 
de  ceik-cï  seulement ,  la  princesse  de  Itolian. 

'  f^ny.  ce  que  nous  avons  dit  de  l'impor tance  de  celle 
jioss''Bsioii ,  Vol.  IX,  p.  -jSS. 

"  Uue  convention  conclue  le  16  mars  1816,  entre  U 
roi  de  Surdaigne  et  le  canton  de  Genève,  s  fait  quelqaei 
siodifications  à  l'arl.  80  du  congrès  :  la  commune  ill 
Saint-JitUen  a  été  rétrocédée  au  roi. 
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Les  art,  8i-83  sont  de  nouveau  tirés  de  la 
déclaration  du  20  mars^  dont  ils  forment  les 
articles  6,  7,  et  8. 

Enfin  9   Yart.  84   confirme    en  général  la 
déclaration  du  20  mars  et  Tacte  d'adhésion  de. 
la  Suisse  du  27  mai. 

V.  Italie.  »««.. 

1.®  Etats  du  roi  de  Sardaigne.  i«dwgn*. 

Lesor^.  85^92  sont  entièrement  conformes 
au  traité  du  20  mai  entre  les  cinq  puissances 
et  le  roi  de  Sardai^ne,  à  l'exception  des  deux 
derniers  articles  dont  l'un  avoit  dit  que  ce 
traité  feroit  partie  des  stipulations  définitives 
du  congrès  de  Vienne ,  et  l'autre  avoit  fixé 
Tépoqi^e  des  ratifications. 

2.^  Possessions  autrichiennes. 

Un  article  secret  du  traité  de  Tôplitz  du  9  Lembti 
sept.  18 1 3,  avoit  décidé  que  la  monarchie  autri- 
chienne seroit  reconstituée  sur  une  échelle  rap- 
prochée de  celle  où  elle  s'étoit  trouvée  avant  la 
guerre  de  1 8o5*.  Il  falloit  donc  non  seulement  lui 
rendre  les  provinces  111  jriennes  et  les  ci-devânt 
états  de  Venise,  mais  aussi  l'Autriche  anté- 
rieure, le  Tirol,  et  la  partie  de  la  Galicie  dont 
la  paix  (ft  Schœnbrnnn  l'avoit  dépouillée.. 
Gomme  l'empereur  de  Russie  vouloit  conserver 
la  plus  grande  partie  des  districts  de  la  Ga- 
licie qui  faisoient  partie  du  duché  de  Varsovie > 

*  ^cy.Vol.  X,  p.  260. 
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et  que  les  traités  conclus  avec  la  Bavière, 
Wurtemberg  et  Bade  s'opposoieni  ;t  la  res» 
talion  des  terres  de  l'Autriche  en  Sonabe,  ( 
résolut  de  la  dédommager  en  Italie ,  ea  1 
rendant,  etcequelapaix  de  Carapo-Formifll 
avoit  enlevé,  et  ce  qn'elle  lui  avoit  alloué' 
tilrc  d'indemnité  pour  les  Pays-Bas, 

Les  art.  g3  à  <j6  de  l'acte  du  congrès  t 
lent  de  ces  restitutions  eu  Italie  et  aillei 
La  maison  d'Autriche  est  reconnue,  parl'arl.g 
souveraine  légitime  de  tons  les  territoires  dà 
par  les  traités  de  Cnmpo-fc'ormio,  de  LunéviU 
de  Presbourg  ,  par  la  convention  additionnel 
de  Fontainebleau  de  1807,  et  par  le  traité  1 
Schœnbruna  de  1809,  et  dans  la  possession  é 
quels  clic  étoit  rentrée  par  suite  de  la  dernièi 
guerre.  Après  cette  énonciation  positive  et  g 
nérale  ,  l'article  fait  encore  le  dénonibreoie 
de  tous  ces  pays.  Ce  sont  Tlstrie ,  tant  aoli 
chieune  que  ci-devant  vénitienne,  la  Dalmalî 
les  iles  ci-devant  véniliennes  de  la  merAdri 
tique,  les  bouches  du  Catturo,  la  \iile  i 
"Venise  ,  tous  les  états  ci-devant  vénitiens  de 
Terre-Ferme  ,  sur  la  rive  gauche  de  l'Adig 
les  duchés  de  Milan  et  de  Muntoue ,  les  prioi 
paulés  de  Brixen  et  de  Trente ,  le  comté  i 
Tirol,  le  Vorarlberg,  le  Frioutantrichien 
ci-devant  vénitien  ,  le  territoire  de  Montelà 
cône,  le  gouvernement  et  la  ville  de  Triesti 
la  Carniole,  la  IJaute-Carinthie,  la  Croatie 
la  droite  de  la  Save,  Fitimeet  le  Littoral hoi 
^rois  ,  et  le  district  de  Castua. 


scctJ  t.  gokgiu  os  tienne  de  i  8i4  et  1  Si  5w  ZyS 

Ce  dénombremeDt, qui  paroit  superflu  ,  cor- 
tige  oéaDinoiiis  une  inexaclilude  qui  se  trouve 
dans  la  rédaction  du  préambule  de  l'article , 
puisque  certainement  on  n'entendoit  pas  rendre 
à  la  maison  d'Autriche  les  Pa  js-Bas  et  le  comté 
de Falkenstein,  auxquels  elle  avoit  renoncé  par 
la  paix  de  Campo-Formio. 

A  ces  possessions  Varl.  94  ajoute  encore  : 

!.•  Outre  les  parties  de  la  Terre- Ferme  des 
états  vénitiens ,  dont  il  a  été  fait  mention  dans 
l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits 
états ,  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  entre  le 
Tessin ,  le  Pô ,  et  la  mer  Adriatique.  Par  cette 
dernière  disposition ,  le  pape  perdit  le  district 
de  la  Légation  de  Ferrare,  situé  au  nord  du  Pô; 

3.0  Les  vallées  de  la  Yalteline,  de  Bormio  et 
de  Ghiavenna; 

3.®  Le  territoire  ajant  formé  la  ci  -  devant 
république  de  Raguse. 

L'ari.  96  détermine  la  ligne  des  frontières 
des  états  autrichiens  en  Italie. 

Les  principes  généraux  adoptés  par  le  con- 
grès de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves , 
seront  appliqués  à  celle  du  Pô. 

L'établissement  connu  sous  le  nom  de  Mont- 
Napoléôn  à  Milan  devant  être  conservé,  les 
immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  les 
pays  qui ,  ayant  fait  partie  du  royaume  d'Italie , 
ont  passé  sous  la  domination  de  divers  princes 
dltalie,  et  les  capitaux  appartenant  à  cet  éta- 
blissement, resteront  affectés  à  la  même  desli* 


osoil  I 
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salion.  Le   passif  de  cet  établissement 
réparli  sur  les  teiriloires  dont  se  cooiposoil 
le  ci-devant  royaume  d'Italie. 

L'empereur  publia ,  le  7  avril  1 81 5  ,  une  pa- 
tente, par  laquelle  ses  possessions  en  Italie 
furent  érigées  en  un  corps  d'état  partici  " 
sous  le  litre  de  royaume  Lombardo-Vénîl 
Cet  état  a  une  surface  de  844  milles  carrés  gt 
graplûqucs,  et  une  population  de  ^tQ\ 
âmes.  Plus  tard  les  provinces  iliyriennesfc 
érigées  en  royaume  d'IUyrie. 

ô".  Modéne. 

"■  L'arcbidnc  François  d'Esté,  ses  héritiers C 
successeurs  posséderont,  en  vertu  de  Yart.  g 
en  toute  propriété  et  souveraineté  ,  les  ducbtiâ 
de  Modène  ,  de  Reggio  et  de  JVIirandoIe ,  cl 
sa  mère,  rarchiducbesse  Béatrix  d'Esté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  posséderont  de  même 
le  duché  de  Massa  ,  la  principauté  de  Carrare, 
et  tes  Hels  impériaux  dans  la  Luniglana.  L'ar- 
chiducbesse,  belle-mère  de  l'empereur  François, 
avoit  hérité  le  duché  de  Massa  et  la  principauté 
de  Carrare  de  sa  mère ,  princesse  de  Cibo-Ma- 
laspina.  Quanta  la  Lunigiana,  on  appelle  ainsi 
cette  partie  de  la  Toscane  qui  est  située  dans  les 
Appennins  au  nord-est  du  duché  de  Gênes,  et 
dont  Pontrémoli  est  le  cbef-Heu.  En  cédant  .i 
l'archiduchesse  tes  fiefs  impériaux  situés  dans 
la  Lunigiana,  on  s'écarta  absolument  du  prin- 
cipe adopté  au  congrès  d'épurer  les  territoire» 
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en  faisant  disparoitre  les  enclaves  ^  Il  est  vrai 
que  Tarticle  98  ajoute  que  ces  fiefs  seront  con- 
sacrés à  faire  un  échange  avec  le  grand-duc  de 
Toscane.  Nous  verrons  tout-à-rheinre  que  la 
maison  d'Esté  a  été  favorisée  encore  par  une 
autre  disposition  de  l'acte. 

L'article  maintient  aussi  les  droits  de  succes- 
sion et  de  réversion  établis  dans  les  branches 
des  archiducs  d'Autriche  •  relativement  au  du- 
ché  de  Modène  et  à  la  principauté  de  Massa  et 
leurs  dépendances.  Ces  petits  états  réunis  oht 
une  snrface  de  96  milles  carrés ,  habités  par 
36g,364  âmes.  Nous  verrons  tout-à-l'heure 
qu'an  article  de  l'acte  du  congrès  leur  assure 
éventuellemçnt  une  augmentation  de  40^000 

âmes. 

4.®  Parme  et  Plaisance. 

j^ri.  99.  «  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  p-rmt. 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Cuastalla» 
à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  états 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 
La  réversibilité  de  ce!s  pays  sera  déterminée  de 
commun  accord  entre  les  cours  d'Autriche,  ^ 
de  France ,  d'Espagne ,  d'Angleterre  et  de 
Prusse  ,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de 
réversion  de  la  maison  d'Autriche  et  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays.  » 

'  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  renseigne- 
ment sur  le  nombre  ;  le  nom  et  la  valeur  de  ces  fiefs. 
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Cet  article  est  un  de  ceux  qui  fut  précéik* 
des   nègociulious    les    plus    orageuses  ;    mai»  ] 
elles  sont  encore  coHverles  du  voile    du  1 
cret.  La  convmtinn    de   Fonfaiiiebleai 
avril    ]8i4  '  avoit  adjtififé  les    trois  dticltcs 
Maiie-Loiilse,  pour  elle  .  son  fils  et  ses  liérîtiel 
Mais  Icroi  d'Espa;^ne  fil  valoir  les  droits  in« 
testables  de  sou  neveu  ,  le  roi  d'Etrurie,stirl! 
patrimoine  de  la  quatrième  branche  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  La  France  et  le  roi  des  Deux-  1 
Siciles  se  joignirent  à  re  monarque  :  ces  po»-  1 
sauces  pensoietit  qu'd  seroit  dangereux  pouf  1 
la  tranquîtiilé  de  l'Europe  d'accorder  vae  soii- 
Tcrainelé  à  un  enfant ,  à  rexistcncc  duquel  les 
perturbateurs  du  repos  public  attachent  leurs 
Criminelles  espérances.  Il  fut  nommé,  le  m 
décembre  lUicli  une  commission  pours'occn- 
per  de  celte  question.  Elle  n'avoit  pas  corn- 
mencé  ses  travaux,  lorsque  Buonaparte  \inl 
anouller,  par  la  rupture  de  son  ban,  le  Iraîie 
de  Fontainebleau. 

Dès  ce  moment  la  jusiice  sembloit  d'accord 
avec  la  politique  pour  que  les  duchtjs  de  Parmr 
fussent  rendus  a  leur  légitime  souverain.  La  tiia- 
jorilé  des  puissances  partageoit  la  Diauièrc  de 
■voir  des  cours  bourboniques,  et  l'empeteur 
François  déclara,  avec  celle  loyauté  dont  it 
a  donne  tant  de  preuves ,  qu'il  sacrifieroit  les 
prélentions  de  sa  fille  au  repos  de  l'Europe.  H 
ordonna  à  ses  minislres  de  s'abstenir  de  toute  J 

■Vol.X^p.'îgl. 
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délibération  sur  cette  affaire ,  dont  il  aban- 
donna la  décision  aux  puissances  alliées. 

On  convint  de  donner  les  duchés  à  Tarchi- 
duchesse  Marie-Louise ,  sans  faire  mention  de 
son  fils ,  et  d'abandonner  à  un  concert  futur 
entre  les  six  cours  de  régler  ce  qui  tenoit  à  la 
question  de  la  réversibilité. 

5.®  Toscane. 

L'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  pleine-  t«cm«w 
nient  rétabli ,  par  Y  art.   loo,  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane ,  tel  qu'il  l'a  possédé  avant 
la  paix  de  Lunéville.  L'article  y  réunit  encore ,  , 

i.^  L'état  des  Présides.  Ce  district,  dont  Oiv 
bitello  est  le  chef-lieu ,  faisoit  anciennement 
partie  du  territoire  de  Sienne.  Lorsqu'en  i65j , 
Philippe  I®'^,  roi  d'Espagne,  céda  le  territoire 
de  cette  république  à  Gosme  I®'  de  Médicis ,  il 
se  réserva  ce  district  qui ,  depuis ,  a  constam- 
ment été  réuni  à  la  couronne  d'Espagne. 
Pendant  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne, 
les  Autrichiens  s'en  emparèrent.  L'art.  3  des 
préliminaires  de  Vienne  de  ijSS  l'assigna  à 
don  Carlos  avec  le  rojaume  de  Naples  <•  Ce 
prince  en  céda  la  moitié  à  Marie-Thérèse ,  par 
l'art.  5  du  traité  de  Naples  du  3  octobre  1759*- 
Nous  ne  trouvons  cependant  pas  de  trace  que 
ce  partage  ait  été  emctué  ;  cette  circonstance 

'  Voy.  Vol.  n ,  p.  248. 
*  Voy.  ibid. ,  p.  425. 
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et  le  mystère  qu'on  a  fait  du  traité  de  NapI 
nous  font  douter  qu'il  ait  été  ratifié.  Quoi 
en  soit ,  l'état  des  Présides  resta  au  royai 
de  Naples  jusqu'en  j8oi  ,  que  Ferdinand 
le  céda  à  lîuonaparte  '',  qui  l'incorpora 
royaume  d'Elrurie. 

2.°  La  partie  de  l'île  d'Elbe ,  qui  étoit ,  a' 
l'année  1801,  sous  la  suzeraineté  du  roi 
Ma  pi  es  ; 

3."  La  suzeraineté  elsouveraineté  delà  pi 
pàuté  de  Pioinbino,  sauf  une  stipulation  eii 
veur  du  prince  Ludovisi  Buonconipagni 
nous  allons  parler; 

4."  Les  ci-devani  fiefs  impériaux  de  Vernio, 
deMontauto^,  eliMonle  Sanla-Maria  ,  cnclaii^ 
dans  les  états  toscans. 

La  Toscane  forme  ainsi  un  état  de  SgS  milles 
carrés  géographiques,  avec  une  population  tic 
i,i78,,''25  aoies.  Les  dettes  du  pays  qui,  avaiil 
sa  réunion  avec  la  France ,  se  luontoieot  à 
160  millions  de  livres  de  Florence  ^  ont  éig 
éteiotes  sous  l'administra  lion  frauçoise  par  k 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 
'l'e  Nous  avons  raconté  comment,  par  suite  d'wi 
malentendu  ou  d'une  vexation,  la  maison  Lti- 


'  On  ne  le  connolt  que  Jcpuis  1 7g5 ,  que  Wbnck  k 
publia  danssfin  Cod.j.gfnt.r9c.,y<i\.  111,  [>■  3o6. 

•  Foy.XoX.  II,  p.  38i. 

^  lion  Montanto ,  comme  portent  toutes  les  cditloni 
lie  l'acte  du  congrès. 


I^^Hlivf.  011  JlLiiTfnl^af<n<>acJ<o.^s»lltl^i^;«j|lÉ 

•m  m, 

son  Lwlavisi  •  KH3te<  srs  f«v>|Mri<^cs^ .  t  e^m^|\m 
te  BtiiDc*  *  osîncs  et  54line$  *  rt  \>w  ^Nhl^tsji  W 
grand-doc  de  To^-^uce  de  riiukmiu^er  \W 
Kmis  les  rrreoQS  qnVUe  tifXMl  ^\^nl  i^u  \)m 
droits  rq^etts«  c*esl-à-<Ure  de  l«i  honilîer 
les  droits  utiles  de  U  souvemnelè  qn  elle  |>er« 
doit. 

La  principauté  de  I^uoc[urs  e^t  ilounee»  pArt^*^«*% 
Vari.  loi  y  en  toute  sonverainelè  »  (\  riniiiute 
Marie-Louise  et  à  ses  descendanvS  otr  ligne  tliivole 
et  masculiue.  Cette  principanio  est  t^rigêo  en 
duchés  et  conservera  une  iornio  i\v  };[ouvorno* 
raent  basée  sur  les  principes  cio  celle  qu^ello 
avoit  reçue  en  iHo'). 

L'empereur  d'Autriclu)  et  le  ffrand-ihie  ilo 
Toscane  payeront  à  rinrcinle  une  rente  Mupplii- 

»  roy.  \ol\,  p.  38». 

*  Yoy.  Congrès  de  Vienne;  HiOutUthftièvtioJflvêêlhê, 
Vol.  ly  p.  aa4. 
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mentaiie  de  5oo,ooo  i'rancs,  jusqu'à  ce  qu'on  li 
ait  pu  former  titi  autre  établissement.  Ce) 
rente  est  spécialement  bvpotliéquée  sur  les 
sessions  du  grand-duc  en  liolième,  appell 
Iiavaro- palatines  ;  dans  le  cas  uii  le  duché 
Inicques  sera  incorporé  au  ;^iaitd-ductié 
Toscane,  ces  terres  appartiendront 
pereur. 

Ce  sont  ces  terres,  dont  le  rapport  est,  dil- 
d'un  luilliun  du  florins  ',  que  l'empereur  desl 
au  fils  de  l'arcliiducliesse  Marie-Louise 
porte  le  nom  de  prince  de  Mojdling. 

Le  ducbé  de  Lucqiies  a,  sur  1 9  î  millescairéi, 
une  population  de  1 37,500  liabitans;  cequîniU 
la  plus  l'orle  proporlion  relative  en  Europe. 

Le  ducbé  de  Lucqiies  sera  réversible,  d'après 
Vart.  102  ,  au  grand-duc  de  Toscane ,  soit  qu'il 
devienne  vacant  par  la  morl  de  riiifante  Marie- 
Louise  et  de  son  l!ls  don  Carlos  et  de  leurs 
descendans  mâles  et  directs,  soit  que  cette  in- 
fante ou  ses  bériliers  directs  obtiennent  ua 
aiitre  établissement  ou  succèdent  à  une 
autre  brandie  de  leur  dynastie.  Dans  le  cas  de 
réversion  .  le  grand-duc  cédera  au  duc  de  Mo- 
dêne  les  districts  toscans  de  Fivizano,  l'ictra- 
Santact  Bar^a ,  et  les  districts  lucquois  de  Cas- 
tigliuDe  et  Callicano  enclavés  dans  Tes  états  de 
Mûdène,  ainsi  queceux  delVIinucciano  et  KIoDle- 
lynose  cunligiis  au  pays  de  Blassa". 

>  C'est  ainsi  iju'il  faut  lire  Vol.  VI ,  ji.  587. 

*  Eu  lisaitl  cei  ai-l!cle,  od  tA  lucilé  tle  croire  qac  tel 


maaxiKiSx^KTiSAS.  3S3 
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U^mtC  \q3  rétkhSi  k  pope  liwK  les  passe»- 

f  dm  ésKié 


IttV&WT^Aboas 


V«as  mt  àtrna  pasétre  étooBê  d^  la  sîaçiBlantè  de 

^■eli|agsd«tnct5<leUljnMg;i»— , 

coouBeal  plos  d'«ae  foîs  db  pi- 

gciBcB  iliflilinnT  ont  été  faites  sans  coifcsalter  la  partie 

Ia  fias  iÊÊhtnmét,  et  combîea  Faiaottr  pnopre  t  £ût 

Balgré  révîdence  de  le«r  ahssrditê.  Certes ,  des 

f^raTes  résalleroteal  de  rcxêcution  des 

à  La  rêYersîoB  CTeolnelle  du  do^iê  de 

à  la  Toscane.  Les  démembreinens  de  territoire 

e  fitt^l  da  congrès  de  Vienne  a  indùpiês ,  comme 

devaot  avoir  lien  à  ladite  époque  «  aoçmenteroîent  les 

CBdbsrrasde  la  ciroonscrtption  terrîtoriale  de  la  Toscane 

ci  des  états  Toisins,  et  blesseroient  les  întérèls  du  dudié 

de  I^^<■*^■*^  ainsi  que  ceux  desprorinces  cuTÎronnanles^ 

te^le  rapport  de  ragncaltare,  de  radmiiiistration  et 

èm  eoanaerce.  Ânssi  la  cour  de  Florence  a-t-elle  fait  à 

Igiim  les  occasions  des  représenlaions  contre  ce  sior* 


La  nnltiplîcîté  et  la  grarité  des  aflEàires,  dont  les 
Mînîrtres  des  boit  puissances  ont  dû  s'occuper  dans  le» 
derniers  jours  de  leur  réunion  à  Vienne ,  Icf  oui  ptut^ 
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deBénévenl,  delà  principauté  tic  Ponte-Coii 
et  des  légations  de  Kaveniie,   Bologne  et  » 

Être  empêchât  de  porter  une  attention  particulières 
de  prendre  tous  les  renseigne  me  ne  néceasaires  t 
détaiU  <]ue  l'oa  ne  pouvoit  pas  apercevoir  dani 
masse  d'obiett  înipurians  qui  se  préientoient  àuii 
discussion  de  ce  grand  acie  politique.  Peul-Alrc  • 
ont-ils  senti  eui-mcmes  que,  s'agiseunl  d'une  dis 
dont  l'exécution  Dcdevoit pas  avoir  lieu  immédia 
il  seroit  aisé  de  redresser  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  d 
parfait  et  de  vicibus,  cl  de  rectifier  la  délimita 
territoires. 

Le  district  toscan  de  Pielra  Santa,  situé  C 
duchés  de  Lucques  et  de  Massa  ,  forme  une  encUr«  d 
le  premier,  et  non  dans  le  second  de  ces  pays  :  cemt 
de  tous  cités  par  le  duché  de  Lucques,  il  eBlactuelIcnid  . 
séparé  de  relui  de  Massa  par  le  dïsiricl  Lucquoîs  ^i 
Moiilignoso.  I^  réunion  de  Lucques  avec  la  Toscan' 
ouvriroit  les  communications  entre  le  dislrïcl  de  Piri/  > 
Santa  ei  le  reste  du  ^rand-duclié  ;  il  «émit  doue  Irr-- 
choquant  que  cedistrii-l,  qui  appartient  niainteniiiiL  < 
la  Toscane,  quoique  séparé  d'elle,  dilt  cesser  il'cnl-n' 
partie  au  moment  uiéme  oii ,  pnr  la  réunion  de  I.ucqu- ■ 
il  deviendroii  cnalîgu,  tandis  que  Hnspecliou  Ae  la 
carte  déniootre  qu'une  l'ois  réuni  nn  duclié  de  MatM, 
il  formeroit  une  enclave  Irês-gènante  pour  le  duché  de 
Lucques  lui-même,  D'ailleurs  le  territoire  de  Pietri 
Santa,  riche  par  sa  culture,  cl  possédant  des  forêts  et  lii 
établissemens  préeîeui  pour  l'admluiitrAtion  d^s  forpr- 
Mroit  on  Kncrifice  très-im|iorlant  pour  la  fînance  iJi- 
Toscane. 

Ces  observatinns  ne  seroîentpas  rigoureusemeut  ap- 
plicables au  district  lucquois  de  Alvn'if^nontj ,  qui, 
touchant  au  duché  de  Massa  .  pourroil  y  être  réwai  sani 
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are  9  à  Fexceptioo  de  la  partie  da  Feirarûb 
iteëe  sor  la  liv^e  gaacbe  da  P6 ,  de  manière  ce* 


II,  et  Alors  le  fort  toscan  da  Sa^to  alla  Cêrvia^ 
pour  la  défeBse  de  U  côte ,  tt  sans  Ie<|uel 
e  tcnrîtotre  de  Pietra-Saau  resteroit  exposé  à  toute  al- 
MxjBc  du  cété  de  la  ner  j  fomeixMi  la  limite  entre  la 
roocane  ctledacbéde  Massa. 

On  ne  pent  pas  non  plus  apercevoir  le  motif  qui  a  déler- 
■iné  la  deounde  de  la  réanîon  dn  district  toscan  de 
Sarga  an  docbé  de  Modène.  Ce  dbtrict  est  cerne  par 
les  pcovinees  toscanes  de  Pbtoie  et  de  Peseta  et  par  le 
dncbé  de  Lacques.  Le  duché  de  Modëoe  n*y  touche 
qn'aa  nord  par  la  Garfagnana  ;  maî>  la  sim|  le  inspection 
de  la  carte  lait  voir  que,  si  le  territoire  de  Barga  éloit 
rénni  k  Modène  y  il  formeroit  une  poiute  eutre  les  pro- 
vinces toscanes  de  Pistoie  et  de  Peseta ,  et  le  duché  de 
JLncqnes ,  alors  réuni  à  la  Toscane,  exposerait  tous  ces 
pays  à  nne  contrebande  énorme,  et  gèneroit  leurs 
conuDonica  lions. 

Les  districts  Incquois  de   Castiglione ,   Galligano  et 
Jdinueciano  ne  sont  nullement  enclavés  dans  le  duché 
de  Modène,  quoique  l'art.  loa  de  l'acte  du  congrès 
l'affirme  des  deux  premiers.   Galligano  est  en  commu- 
Bicalion  parfaite  avec  le  reste  du  duch^  de  Lucqucs. 
C'est  plutôt  la  Garfagnana  modenoîse  qui  forme  une 
enclaye  entre  les  différentes  parties  de  ce  duché ,  étant 
située  entre  les  districts  de   Galligano  et  Castiglione^ 
et  celui  de  Minuccinho,  Or ,  si  les  conyenances  terri- 
toriales dcToient  être  rigoureusement  suivies  pour  l'utilité 
des  peuples ,  il  faudroit  conBrmer  ce  que  les  François 
aToient  fait,  en  réunissant  une  partie  de  la  GarCignana 
modenoise  à  la  principauté  de  Lucques  ,    au  lieu  de 
troubler  tous  les  intérêts  de  ce  dernier  pays,  et  en  se-* 
parant  ,des  territoires  qui  sont  indispensables  à    son 
XI.  25 
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pendant  cjiic  l'Autriche  .tiir»  Hroil  «le  garnis 
dans  les  places  de  Fenare  et  de  Comitasebù; 

agriculture.  Ausurplus,  quel   peut  aToir  été  le  but  J 
arrnngemeuE  territoriaux  dcionnilcs  par  le  iincMl 
Mod^nu  ?  C'est  peut-élre  celui  d'outrir  i 
nicatinn  entre  la  Garfagnaiia  motlenoise  et  le  Aavbt* 
Massa.  Si  cette  ronte  de  laXarfagnar 
projetéet^t  jamais  exécutOe  par  l'ancien  duc  de  1 
qui  avoit   dans  Min  Iré&or  île  grands  niajeds  | 
éoiisiruirr,  n'a  pu  l'être  dans  drt  temps  de  [i 
comnieiit  pcot-on  cspirer  à'j  paiTciitr  dansdnd 
<iOnstaiicrs  auMÏ  fâclieu^re  (juc  celles  o(i  nous  « 
(ït  dans  lesquelles  les  petits  états  ne  peuvent  tcoilvrr  Irf    ' 
iMo^euB  de  réparer  tous  les  désastres  L'prouTés  qu«(lnr« 
h  plus  Klrictc  économie?  Au  leslc,  ilcs  obstacles  Iocai:! 
de  lout  genre  s'opposent  A  l'esécution  dcccprcjft  gigaii- 
ténjnequi,  devant  établir  la  comniunicalion  rniKiIct 
territnires  p«u  impurtans,  ne    pent    pns  balancer    \t 


Ijowteïf  Moment  de  tant  d'intérêts  <le  locnlilé, 


i  eï«g,« 


le  sacrifice  des  populations  voisines.  Pour(|ooi  pri^trle 
duché  dp  Ltacques  de  tontes  les  ^ps^oDrcFH  (|ui!  ta  paHie 
aMntagneiise  lui  fournit  pour  l'enln'lien  de  ses  hntiaaH 
«t  pour  n ne  foule  d'autres  intéri''tg  agricoles?  Il  n'i  » 
rien  dfi  plus  fauliiui  que  de  d^inembin-  un  frappilit 
eut.  Son  dé  lue  m  brème  ni  aebè\*t  sa  mine ,  et  dcvirni 
pour  ainsi  dire  son  arrit  de  mort.  Il  fuiit  que  touieS»a 
parties.  llû«î  par  des  intérêt*  onriens  et  presque  indr^- 
tructribles,  subiaunt  le  mëme'Gorl.  Au  surplus,  n  k 
|irofi!l  de  l'ouverture  d'une  roule  de  coiumaniealioii 
entre  la  GarfaRiiana  modenoise  et  le  duché  df  M^ça  , 
|M>nvoit  iumnis  se  n-alisrr,  il  seroit  aisé  de  fain»  un" 
«ipulation  par  laquelle  le  grand-dnclié  ife  Tnsc.inf-  ■'•«- 
hligeroii  il  céder,  sur  le  pEi^l  iIj- Lucqix'o,  la  punie  da 
territoire  qni  seroit  jos-C  stricti-iiieMl  nce>>sMiin'  pour  1» 
«MlfeMi«n  lie  Mti9  roule.  Vàr*etuoy*a,tt»B*oaifn- 


.  «bas  ïâ  pK>%i3ce>  qui  :k  »•( 


f»«ï .  ca  AttinBEirxt  W  b^zt  c«f  Te^ 
la  st^fdbMtfSi  doat  a /au. 

.  il   «H  iB«tL«  dr*-  êWÊiÂ  h 

la  ObbiOttdiK  cîstnci  c«  ■*"'-■! -nri^T 

la  Totcaiie  sao»  Aocsa  »i>tif  p^xasàUe. 

tt  ccar:e  et  nmlkcacet  ikom- 

c  xnmasiic^iîoBS  e:!tiv  U  Car- 

kawe  et  le  dncbê  lie   Ma»;!.  D*jîik«n 

npforts  açricoles  et  coomercîjivv  sont  t.HtnM 

diurids  de  la  Limlxiaiia  et  Yen  li  cèit 

ij  et  «nctttictat  Tcrs  la  Gaifa^iMiia  niK^itoàM. 

ile  oo  envisage  La  question  $oas  le  poiat  de 
[,  oa  doit  reaiarq»er  que  les  temloÎMs  de* 
reaferment  une  population  tle  presque  qu ^rantis 
wDe  lubîtans;  que   tous  leurs  întéKis  sout  depuis  un 
tc^fH  îflunéniorial  amalgamés  avec  ceux  de  la  Toscane 
na  ém.  dnclié  de  Lucques;  qu'aucune  rue  ne  (letit  tes 
potier  à  déiiicr  de  rompre  lears  anciennes  relations ,  on 
d'en  liwmcr  de  nouTc lies  ;  que  le  système  d'agrîoultnre 
toAle  anificîelle  de  ce  pays  est  de  nature  à   exiger  que 
tes  habttans  trouvent  du  traTail  et  des  subsistances  dans 
la  plaine,  ei  que  l^s  habitansde  la  plaine  tnmvent  des 
pâturages  pour  leurs  bestiaux ,  des  bois  et  tant  d*autres 
mojenf  dans  les  montagnes  ;  que  cet  ôclian£;e  de  re9- 
iourcef  des  deux  parties  du  même  pays  seroit  eniièrement 
bonleyersé parle  démembrement pn>jctôi que d ailleurs 
la  seule  Tue  raisonnable  qui  peut  avoir  motiv«  les  dis- 
positions en  question,  est  parfaitement  nniplie  |>nr  la 
stipulation  de  la  condition  proposée  en  cas  «l'oiiverUire 
de  la  route  de  communication  entre  la  Garfugoana  et  Ir 
dncbé  de  Biassa. 

25* 
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rendues ,  tes  acquisitions  à  titre  légal  de  c 
niaînes  nationaux.  Cette  ilispusîtion  a  été  a 
principalement  en  faveur  d'Eugène  Beaulu 
nais ,  auquel  sa  dotation  avoit  été  assignée  d 
ces  provinces.  Une  convention  parliculiè 
entre  l'Autriche  et  le  Saiiit-Sié^je  fixera  les  à 
positions  propres  à  garantir  la  dette  publîqa 
le  payement  des  pensions. 

8."  Royaume  de  Naples. 

"  Le  grand  et  dernier  but,  dit  le  prinœJ 
Talleyrand  dans  une  lettre  adressée,  le  36  d 
cembre  181^,  à  lord  Castlereagh  '  ;  le  grand 
et  dernier  but  auqiicU'Europe  doit  tendre,  cil 
de  6nir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  fe- 
ritable  paix.  La  révolution  a  clé  une  lutte  entre 
des  principes  opposés.  Finir  la  révolution ,  c'est 
terminer  cette  lutte;  ce  qui  ne  peut  se  faire  qne 
par  le  triomphe  complet  des  principes  pour  la 
défense  desquels  l'Europe  est  armée.  La  lutte 
exista  d'abord  entre  les  principes  appelés  ré- 
publicains et  les  principes  monarchiques.  L"n- 
vincible  nature  des  choses  ayant  fait  trîouipber 
ces  derniers,  la  lutte  s'étublil  entre  les  <tvnas- 
ties  i-évolutiounaires  et  les  dynasties  légitimes. 
Pour  que  la  révolution  finisse,  il  faut  que  le 
principe  de  la  légitimité  triomphe  sans  res- 
tricliou.  » 


'    Congrès  lie   fit/ine  j   Hecueil  de  piictt  t 
V0I.VI,  !..   io5. 


JUlLHJJir  JH'«fil4»lS'3fcK.    }3(^ 


•'•»," 


«sitf«  jar  fit  jnfie  euitrv^cvr,  ^  îsm-  lâe  <M 

rcnUL  penr  )iii  <«  fia  Wriiàess^  jBT  1^  tivoif  ^ 
•  €3L  Tcccansu  |iar  les  pnywMWXs  <v 


Cw  ocm^culâcHi  particdbn^  loi  imp^^ji 

fie  SfMM»  jflMii  po«r  CcmBer  «B  etftU»$ie«MM 
â  E«5àe  Beaiikînuk.  A  la  pUce  de  cette  ce»^ 
•  le  roi  ('ea^:a£:tsi,  par  one  ci>nT<intio«  posh^ 
.  à  loi  piTcr  une  samme  <ie  S  miUiMis 
Àtù^mcs. 

Ferdinand  IV  ne  rentra  pomtaut  pas  dans  la 
totalité  de  ses  états ,  tels  qu^l  les  a\;  oit  p^>s- 
sédêsaraDt  la  réTohitioD  francoise.  On  mainliul 
à  soQ  égard  les  dispositions  du  traité  de  Flo- 
rence,  da  28  mars  iSoi  ,  qni  lui  avoient  fait 
perdre  Tétat  des  Présides  et  la  suzeraineté  sur 
la  principauté  de  Pionibino  et  Tile  d^Ell>e» 
qui  entrèrent  dans  le  lot  du  grand  •  duc  de 
Toscane. 

Vn.  PoaTUGAL. 

Si  l'Espagne  avoit  rendu  de  grands  et  iuiptu^  1^,, 
tans  services  à  l'Europe  par  lexeuiple  4u*elle 
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lui  avoit  donné  de  repousser  l'oppression, 
Portugal  nvoil  <.'fïicac(?ment  cooprré  à  la  «lej 
vratite de ia  France.  Le  sany  desl:*ortu<;uûav( 
coulé  dans  les  cliamps  de  Vitlorîa  et  de  Toi 
louse,  et  ses  troupes  avoient  inérilé  d'être  cïli 
parmi  le^i  meilleures  de  l'I-luropc  '.  O 
le  traite  tlu  5o  Di:)i  tSiif  fut  conclu 
pDTlicipation  du  cabinet  de  Riu-Janeiro;  el 
cabinet,  prétendant  que  ses  intcrôls  avoienl 
lésés  piir  l'art.  10  de  ce  Irailé,  rei'usa  d'y 
céder. 

Cette  couf  rormoit  encore  une  autre 
luation.  Le  principe  adopté  au  congrès ,  d'api 
lequel  tonte  cbose  devoit  élre,  itulatit  que  m 
sibte ,  remise  dans  son  ancien  état ,  Touloit  a 
la  ville  d'OliveuT'.a  fût  rendue  au  PortuffaJ.l/l 
pag'ac  $V>toit  tait  céder  cette  place ,  par  |a  p| 
de  BadajoK  de  1801  ^,  comme  un  trophée • 
la  {fiierre  qu'elle  avoit  été  obligée  de  faire 
gouvernement  de  Lisbonne  3. 

Les  Inlérèls  de  ce  gouvernement  furent  pli 
dés  â  Vieiioe  avec  succès. 
"•      Par  Varl.  io5  ,  les  paissances  recoonoisse 
lajusticedesrécbniationsroriuées  parle  prioc 

■  Voy.  Ditcouru  dt  Bi.ùcnEn ,  dans  mon  lUeutU 
pirceA  t/fficielUt ,  Vol.  Il ,  p.  ''18. 

•  roy.  Vol.  V,  p.  388. 

*  yoy.  Note  Uistori(|uc  sur  le  irnilc  «le  Pari*  i 
U%  aoAt  1817,  entre  la  France  et  le  Porlugol,  damn 
Mrekivtt  Aiêlorijuet  et  fçUlr^ntt,  Vol.  I,  p.  13$. 


Pour  ie^er  les  d4iïirnl<;«>«^iii  v4'I<>i«mii  t^j^\i> 
iétt  À  ce  q4»c  le  pn4U>c  iv^<n)l  <i«  ISM-ini^al  i*(i 
fifiil  le  IraÎLo  du  .^o  iii^n    l^l/;|.  Lui    i«\  ilt   i  ■• 
é  est  annullè  |Mr  T'.//.   lofi.ii  If  iniitii* 
s'e«<;;;ij;eàroM4luer  à  \a  l'r^th  •  l.i  \  «nwtnr 
lirancoise  jnsqiriii  Li  ri^Kve  irHinitoïk.  iIimiI 

4e  J^tudi-'Si^pUMiiiioiMlf',  liiiiih-  ipi*  II'  TiMiii 
^ala  toujours  c^unsiJiTfr  c  tiiuiiM'  <  illc  f|Hi  jiniil 
été  fixée  par  k*  Ir4i(r  fJ'IJlurlil.  l/'f  |Mii|iic  fli* 
cetie  remise  vera  ilrlci/MUM  f  |fîji  imm-  f*fMt«-«| 
boit  particulicn;  criiw;  Ir:^  /JifM  mmm'  .  l'I  I /M' 

procédera  a   i'^ffiuaUr  .  '>M:.«jif#^  #|i>#    )  *fh  t/- 

pourra»  à   Jd   fix.«U</(P    'i<i>nlhrf'    ^ji  ^    |i«M/if  :;    ///^ 

Ouiaoes  }*o?i  v'v;v<4  /•  v/'  .^-v    »  *fi  \',»  i  '  *ftH'^ 
À^âii9>-^t      '-■'    ■•  '*■■•'  '.     .-''''"      ..'       '  *     -■       '  •"•^- 


V^T" 'fi:     t:',*'ï^''*''<*     ''l        ^ 
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.  ■/»  ^  %•      vl     '^•.-'  .       ^   ••    •  4 
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'«      # 
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5q2  chapitre  xli.  tbaités  de  i8i4  etiSiî.' 
la  rivière  des  Amazones  et  celle  de  Jnpoc  i 
de  Vincent  Pinçon  en  Guiane.  Ainsi  lessig 
laires  du  traité  d'Utrecht  pensoicQt  que  le  JapI 
et  le  Viûcenl  Pinçon  éloient  le  même  fleirt 
naais  ils  se  trompoient,  puisqu'il  y  a  une  difl 
rence  de  près  de  3  dpfjrés  en  latitude  ttH 
ces  deux  fleuves.  Le  rio  J;ipoc  ou  Oyapocl 
appelé  anciennement  Wiapoko  par  les  i 
gateurs  Lollandois,  débouche  au  nord  da  ( 
Orange,  tandis  que  l'autre  fleuve,  nommé  j 
l'honneur  des  frères  Vicente  Yanez  et  An 
Pinçon,  a  son  emboucliure  au  Cap-Nord.  < 
erreur  provenoit  de  ce  que,  jusqu'à  la  fin  dad 
septième  siècle,  lesgéographesdonnoieDtqu 
quefois  le  nom  de  Cap-Nord  au  Cap- Orange 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  dut  nécessairement  s'a 
ver  deti  contestations  entre  la  France  cl  leP 
tngixl  sur  l'exécution  d'un  article  dont  la  dïspl 
silinn  se  fondoit  sur  un  fait  erroné.  Elles  duri 
reni  jirudant  le  reste  du  dLt-huitiëme  siècle.  1 
directoire  exécutif  de  la  république  françi  ' 
trancha  la  difficulté,  en  plaçant,  dans  le  t 


'  Ces  données  sont  empruntées  d'un  niéinoirv  ) 
M.leLarou  Altx.  de  Humboldi ,  que  j'aî  publié danl' 
Toi.  I,  p.  M,  de  (Des  Archivtg  historiijuti  et  pot 
liçues.  Ce  vojageur  elle  le  pa.ssage  suivant  «le  L«t,<1»I 
■oQ  Americce  utriiu^u»  descriplio,  i636  ,  f.  636.  ~ 
montorium  quud  siaum  ah  ortu  clanditin  quem  flutat 
Wiapocoatiîque  mmoren  amnes  egrediuntur,  appetlitt 
ab  Angtia  Cabo  de  Corde ,  a  uostratibuj  Cap-d'OraD|i;e, 
*t  aott  raro  Cabo  di  Nord. 
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da  20  août  1797  ^  les  stipulations  suivantes: 
«f  Les  limites  entre  les  deux  Guianes  françoise 
et  portugaise  seront  déterminées  par  la  rivière 
appelée  par  les  Portugais  Galmène^  et  par  les 
François  de  Vincent  Pinçon,  qui  se  jette  dans 
rOcéan  au-dessus  du  Cap-Nord  •  environ  à  2  t 
degrés  de  latitude  septentrionale.  Les  embou- 
chures et  le  cours  entier  de  ladite  rivière  Gal- 
mène  ou  de  Vincent  Pinçon  appartiendront  à 
la  république  françoise.  » 

Cette  disposition  n'eut  pas  de  suite,  et  l'art. 
10  du  traité  de  Paris  de  iSi^l'annulla,  en  impo- 
sant au  Portugal  la  restitution  deia  Guiane  fran«. 
çoise  telle  seulement  qu'elle  existoitau  i^'janv. 
1792,  et  en  faisant  revivre  ainsi  la  contestation 
qui,  à  cette  époque,  avoit  lieu  sur  les  limites,  et    . 
qui  est  renvovée  à  un  arrangement  amiable.  Les 
ministres  du  Portugal  ayant  fait  voir  aux  pléni- 
potentiaires réunis  à  Vienne  que  l'Oj^ajpock  n'é- 
toit  pas  identique  avec  le  Vincent  Pinçon ,  on  y 
admit  pour  principe  que    le  premier  devoit 
faire  la  limite  ei)tre  les  deux  Guianes  ;  c'étoit 
prononcer  en   ftiveur  de  la  cour  de  Rio-Ja- 
Dciro.  Mous  revieudrous  sur  cet  objet  dans  la 
section  "suivante. 

r 

Vni.  Dispositions  générales* 

Les  derniers  articles  de  l'acte  renferment  di-   Nav;wii« 
verses  dispositions  générales.  Dix  articles  y  108-  "^'^ 

*  Foy.  Vol.  V,  p.  73. 


Sg^   CHAPITRE  XLlI  TRAITÉS  DE  iSli^  BT  181& 

117,  règlent  les  principes  qu'on  suivra  relatî* 
vement  à  \9i  navigation  des  rii^ières. 

Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  os 
traversés  par  une  même  rivière  navij^able ,  ré- 
gleront d'un  commun  accord  tout  ce  qui  i 
rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière,  ^r* 
tic/e  108. 

La  naviofiilion  de  ces  rivières  sera  nécessaire* 
ment  libre,  sauf  les  régîemens  de  police.  Jr^ 
tich  109. 

Le  s)?stème  des  droits  à  percevoir  et  du  main- 
tien de  la  police  sera  uiiifOrme  pour  les  rir 
vières  ,  et ,  autant  que  cela  sera  possible ,  pour 
leurs  enibranchemeths.  ri  ri.  i\o. 

Le  tarit*  des  droits  sera  uniforme  et  iavar 
riable.  Art.  1 1 1 . 

Les  bureaux  de  perception  sont  fixés  par  le 
règlement  conmiun.  Art.  112. 

Chaqtie  état  riverain  se  chargera  de  l'entre- 
tien des  chemins  de  hallage  passant  par  soo 
territoire,  et  des  travaux  nécessaires  dans  le 
lit  de  la  rivière.  Art.  1 1  ^. 

Il  Wy  aura  point  de  droit  d'étape  ,  d'échelle 
ou  de  relâche  forcés. -*<//•!.  114. 

Les  douanes  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  droils  de  navigation.  /Irt.  1 15. 

Le  règlement,  une  fois  arrêté,  ne  j  ourra  être 
changé  que  du  consentement  de  tous  les  états 
rixierains.  Àtt.  t*j6. 

Les  réglemens  particuliers  relatifs  à  la  navi- 
gation du  Rhin ,  du  Necker ,  du  Meiu>  de  l> 


ECT.  T.  COIffGll.  DE  TIBNHfi  DS  1  Sl4  £T  l8l5.    SgS 

kioseile ,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut ,  joints  à 
.^acle  y  sont  censés  j  être  texluelleaieat  insé- 
rés. j^rL  117. 

-  Les  traités  annexés  à  Tacte  sonl  cotosidérés 'r'*^*»  •»■• 
comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du 
congrès.  Nous  allons  indiquer  ces  traités  sans 
nous  arrêter  à  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  ce  sont  : 

i.<>  Le  traité  entre  la  Russie  et  T Autriche  ^ 
du '4-^11'  181 5». 

2.9  Celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  du 
même  jourî». 

3.^  Le  traité  additionnel  relatif  à  Gracovie 
entre  l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  du 
même  jour  ^. 

4*^  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe ,  du 
18  mai  i8i5  4 . 

5.0  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 
droits  de  la  maison  de  Schœnixourg,  duioeme 
jour  ^. 

6.^  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  H»ovp^, 
du  29  mai  i8i5  ^. 

7.®  La  convenlion  entrelaPrussecll^graod- 
duc  de  Saxe-Wcimar ,  du  i.«^  juin  i8i5  7.    1 

*  ^oy.  p.  71. 

•  roy.  p.  78. 

*  Foy.  p.  84. 
^  F'oy.  p.  67. 

5  roy.  p.  74. 

•  f^oj'.  p.  12g. 

7  roy.  p.  l38. 
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8.®  La  convention  entre  la  Pnisse  et  les  do 
et  prince  de  Nassau  ^  du  3 1  mai  181 5  <• 

9.^  L'acte  sur  la  constitution  fédérative  de 
rAUemagne^  du  8  juin  181 5  ^. 

10.^  Le  traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  Ici 
quatre  puissances,  du,3o  mai  j8i5  3. 

11.^  La  déclaration  des  puissances  sur  les 
affaires  de  la  confédération  helvétique  »  da 
no  mars ,  et  l'acte  d'accession  de  la  diète ,  da 
37  mai  i8i5  4. 

12.®  Le  protocole  du  29  mars  i8j5  sur  les  i 
cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  can- 
ton de  Genève  ^. 

i3.®  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  les 
cinq  puissances,  du  20  mai  i8i5  ^• 

14."  L'acte  intitulé  :  «  Conditions  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  réunion  des  états  de  G^nes 
à  ceux  de  S.  M.  Sarde  ^  1. 

i5.*>  La  déclaration  des  puissances  sur  l'abo- 
lition de  la  traite  des  Nègres,  du  8  février 
i8i5  s. 

16.*^  Les  réglemens  pour  la  libre  navigation 
des  rivières  9. 
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17,®  Lesrécrlemenssurle  rangentre  lesaeens  ..^"^^f^^^^^ 
diplomatiques. 

Le  congrès  de  Vienne  se  distingue  de  toutes 
les  réunions  antérieures  du  même  genre  par  le 
peu  d'importance  qu'on  j  attacha  à  Tétiquette  du 
rang.  Eq  partant  du  principe  admis  que  toutes 
les  tètes  couronnées  sont  égales  entre  elles,  on, 
les  nomma  toujours  par  ordre  alphabétique  ^ 
en  se  servant  toutefois  des  noms  que  les  puis- 
sances portent  en  françois  :  cette  circonstance 
laissa  à  TÂutriche  le  rang  qu'elle  avoit  toujours 
occupé  comme  décorée  de  la  première  cou- 
ronne chrétienne  9  celle  du  Saint-Empire  ro-     ' 
main.  En  signant  les  procès- verbaux  des .  con^ 
férences  .   les  ministres  n'observoient  aucun 
rang.  Pour  obvier  à  de  futures  disputes  de  pré- 
séance^ il  avoit  été  nommé ,  le  lo  décembre, 
une  commission  chargée  de  fixer  le  rang  entre 
les  puissances  européennes ,  et  tout  ce  qui  en 
étoit  une  conséquence.  Cette. commission  fît 
son  rapport  le  9  février  ;  elle  j  avoit  établi  trois 
classes  de  puissances  à  l'égard  des  agens  diplo- 
matiques que  chacune  d'elles  pourroit  accré- 
diter. Lord  Gastlereagh  désapprouva  le  prin- 
cipe d'une  classification  y    comme  tendant  à  . 
faire  naître  des  difficultés  nouvelles  à  la  place 
de  celles  qu'on  vouloit  éviter.  Les  plénipoten- 
tiaires d'Espagne  et    de  Portugal   voulurent 
qu'on  n'admit  que  deux  classes  d'envoyés  ;  ceux 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse,  de  Suède 
et  de  Russie,  opinèrent  pour  trois  classes  sans 
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pouvoir  s'accorder  sur  celle  qu'on  assigneroil 
aiix  grandes  ré|iul)liqufs. 

Cette  diversité  des  avis  fil  renoncer  à  l'idée 
de  classer  les  états;  on  se  borna  à  classer  le* 
agens  diplomatiques,  et  même  ceux  des  létcj 
couronnées  seulement.  On  en  établit  trois  I 
classes;  celle  des  ambassadeurs,  lêgals  et  ^once^, 
celle  des  envoyés  et  ministres  acerédilèsaupre- 
des  souverains ,  et  celle  des  chargés  d'afTairr. 
accrédités  aiiprcsdes ministres  desaffairesélraiv 
gères  ,  en  accordant  aux  agens  de  !a  premicrt 
classe  seulement  le  caractère  représentatif.  On 
convint  que  ceux  de  chaque  cla,sse  prcodroieiit 
rang  entre  enx  d'après  la  date  de  la  nolincalion 
officielle  de  leur  arrivée .  et  que  les  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  de  raniille  entre  les  coul■^ 
ne  donneroientaucun  rang  àleurs  employés  di- 
plomatiques. 

Ce  règlement,  arrêté  le  igmars  i8i5,  est 
la  dernière  pièce  annexée  à  l'acte  du  congrès. 

.nr.  Par  Viiit.  119  de  cet  acte  on  invita  loaiM 
les  puissances  qui  avoient  été  réunies  au  Coû- 
grès,  ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libre* 
qui  avoienl  pris  part  aux  arrangcmens  qui  j 
étoient  consignés,  à  y  acccder. 
I,,      XJart.  120  renferme  la  réserve  accouluméc 

'""relativement  à  l'emploi  de  la  langue  fnincoîsè. 

„a.  Uart.  i-^i  fixe  l'époque  (le  l'pclian^e  des  ra- 
tifications ,  et  statue  qu'un  exemplaire  de  l'aclc 
sera  déposé  aux  archives  du  conseil  d'état  tlu 
Yienne. 
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g.  XIV.  Protestations ,  oi/e/5  rèsfe^  sans  dé^ 

cision  .  conclusion. 

Depuis  que  Fabio  Ghlgi  ,  fionce  dn  pape  à  ProusuiioM *• 
Munsièr,  avoît  prolesté  contre  /es  noies  du  con- 
gres de  Westphdie,  la  cour  de  Rome  n'avoic 
cessé  de  protester,  dans  toutes  Fes  occasions  so- 
lennelles, contre  tons  les  traités  qui  avolent  for- 
niellement  on  tacilemerit  confirmé  les  spolia- 
tions qne'Vé^Hse  a  voit  éprouvées  depuis  la  ré- 
forniation  religieuse.  Le  congrès  de  Vienne 
fournit  à  cette  cour  de' nouveaux  motifs  de 
plaintes.  Il  lui  rendit,  il  est  vrai ,  les  provinces 
de  l'état  ecclésiastique  dont  la  république  fraû- 
çoise  et  Biionaparte  Tâvoient  dépouillée  ;  mai» 
il  en  détacha  le  district  peu  important  da  Fer- 
rarois,  situé  au  nord  du  Pô  ;  il  laissa  à  la  France 
Avignon  et  lecomtatVenaissin,  et  il  accorda 
à  la  maison  d'Autriche  le  droit  de  tenir  garni- 
son à  Pefrare  et  à  Conimachio,  disposition  con- 
traire à  la  souveraineté  du  pape. 

Le  cardinal  Gonsalvi  protesta ,  le  i4  juin  1 81 5, 
contre  toutes  ces  dispositions  de  Tacte  du  con-^ 
grès  ,  contraires  aux  droits  dn  pape  *. 

Les  intérêts  de  f  église  germanique  violés  par 
le  même  acte,  furent  l'objet  d'une  seconde  pro- 
testation du  même  jour.  Le  ca^dinaI  s'y  plaint 
de  ce  que  le  congrès  n'avoit  pas  réintégré  Té- 

'  Voj.  Congrin  de  yienne;  Rec,  de  pieceê  ôJîcielleSf^ 
T.  V,p.347et35o.  '     ^ 
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fjlise  dans  les  possessioDs  que  les  traités  ani 
rieurs  lut  avoient  enlevées  et  sécularisées 
f,'_  L'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  adr 
divers  mémoires  au  congriîS,  pour  obtenir  i 
rétablissement.  Il  fit  valoir  les  services 
avoil  rendus  anciennement  et  ([u'il  poav 
rendre  encore  contre  tes  pirates  qui  iQfe»L<H4 
la  mer  Méditerranée,  les  avantages  qu'il  oflj 
à  toutes  les  puissances ,  la  neutralité  coosti 
tionnelle  de  l'ordre,  l'intérêt  que  les  niop 
chies  dévoient  prendre  au  maintien  de  ce 
noblesse  de  nom  et  d'armes  que  le  pouv 
ne  peut  accorder,  mais  que  lé  mérite  fooi 
et  que  le  temps  consacre.  Il  montra  qu'il  n'él 
point  dépourvu  des  nio^'ens  nécessaires  p< 
exister  d'une  manière  honorable,  vu  qu'il  joil 
soil  encore  de  ses  anciennes  possessions  en 
cile  et  en  Sardaiyne;  que  celles  de  Rome  et 
l'état  de  Parme  lui  ëloient  restituées ,  et  < 
celles  du  prieuré  de  Boliéme  éloieol  intad 
enfin  ,  qu'il  espéroii  la  restitution  des  bieoft 
tués  en  Lom hardie  et  en  Kspa|^ne  :  exempte 
seroit  imilé  par  plusieurs  autres  états  =*. 

Les  demandes  del'ordre  lurent,  i*.  qu'i 
place  de  Malte,  il  Hit  pourvu  d'un  auireél 
sèment  souverain  dans  la  Méditerranée ,  qui 
convenable  à  t'inslilulion  de  l'ordre,  c'est 

'   Congrèt  de  tienne;   Recueil  de  pièce»  officUl 
Vol.  VI,  p.  345. 

■  Ibid.,  Vol.  I,  p.  a4;  Vol.  II,  p.  a63. 
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dire  où  Ton  pût  fonder  nu  hôpital  ouvert  à  toutes 
tes  Dations  >  et  armer  dès  navires  contre  les  pi- 
rates barbaresques  et  autres  infidèles  c|ui  e:^er* 
ceroient  des  hostilités  contre  des  nations  cbré^ 
tiennes; 

2^.  Que  ^indépendance  et  la  neutralité  de 
Tordre  fussent 'garanties  par  toutes,  les  puis- 
sances ;  •  . 

5"^.  Que  la  Grande-Bretagne  indemnisât  For* 
ire  des  biens  et  propriétés  qu'il  avoît  laissés 
dans  nie  de  Malte  ; 

4^.  Que  le  congrès  emplpjàt  ^es  bous  offices 
auprès  des  monarques  dans  les  états  desquels 
Tordre  possédoit  des  .bien$;>.  pour  qu'ils  leur 
Tussent  rendus  ; 

5®.  Que  si  Ton  trouypit^njécessaire  d'impo- 
ser à  l'ordre  quelques  nouvellçs  conditions, 
ïlles  fassent,  l'objet  d'une  négociatipn^pjirti- 
:uuère  ^.  ....  r   r     t     '. 

Une  question  qui  ^^lîa(;bQitau^  dem^B^des^  de  ^  wm-tcKr. 
Tordre  de  Malte,  .étoit. celle  des  moyens  de "*'^''*'i"**- 
Deltre  fin;.Au^  pir;;^teries'  des  états,  barba- 
resques.  <^Aif ique*  jtjes  h^nisires  de  Ja  Glande- 
Bretagne,  qijî  fai3qiijçnt.vai,oir,jauprès  dea  sou- 
rerains  fnçu^e  les  ofp^s  jdti .  1  humanité  ppur 
ibolir  la  traite  desi  ,noirj5..aç  la  côte  occiden- 
ale  de  cette  partie  au  monde,  parpissoiént 
rès-indifférens  à  cette  autre  espèce  de  trailb 

'  Congrta  de  tienne;  HiciuU  de  pièces  officielles, 
^ol.  VI,  p.  249. 
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que ,   pour  le  malheur  tle  l'humanité  et  J 
honte  de  l'Europe ,  les  brig'ands  de  la  côte  i 
tentriooale  de  l'Afrique  exercent  dans  la  OU 
terranée.    Il  est  vrai  que  l'Angleterre  a  1 
moyens  de  châtier  leur  insolence  quand  il»l 
visent  de  ne  pas  respecter  son  pavillon  .  e 
n'a  aucun  intérêt  de  prendre  des  mesures  p 
assurer  au   coniinerce  des  autres    nati( 
marchés  de  la  Méditerranée.  Au  défaut  c 
nistresde  George  III,  ce  fut  un  brave  i 
anglois  qui,  étrangère  la  politique,  maiss'lj 
donnant  à  ses  penchansgénérenx,  s'occuiti 
moyens  dé  délivrer  toutes  les  nations  <  " 
nés  de  ce  fléau.  Le  nom  de  l'amiral  sir  S 
Smith  se  trouve  plus  d'une  fois  dans  < 
vrage  parmi  les  héros  du  dix-neuvième  ^ 
II soumit  au   congrès  un    projet,  résal 
tren  td  années  de  niédllations  et  d'une  expérien^ 
fondée  sur  les  connoissances  qu'il  avoit  acquit:' 
pendant  sa  mission   à  la   cour  ottomane ,  >  : 
lorsqu'il  servoit  sur  les  flb'ttesdelaMcdilen. 
née.  Son  plan .  qui  a  poui'  base  la  création  d'ui. 
force  maritime  formée  par  les  contingens  dt- 
puissances  intéressées  à  la  chose  ,  est  conagn 
dans  un'fciémoire  qni  fut  présenté  au  congru 
au  mois  dé  décefiibr'e  i'$IJî  ,  maisqui  futau'-: 
froidement  accueilli  que  l'avoienl  été  les  téiL 
mations  de  l'ordtede  Malte  '. 

'  Congrès  de  f^ùnnej  Ree.  da pièces  offic..  Vol,  ] 
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Gustave  lY  Adolphe  qui.  depuis  sou  ab-  vrotMutioi 
cucatiOD  I  vivoit  dans  la  retraite  qu  il  avoit  choi-  ^■■^*  - 
&ie  eu  Suisse ,  crut  devoir ,  à  l'époque  où  les 
mODarques  furent  réunis  à  Vienne,  réserver,  par 
one  démarche  publique ,  les  droîM  de  son  fils 
au  trône  de  Suède.  Une  déclaration  qu^il  fit  re- 
mettre aux  plénipotentiaires,  et  publier  par  la 
voie  des  journaux,  porte  que  son  abdication  a 
été  entièrement  libre ,  mais  qu'elle  n'a  jamais 
pa  s'étendre  aux  droits  que  son  fils  tient  de 
Dieu  et  de  la  constitution  du  royaume  '. 

En  résumant  les  opérations  du  congres  de  ccduiia». 
ViçDpe ,  nous  dirons ,  avec  un  écrivain  fran- 
çois  ^ ,  que  cette  assemblée  a  posé  des  prin-< 
dpes  de  deux  espèces  ;  les  uns  relatifs  aux  per- 
sonnes 9  les  autres  relatifs  aux  choses.  Les  pre- 
miers sont  empreints  de  justice  et  de  généro- 
sité :  on  y  remarque ,  avec  une  vive  satisfaction , 
les  soins  qui  ont  été  apportés  pour  adoucir  le 
sort  des  individus ,  pour  consolider  la  sécurité 
générale ,  par  l'oubli  absolu  du  passé ,  par 
l'extinction  de  toutes  les  causes  de  haine  et  de 
jalousie.  Sous  le  rapport  des  choses,  la  poli- 
tique^du  congrès  a  eu  pour  objet ,  !<>.  de  mettre 
rÂllemagne  à  l'abri  de  la  prépondérance  qu'à 
deux  époques ,  qui  d'ailleurs  ne  se  ressemblent 

*  Congr.  de  Vienne  ;  Rêc»  de  pièces  officielles,  Vol.  II, 
p.   107. 

*  Une  partie  de  ces  observation^  sont  empruntées  da 
dixième  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  ,  mais 
modifiées  dans  les  points  sur  lesquels  nos  principes 
difleren(. 

26* 
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guère»  la  France  n  excrci'^e  sursesi 
]>reinière  fuis  sous  Louis  XIV ,  et  la  i 
fois  de  nos  jours  ; 

2".  De  placer  des  barrières  entre  la  France 
■l'A  ut  ri  elle-,  les  deux  élats  da  contioentqtiin 
Dissent  le  plus  ^rand  nombre  de  véritablcA^ 
;  mens  de  force  et  de  puissance; 
t.  ô».  De  rétablir ,  uutont  que  possible ,  c 
■dans  ses  possessions,  en  n'exigeant  que  loji 
critices  commandés  par  le  bien  général , 
prenant pourbase  de  ces  restitutions  la  1 
mile,  conservatrice  de  l'ordre  publie; 

4"-  D'assurer  les  droits  des  peuples ,  eo  l 
donnant,   par  l'établissement  de  constUuin 
•représentatives,  une  "^ranlic  de  leur  IîIm 
qui  ne  Itjtpasatienlatoire  à  la  sûreté  des  l 
Lu  première  partie  de  ce  plan  se  inontred 
,  Japréc.iiitionqu'ona  prise  île  placer  aux-poïi 
.  de  ta  France .  connue  aiilatit  de  senti'ûeUf 
1".  le  roi  des  Pays-Bas  ;  a',  le  roi  de  Pn 
qui  le  soutient  en  pi-en^ierelignepnrses  i 
sionsentreRhinelMeose,  et  iiarcellesquo 
a  assignées  sur  la  Moselle  ;  et.  en  seconde  Ik 
parses  provinces  delarive  di-ûile  dn  Rhin  ;  5*M 
confédération   germanique  ,    gaixiieone  de  T 
ibrtilication  deLuvt-mboijrg'  ;  4".  leroideB 
vière  ,  qui  forme  Ja  seconde  li'^ne  de  défeiil 
«les  Pays-Bas  sur  le  Hant-Rhin  ;  car,  quoitjiH 
rJespays  situés  entre  la  Moselle  et  le  Rlùn  fuH 
"Sfeot  restés,  lors  de  Ja  dissolution  du  congrèi^ 
entre  les  mains  de  l'Atitriche ,  ik  éloient  destw 
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nés  dès-lors  à  être  gouvernés  par  le  roi  de  Ba- 
vière. Ce  système  de  défense  a  été  forlifié  par 
le  droit  de  mettre  garnison  à  Majence  »  que  le 
congrès  de  Paris  donna>  à  rAntriche  et  à  la 
Prusse.  Il  sera  complet  lorsque  la  province 
rhénane  de  Bavière  sera  en  contiguiVé  XïO^  tfir. 
terrompue  avec  le  reste  de  la  xponai^bîe ,  at 
nommément  avec  les  forteresses  du  OI^d« 

Pour  l'exécution  de  la  secqpde  parlie  du  plaUf 
on  a  rétabli  ^  autant  q«i,^  cela  se  pouireil  par 
des  traités  ,  cette  neulr^lil^é  da  la  3utss6  ,  Jbeaur 
coup  mieux  fondée  ançîçiiidesiaQnt  surTopinioa 
de  son  inviolabilité ,  ^  Vqu  a  A^r^udi  la  monarr 
chie  sarde  jusqu'à  lui.  40/)%^  un^  populatioiv 
de  4)000^000  d'bab^tfaii^  ^6  double  onajen  a 
reçu  son  complément  par  les  dispositions  du 
traité  de  Paris ,  du  20' novembre  i8i5  ,  qui  a 
remis  le  roi  de  Sardaignc  en  possession  de  toute 
la  Savoie,  et  par  Fade  relatif  à  la  Suisse ,  que 
les  puissances  alliées  signèrent  le  même  jour. 

Mais,  en  prenant  des  mesures  si  sages  pour 
préserver  rÂUemagne  et  lltalie  de  nouveaux 
débordemens  de  la  part  de  la  France,  le  con- 
grès (et  on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche) 
n'a  rien  fait  contre  le  danger  dont,  à  son  tour, 
la  Russie  peut  la  menacer  lorsqu'un  prince  am- 
bitieux sera  assis  sur  son  trône.  Maître  de  la' 
Vistule  et  de  la-lignc  de  la  Warlha,  Fempirc 
colossal  du  Nord  ,  pour  envahir  TAlIemagne  , 
ne  trouvera  de  défense  à  franchir  que  la  ligne  de 
rOder.  Nous  ne  reprocherons  pas  plus  au  con- 
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grès  d'avoir  morcelé  le  pays  situé  sur  la  Nall 
pour  y  ériger  de  petites  principautés  :  l'ex 
tence  de  ces  souverainetés  peut  éli'e  regardé 
comme  un  état  transitoire  qui  fera  place  à  d( 
arrangemeos  fondés  sur  luie  convenance 
proque  ;  d'ailleurs  elle  n'a  aucune  influence  di 
favorable  sur  le  système  militaire  de  la  ~ 
et  de  la  Bavière,  entre  lesquelles  ces  pays 
situés.  Le  plus  grand  regret,  le  seul  peot'èll 
cjue  le  souvenir  du  congres  de  Vienne 
à  la  postérité ,  viendra  de  la  manière  doot  a 
reconstruite  la  Prusse,  destinée  à  être  le 
levard  de  l'Europe  *.  Cette  postérité  dira  qi 
ce  fut  le  -congrès  de  Vienne  qui  sauva  rEuro( 
à  J'époque  mémorable  du  mois  de  mars  1 8i5. 

'  ^(y.  lecliapitreXIV  de  l'oavragedeM.  deFiunt 
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SECTION  VI- 

Campagne  de  i8i!(,   ei  traités 
du  20  noi^mbre  181 5. 


Incedo  per  i^c« 
Sttf  positos  ciocri  doloso. 

Ho&AT.  Od.  II,  Od.  I,  T.  7, 


Nous  divisons  cette  section  en  quatre  para-  „JJ|^;;; 
graphes.  Dans  le  premier  nous  donnerons  le 
précis  de  la  campagne  de  i8i5;  dansle^econ^ 
nous  fei;ons  connoftre  les  négociations  qui 
eurent  lieu  à  Paris  et  qui  eurent  pour  objet  les 
arrangeinena  qu'il  étoit  convenable  d'étiablip 
entre  la. France  et  les  puissances  alUées  ;  le  iroi^ 
sième  est  consacré  au  sommaire  des  traités  qui 
furent  conclus  le  20  novembre  181 5;  le  qua^ 
trième  à  celui  de  quelques  autres  traités  qui 
furent  signés  au  congrès  de  Paris  ;  enfin ,  noua 
réunirons  dans  le  cinquième  l'indication  de  plu** 
sieurs  conventions  postérieures  par  lesquelles' 
les  stipulations  des  congrès  de  Vienne  et  de 
Paris  furent  complétées. 

§.  X.  Campagne  de  i8i5'. 


CllOUt. 


Aim i  t%x.  brifé  pour  tou)Oun  le  marteau 
^ui  avojt  bri^c  le  inonde. 

I^RATssiHODS,  Oraisoîi  fuTièbre  du 
prince  de  Condé, 


S'il  est  permis  de  se  livrer  à  un  espoir  conso*  luuodneiuiw 
lajLeur  ^Ja  campagne  courte  et  sanglante  de  1 81 5 

'  Histoire  de  la  campagne  de  V armée  angloiee,  hano^ 
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a  été  le  dernier  combat  entre  les  principes  sur 
lesquels  repose  le  salut  des  états  et  cet  esprit 
révolutionnaire  qui,    depuis  vingt-cinq    ans, 
.avoit  agité  le  monde.  Faudra-t-il  que  le  descen- 
dant de  vingt  rois  y  qu'un  monarque  long-temps 
appelé  parles  vœux  de  son  peuple  auxquels  il 
venoit  d'èlre  rendu  par  les  efforts  réunis  de  Ja 
chrétienté,  descende  du  trône  dès  qu'un  aven- 
turier^ opposant  aux  lois  d'une  succession  légi- 
time, je  ne  sais  quelle  prétendue  éleciion  radi- 
calement nulle,  si  jamais  elle  a  été  véritable, 
s'avisera  de  lui  disputer  l'héritage  de  ses  ao* 
cêtres?  Telle  est  la  grande  question  pour  la- 
quelle rEuvope  s'est  ébranlée  et  dont  la  décf* 
sion  inondera  de  sang  les  plaines  du  Brabant. 
D'autres  questions   subordonnées  à   celle-là, 
quoique  :  toutes  fort   importantes    par    elles- 

< 

vriénme-,  ê^  Pays-Bas  ei  de  Bruns$4fick  ,  sotuf  h*  ordre* 
du  duc  de  if^0iiiagtQn,  êi  de  l'armée  priéêsienn^  9€ius  Is 
€n-dres,  du  prince  Biuchw  de  Wahlatadt^  en  fStS^  par 
C  de  fV.  (  le  baroQ  de  MuFFLiif o ,  dil  Wii»  ).  Slalt- 
gard,  iSi-)  ,   in-S^,  — JDarst^Uung  des  Feîdzugejt  der 
Kerbûndeten  gegenNapoUon  Baonaparte,  ImJahre  fStS. 
Erlangen  fSiS^  \n*W' .-^Erinnerungêhuchfûr  aile,  wtkhf 
in  den  Jahren  4848 ,  48U  tu  tStS,  Theil  genommen  hahen 
an  d^m  keiligen  Kampfe  um-  SelbstHandigheit  u,  FreiJieiL 
Halle  /5/7,îD-4**.-BucHnoL2  Geschichteder êurop,Staaten 
seit  dem  FriedenzalVien,  Vol.  VI. — C.  v.  Pi^tho  Krie^ 
des  verbundetenEuropa  gegen  FranhreiehimJahre  fSib, 
Bertîn  /5/if>  nÈi*9'n''-^Ree.HêU€le pièces  tfficîelkedeetmées 
à  dUnmper  àas  FrunçoU  sur  les  événeksetu  fui  se  Sont 
liasses  depuis  quelques  anr^ées.  Vol.  Y  à  IX. 
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mêmes,   sj  raHachenl.   Les  souveraios   qui 
crojoieQt  avoir  donoé   la   paix   à  l'Europe»    ^ 
soafiTrironl-ils  qu'il  esiste  sous  les  armés  une 
troupe  qui  aura  tralii  la  foi  des  seruiens  les  plus 
solennels,  aussitôt  que  la  voix  d'un  général 
par  lequel  elle  a  été  le  fléau  de  la  génération 
actuelle  Ta  appelée  à  la  révolte;. une  armée  qui 
D  a  pas  rougi  de  professer  eomme  maxime  que 
1  honneur  militaire  va   avant  la  fidélité?  Ces 
souverains  permettront-ils  qu'un  traité  cimenté 
par  le   sang  le  plus  pur  de  leurs  sujets  soit 
annullé  ,et  voudront-ils  s'exposer  au  hasard  de 
recommencer,  dans  quelques  années,  une  lutte 
plutôt  ajournée  que  terminée  ?  Ajouteront-ils 
foi  aux  protestations  d'un  ambitieux  qui  promet 
de  restreindre  dorénavant  ses  désirs  dans  les 
bornes  que  ce  traité  lui  a  tracées?  Croiront-ils 
que  Buonaparte  eût  trouvé  tant.de  complices 
pour  l'exécution  de  aes  projets  criminels ,  si  l«i. 
France  n'avoit  renfermé  une  foule  d'individus 
qui ,  supportant  avec  peine  l'inactioii  à  laquelle. 
les  condamnoit  le  gouvernement  paternel  d'un 
roi  aimant  son  peuple  >  espérdlent  voir,  sous  le 
règne  d'un  soldat,  reconunencer  ces  expédi- 
tions où  il  y  avoit  à  gagner  beaucoup  d'or  et 
Un  peu  de  gloire?  La  Grande-Bretagne ,  à  la- 
quelle dix  années  de  constance  avoient  iait  at- 
teindre  le  but  qu'eUe  a'étoit  proposé  ,  laissera-t- 
elle  renverser  les  ^KtrFÎëres  que  sa  politique  et 
>^.l  trésors  ont  opposées  à  celte  prépondérance 
que  la  fertilité  de  son  sol  et  Thu^icor  guerrière 
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a  été  le  dernier  combat  entre  les  principes  surft^ 
lesquels  repose  le  salut  des  états  et  cet  espà 
révolutionnaire  qni,  depuis  vingt-cinq  am» 
.  avoit  agité  le  monde.  Faudra-t-il  que  le  descen- 
dant de  vingt  rois ,  qu'un  monarque  long-temps 
appelé  par  les  vœux  de  son  peuple  auxquels  il 
venoit  d'èlre  rendu  par  les  efforts  réunis  de  la 
chrétienté,  descende  du  trône  dès  qn'un  avco- 
turier ,  opposant  aux  lois  d'une  succession  légir  j 
time>  je  ne  sais  quelle  prétendue  élection  radi- 
calement nulle,  si  jamais  elle  a  été  véritable, 
s'avisera  de  lui  disputer  l'héritage  de  ses  an- 
cêtres? Telle  est  la  grande  question  pour  la- 
quelle l'Europe  s'est  ébranlée  et  dont  la  déci- 
sion inondera  de  sang  les  plaines  du  Brabant. 
D'autres  questions  subordonnées  à  celle*là, 
quoique    toutes  fort   importantes    par   elles- 

vrienme ,  di^B  Paya^Bas  eê  de  Brunst4?ick  ,  sowt  le»  ûrdra 

du  duc  de  IVeilingion ,  et  de  Vartnén  pruesienne  etiuê  i-s 

ordres,  du  princê  Biùc/ier  de  Wahlatadi^  en  fStS^  per 

C  de  FV,  (  le  baroo  de  Mufflino  ,  dU  Weiss  ).  SloU- 

gard.  tSty  ,   in^8^.  — DarstpUung   des  Feldzugea  der 

f^erbûndeten  gegen Napoléon  Buonaparie,  imJahre  tSiS* 

Erlangen  t8t6y  in-8®. — Erinnerungsbnchfur  aile,  wekhe 

in  den  JahreniSiS ,  48 1 4  //•  i8i5y  Theil  genommen  hahen 

an  dem  Juiligen  Kampfe  um-  Selbstatàndigheil  u.  Freiheit. 

Halle  /5/7,în-4**.-BuciniOLZ  Geschichtederewop.Staaten 

aeit  dem  Friedenzulf^ien,  Vol.  VI. — C,  v.  Plotho  Krietî 

des  verbundetenEuropa  gegen  FranhreichimJahre  4Bi5. 

Bcrïîn  /  5  /  ^>  i  n-  y  •—  Rerneil  de  pièces  officielles  destinées 

à  détromper  las'  François  sur  les  événemens  qui  se  soni 

passés  depuis  quelques  années.  Vol.  V  à  IX. 


SECTI015  VI.  CAMPAGNE  DE  l8l5.         4»  1 

E'^trance^  que   quelques  années  d'une    paix 
impeuse ,  à  l'ombre  de  laquelle  se  seront  ci- 
risées  les  plaies .  frappées  à  ses  sujets  par  les 
enéraax^  les  commissaires  et  les   valets   de 
iàonaparle^  aient  laissé  refroidir  cet  enthou- 
iasme  qui  avoit  porté  la  natiop  à  des  efforts 
)resque  miraculeux  ?  Les  princes  allemands  se 
ourberont-ils  de  nouveau  sous  le  joug  honteux 
fu'ils  ont  à  peine  secoué?  La  nation  espagnole , 
{ui  a  donné  à  l'Europe  un  exemple  si  héroïque 
îe  persévérance ,  posera-t-elle  les  armes  pour 
ittendre  qu'on  vienne  encore  une  fois  violer  le 
palais  de  ses  priaces ,  et  porter  des  mains  impies 
sur  la  couronne  des  rois  catholiques  ?  S'il  n'étoit 
pas  possible  de  répondre  affirmativement  à  ôes 
questions ,  quel  fut  donc  l'aveuglement  de  ceux 
qui  s'étoient  persuadés  que  l'arrivée  \le  Buona- 
parte  à   Paris  ne  seroit   pas   le  signal  d'une 
gaerre  générale  ? 

Plus  d'un  million  de  combattans  se  prépa-   Force  et  din- 
roient  à  envahir  la  France.  Lorsque  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  s'occupa  des  débats  sur 
les  subsides  à  accorder ,  les  ministres  lui  pré- 
sentèrent le  tableau  suivant  des  forces  alliées  :* 

Autrichiens Soo^ooo 

Russes 376,000 

Prussiens 275,000 

Bavarois. • 6o>ooo 

Autres  états  allemands i50|000 

Arepofier, 1,160,000 


a  ion  ilca  nrmcct* 
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Report 1^160,000 

Pays-Bas 5o,ooo 

Anglois 5o,ooo 

Espagnols 4o,ooo 

Sardes 20^000 

Suisses 3o>ooo 

Portugais 1 5^000 

1,565,000 

Tel  fut  en  efièt  la  niasse  de  troupes  que  B 
naparte  auroit  eu  à  vaiucre  et  à  extepoim 
avant  de  pouvoir  s'asseoir  sur  son  trône  usurpé; 
mais  la  lutte  fut  décidée  par  un  nombre  biea 
inférieur;  il  n'y  eut  pas  plus  de  200,000  hommes 
qui-y  prirent  part,  et  toute  la  masse  des  armées 
alliées  qui  entrèrent  sur  le  sol  de  la  France  ne 
se  monta  pas  à  un  demi-million. 

Trois  armées  s'étoient  formées  dans  les  Pays- 
Bas  ,  sur  le  Bas-Rhin  et  sur  le  Haut-Rhin.  L'ar- 
mée des  Pays-Bas ,  commandée  par  le  feld- 
maréchal  duc  de  Wellington,  étoit  di\iséeeQ 
deux  corps  sous  les  ordres  du  prince  d'Orange 
et  de  lord  Ilill  ;  la  réserve  se  trouvoit  sous  le 
commandement  immédiat  de  Wellington  ;  la 
cavalerie  sous  celui  du  comte  d'Uxhridge.Celte 
armée  se  composoitdc  /|p  ,000  Anglois  ,  y  copfi- 
pris  la  légion  allemande  de  20,5oo  ïl;moviîens, 
de  7,000  Ôrunswickois ,  à  la  tête  desquels  se 
trouvoit  le  vaillant  Frédéric-Guillaume,  leur 
duc;  de  28,000  hommes  de  troupes  des  Pays-Bas, 
et  de  3,000  de  Nassau.  Elle  s'étendoil  le  long 
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mtières  de  la  France  y  depuis  la  côte  de 

jusqu'à  la  Dyle  '. 

:    niée  du  Bas-^Mfun,   entièrement  com- 

de  Prussiens^    étoit  divisée  en  quatre 

chacun  de  25  à  00,000  hommes  ^,  sousles 

•  des  généraux  Zieten,  Pirch  I,  Thielmann 
omte  de  Biilow.  Le  feld-maréchal  prince 
(icher  avoit  le  commandement  de  cettef 
•;  le  général  comte  de  Gneisenaii' étoit  à 

•  de  son  état-major  général.  L'armée  étoit 
:  le  long  de  la  Meuse  ,  depuis  la  Dyk  jus- 
X  frontières  du  grand*duché  de  Luxem-^ 

irmée du  Haui^Rkin  étoit  sous^le  comman<- 
iut  du  prince  de  Schwarizeaberg.  Elle  se 

*  ■ 

ans  ce  nombre  ne  sont  paseompris  Iç  contingent 
tlies  hanséatiqueft  de  4ooo  homtiiéfl  ,•  et  1 6,000 
is  qui  arrivèrent .  après  la  bataille  de  la  Belle- 
»ce.  .-.•.■ 

>'après  le  général  Muffling.  M.  de  Psotbo  dît  que 
mier  corps  fat  de  34,8oo  hommes ,  le  second  de 
I ,   le  troisième  de  ^3/>oo^  et  le  quatrième  de 


I  jO  ^  ciliqnf eme    et   le    sixième    corps    d'armée 

is  commandés   par  les  comtés  cPTorck  et  de 

en,  chacun  de  56,ooo  hommes,  ainsi- que  le 

s  confédérés  allemauds  de  :26,ooo  honunes,  sous 

sducomtedeKleisty  appartenoieoi  également^ 

•ce  y  mais  nWrivèrent  pas  à  temps  pour  assister 

(!S  décisives.  Il  faut  encore  compter  pour  cette 

ioo  hommes  de  landwehr  du  llhin ,  et  â  1^000 

ai  servoient  de  garnison  dans  les  forteresses. 
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composoit  de  1 5o,5oo  Autrichiens  et  dei  24,o(M 
autres  troupes  allemandes,  et  étoit  divisée eil 
quatre  corps  d'armée^  un  corps  de  réserve! 
un  corps  de  blocus  et  un  corps  particoliei 
formés  de  Saxons.  Le  .premier  corps,  de  %li/M 
hommes ,  étoit  sous  les  ordres  du  feld-zeug^ 
meistre  comte  Jérôme  de  GoUorédo-Afansfeld;  le 
second ,  de  3^,35o ,  sous  ceux  du  prioc'e  Fran- 
çois de  HohenzoUeru-Hechingen  \  Le  priocei 
royal  de  Wurtemberg  étoit  chef  du  troisième. 
composé  de  Wùrtembergeois,  commandés  par 
le  comte  de  Franquemont ,  et  du  corps  du 
prince  Philippe  de  Hesse  -  Hombourg ,  codj- 
posé  d'Âu  tnchiens  et  de  Darmstadois ,  ensemble 
45,800  hpmmes.  Le  quatrième  corps  ou  FariDee 
de  Bavière,  sous  le  commandement  du  feU- 
maréchal  prince  de  Wrède,  comptoit  63,0^0 
hommes ,  y  compris  4iOOO  hommes  en  garnison 
à  Mayence.  La  réserve  autrichienne  de/^M 
hommes  étoit  sous  les  ordres  de  rarchiduc  Fer- 
dinand d'Autriche^Este.  L'archiduc  Jean  com- 
mandoi't  lé  corps  destiné  à  bloqiier  les  forte- 
resses; il  éîoil  de  53,3i4hc)mmes.  Le  corps  lii: 
roi  deftaxe,  de,  16,074  hommes,  étoit  sousIeJ 
ordres  du  duc  de  Saxe-Gobourg< 

Pour  établir  la  communication  eûtreces  deux 
armées  ,  les  Russes  destinés  à  former  1  am^'' 
du  Moyen-Rhiny  approchoient  à  marches  for- 
cées. Ire  feld-maréchal  comte  de  Barclaj  «^ 
Tolly  les  cono^mandoit  ;  ils  étoient  au  nombu 

*  Oncle  du  prince-régnant 
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tle  167,950  hommes.  Les  généraux  DochtoroflPj 
RaiefTski,  Sacken,  Langeron ,  Sabaneïeff  ^  Jer- 
inoIoflP>  Winzingerode  9  Pahlen  III  étoient  à 
la  tète  des  divers  corps  de  cette  armée. 

En  attendant  sonarnvée^  la  communication 
entre  les*  armées  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin 
devoit  être  maintenue  par  le  général  Kleist, 
commandant,,  comme  nous  Ta vons.  dit  >  un  corps 
de  confédérés  placé  sur  la  Moselle. 

San3  parler  de  Tarmée  autrichienne  qui  avoit 
rétabli  Ferdinand  IV  sur  le  trône. de  Napjes, 
il  se  trouvoit  dans  la  Haute-Italieune  armée  de 
609OOO  hommes  sous  Içs  ordres  du  baron  de 
Frimont  ;  elle  s^  composoit  de  trois  corps,  au- 
trichiens que  commandoient  IqsgénérauxRade- 
voïench,  comte  Bubna  et  Meervill^^  et  de 
i2j|ôpo  Piémpntpis  sp.ijis  Içs  ordres.du  général 
Osasça».. 

Enfin, les  cantons,  suisses  ayoient  réuni  une 
armée  de  36,5a4  hommes  pour  Ja  défense,  de 
leur  neutralité*  he.  génàral  Bàchmann  en  avoit 
le  commandement. 

Ainsi  qu'en  i8i4i  les  différentes  armées  dç^ 
voient  pénétrer^  indépendamment  Tune  de 
Tautre^  enFrance,  et  se  réunir  à  Paris.  On  pen* 
soit  d'abord  qufi  Buoiiaparte.  tirerait  parti  de  la 
diversion  de  Murât ^  poup  pénétrer  ep  Italie;, 
mai»  lorsqu'on  s'aperçut  que  son  plan,  étoit  de 

tomber  avec  toute  la  masse  de  ses  forces  sur  les^ 

1,1.  •'  i  *  '  '  ^      » 

Pajs-BaS)  Wellington  demanda  que  Bliicher 
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se  rapprochât  de  son  flanc  <,'aiiche.  La  lacn 
entre  les  (Jeux  armées  du  Rhin  en  éloit  deren 
d'anlaitt  pins  grande  ;  niA^  déjà  les  Russeï 
lînés  il  la  remplir,  étoient  arrivés  sur  le  I 
lorsque  la  campa^jne  s'ouvrit, 

Diins  te  Midi,  une  armée  espagnole  s'c 
nii^e  en  mouvemenl  pour  passer  les  Pyrénê 
elle  n'alteigriit  le  sol  de  !a  France  que  Ion 
Ih  campagne  éloil  décidée.  Elle  auroit  été  d' 
grand  secours,  s'il  avoit  fallu  réduire  par  la  fi 
l'armée  de  la  Loire. 

Les  forces  fhmcoises  (brmoient  huit  artiiê 
savoir,  1."  tiitmée  t/u  A'ord ,com\)osée  des  ti 
premiéi's  corps  que  commandoic'ntErion,  Rd 
et  Vaiidanime,  de  lu  réserve  sous  les  ordres 
L'obau ,  des  gardes  commandées  par  Drow 
elle  étoit  forte  de  io8.58ô  hommes;  2.^  fûrti 
de  la  Aîostlle,  ou  le4°  corps,  du  générâi'C 
rard,  fort  dé  i6,3oo  hommes;  ."i."  Pai^éé 
Rhin,  ou  ie  y  corps,  coitiiiiandé  par  Rapp,- 
56,600  hommes;  4-"  l'frmée  tttt  Jura'^  Ôo 
6*  corps,  de  Lccuurbe  .  fort  de  SG^o  hoààâ^ 
3,"  /'arméi'  (ha  Alpes,  du  marérliitl  SucKel, 
le  y'  corps,  de  io,56o  hoihmés;  6."  /'«jtti 
d'obsen-aiiûH  {fil  far.  ÛC  9200  hoilUriefe.'tbl 
mandée  parie  maiéchal  Brune;' 7^'  l'arttleè, 
ia  Gimndv.  oU  le  9'  corps,  de'Qiao  hôltulll 
-  BOUS  les  ordres  deClauzel;  8.*  le  ï  o'  corps,à  peî 

Eignan,sou*lesoi4lresdeDecaen.  fort  de  356 
ommes.  Il  faut  y  ajouter  l'année  de  la  Yendéd 
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de  5760  hommes^  que  cominaDdoit  le  général  ^^ 
Laboi^e.  L'ensemble  des  forces  de  Buonaparte  4ÊÊ 
Hoil  de  2  i  2 ,860  hommes  y  y  compris  5ooo  homr 
mes  d'artillerie ,  savoir  a54  bataillons  d'infan- 
terie et  186  escadrons.  H  avoit  de  plus  mis  en 
activité  et  employé  comme  garnisons  2o4  batail- 
lons ou  146,880  hommes  de  gardes  nationales. 

Aiosi  que  les  généraux  des  alliés  Tavoient  joar»<«  dt 
présumé 9  Buonaparte  se  décida,  en  181 5,  à  la  *"*" 
répétition  de  la  seule  manoeuvre  qu'il  ait  jamais  ^ 
imaginée,  et  qui  lui  avoit  si  long-temps  réussi. 
Attaquer  avec  toutes  ses  forces  un  corps  isolé 
après  l'autre,  dans  Fespoir  de  les  détruire;  se 
placer  ainsi  entre  l'armée  angloise  et  celle  des 
Prussiens,  pour  pousser  Wellington  vers  la 
mer  et  Blùcher  vers  le  Rhin,  et  prêcher  l'in- 
sorrection  dans  les  provinces  détachées  de  là 
France  en  181 4;  ^^1  fut  son  plan  de  campagne. 
Parti  le  12  juin  de  Paris,  il  se  mit  à  la  tête  de 
son  armée  du  Nord,  et  publia,  lé  i4>  à  Avesne> 
nne  proclamation  qui  rappeloit  aux  soldats  que 
cette  journée  éloit  l'anniversaire  des  victoires 
de  Marengo  et  de  Friedland.  Le  prince  de 
Blùcher,  quiétoità  Namur,  s'attendoit,  dès  ce 
moment,  à  être  attaqué;  mais  le  duc  de  Wel- 
lington, trompé  par  de  faux  rapports,  croyjoit 
pouvoir  retarder  jusqu'au  i«'  juillet  Touverlure 
de  la  campagne:  à  cette  époque,  les  Russes 
auroient  été  sur  la  Moselle,  • 

La  Sambreet  la  Meuse,  qui  se  réunissent  à 
Namur,  séparoient  les  François  des  Prussiens, 
XI.  37 
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lorsque  y  le  i5  juin,  avant  le  jour,  les  corps  de 
4  Reille  et  d'Erlon  passèrent  la  Sambre ,  et  atta- 
quèrent le  général  Zieten ,  pendant  que  Van- 
damme  força  Gharleroi»  Cédant  à  des  forces 
supérieures,  les  Prussiens  se  retirèrent  a  Lt^j 
et  Saint^Amand^  après  avoir  essuyé  quelque 
perte. 

Le  prince  de  Blûcher,  avertLà  midi  de  ce 
qui  se  passoit  à  Tavant-garde  de  son  armée, 
ordonna  au  2*  corps  d'avancer  à  SombreuF,  qni 
est  situé  à  1 7  lieue  de  Fleurus  ;  il  étoit  décidé 
à  livrer  bataille  le  lendemain.  Le  duc  de  Wel- 
lington  y  qui  étoit  à  Bruxelles ,  apprit  à  quatre 
heures  du  soir  ce  qui  s'étoit  passé  ;  sur-le-champ 
il  donna  à  son  armée  Tordre  de  se  tenir  prête 
a  marcher;  mais^  comme  il  étoit  à  présumer 
que  l'ennemi  avoit  fait  en  même  temps  un 
mouvement  du  côté  de  Mons ,  le  feld-maréchal 
attendit  qu'il  fût  rassuré  par  les  nouvelles  rc* 
eues  de  ce  côté-là  pour  faire  partir  ses  troupe», 
dont  les  cantonnèmens  étoient  en  partie  éloi- 
gnés ;  de  manière  que  sa  réserve  ne  se  mit  en 
marche  que  le  i6  à  dix  heures  du  matin  *.  Il 

*  I.a  mnlveilUnce  qai  s^attache  aux  grands  homff ,  et 
la  haîne  que  les  ennemis  du  trône  ont  vouée  à  Welling- 
ton ,  oni  répandu  que  la  nouvelle  de  TaSaîre  du  i5 
trquva  ce  général  à  un  bal ,  el  qu'iPne  se  dérangea  pas 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires.  La  vértié  e»t  que 
"Wellington  reçut  celle  nouvelle  à  4  lieurrs,  el  qu'une 
demvhcure  après  îl  communiqua 'k  un  général,  de  la 
bouche  duqud  tona  tcuaosle'âûl  ^  les  dispositions  qu'il 
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donna  reodez-YOos  à  son  armée  à  Nirelles  el  à 
Qualrebras;  c'est  ainsi  qn'on  appelle  an  groupe 
de  maisons  placé  snr  la  haulear  où  les  routes 
de  Bruxelles  à  Charleroi  et  de  Nivelles  à  Na- 
Diar  se  croisent.  Le  vaillant  prince  Bernard  de 
Saxe*Weimar,  commandant  une  bri«^ade  de 
NassovienSy  avoii  maintenu  pendant  la  nuit 
cette  position  contre  des  forces  supérieures. 
Le  duc  de  Wellington  lui-même  se  rendit  au- 
près de  Blùchery  qu'il  trouva  entre  Lignj  et 
Brie,  et  convint  avec  lui  du  mouvement  qu'il 
exécuteroit  pour  soutenir  farmée  prussienne, 
n  espéroit  alors  pouvoir  envoyer  à  celui-ci 
vers  le  soir  un  secours  de  20,000  hommes. 

De  retour  à  Quatrebras  vers  trois  heures  ^^n^ul];^  ^ 
relevée,le  duc  de  Welîingionrse  trouva  en  face  '*'*"■• 
du  maréchal  Nej,  qui  étoit  à  Frasnes  avec 
des  forces  supérieures  à  celles  que  le  général 
anglois  avoit  pu  rassembler  sur  ce  point.  Buo- 
naparte  avoit  divisé  son  armée  en  deux  co- 
lonnes; Tune,  composée  des  corps  d'Erlon  et 
de  ReiOe ,  et  du  3*  corps  de  cavalerie,  com- 
mandé p^r  Ney,  avoit  reçu  Tordre  de  se  porter 
sur  Quatrebras,  et  de  rompre  la  communication 
entre  les  deux  armées  des  alliés.  L'arrivée  de  la 
réserve  de  Wellington  empêcha  ce^ malheur; 
mais  la  brusque  attaque  des  François  fut  cause 
que  le  feld-paréchal  ne  put  exécuter  le  mou- 

avoit  ordonnées ,  et  lui  dit  qne,  pour  ne  pasinapirer  des 
iuquiéludea,  il  «e  rendroît  à  la  fête  oh  il  étoit  attendu.'  ♦ 
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vement  concerté  avec  Blùcher,  et  qu'il  le  différa 
jusqu'au  lendemain ,  dans  l'espoir  que  son  aild 
droite^  commandée  par  lord  Hili,  et  9a  cava- 
lerie f  seraient  arrivées-  Les  Anglois  perdirenti 
dans  celte  journée  sanglante,  4  à  5ooo  hommes^ 
les  François  5ooo.  Le  duc  de  Brunswick  fut  tué 
à  la  tête  de  son  corps ,  avec  lequel  il  avoît  quille 
Bru^^elles  avanl  le  reste  de  l'armée  dont  il  fai- 
soit  parlie.  Son  ardeur  et  son  courage  bouillaal 
Tavoient  poussé  au-devant  du  danger.  Ainsi  le 
père  et  le  fils  sacrifièrent  leur  vie  à  la  défense 
de  la  liberté  germanique. 
Baunkd^Li.      Pendant  que  le  san;;  couloit  fi  Quatrebras. 
une  grande  bataille  fut  livrée  à  Saiiit-Amand 
et  Lignj.  Quoique,  à  9  heures  du  matin,  le 
prince   «le  Bliicher  n'eût  réuni  que  les    trois 
quarts  de  son  armée,  ou  environ  âo^ooo  bom-* 
mes ,  le  quatrième  corps ,  qui  étoit  à  Liège , 
n'ajanl  pu  arriver,  il  se  décida  cependant  à 
accepter  loi  bataille^  afin  de  fournir  à  Wel- 
lington le  temps  nécessaire  pour  réunir  ses 
forces-     Buonaparle  ,    qui  avoit  envoyé  Nej 
contre  celui^^ci,  commaudoit  lui-même  la  co^ 
lonne  droite,   composée  des  corps   de  Van- 
daniine,  Gérard  elLobau,  et  des  corps  de  ca- 
valerie de  Pajol ,   Milhaud  et  Excelmans,  et 
forle  de  1 10,000  hommes.  .Le  maréchal  Grou- 
chy  commandoilsouslui.  La balaille commença 
a  5  heures  après  niidi,  et  dura  jusqu'à  g.  Ni 
le  4*  corps  prussien  ,    ni  les  20,000  Anglois 
promis  par  Wt^iiugton  u'étant  venus  au  se- 
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eours  de  Blucher,  et  Biionaparte  ayant  forcé 
la  position  de  Lignj,  le  feld-maréchal  fat  obligé 
d'abandonner  le  champ  de  bataille,  ou  il  laissa 
i5  pièces  de  canons  et  1 4,000  morts  ou  bles*- 
sés"*  Lui«-méme  avoit  couru  le  plus  grand 
danger:  s*étant  mis  vers  le  soir  à  la  tète  d'ua 
corps  de  cavalerie  pour  chasser  les.  François 
de  Ligny,  son  cheval  fut  tué  sous  lui,  et  il 
tomba  au  milieu  des  ennemis.  Le  sang-froid 
de  son  aide-^de-camp  le  sauva,  et  les  François 
passèrent  deux  fois  à  côté  de  lui  sans  le  recon-» 
Doître»  Dans  la  nuit,  le  feld-maréchal  se  relira 
à  Wavres  pour  se  réunir  au  l^  corps  du  comte 
de  Bûlow» 

L'aide-de-eamp  chargé  de  porter  ces  nou- 
velles au  duc  de  Wellington  ayant  été  tué,  ce 
général  ne  connut  que  le  17 ,  à  sept  heures  du 
matin ,  la  position  que  Blûcher  avoit  prise.  Dès 
ce*inoment,  il  parut  vraisemblable  au  duc  que 
toute  Tar ruée  françoise  Tattaqueroit  s'il  restoit 
dans  la  sienne.  Celte  considération  I  engagea 
à  se  retirer ,  par  Gemmape ,  à  Waterloo ,  pour 
élre  à  portée  d'établir  sa  comniunicalion  avec 
les  Prussiens.  Une  colonne  dç  18,8  p  hommes , 
commandée  par  le  prince  Frédétic  des  Pays* 
Bas,  second  fils  du  roi,  fut  détachée  sur  Hall^^ 
pour  couvrir  Bruxelles  dans  le  cas  où  les  Frao-<> 

'  I^e  rapport  officiel  françotsp^rle  de  8000  prisonniers  \ 
la  vérité  est  (ju'on  n'en  lii  pas  un  seul,  à  T^xçcplioa des 
blessés  ^u'oD  trouva  sur  le  cbaipp  de  haiailie * 
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çois  tâcheroient  de  s'y  porter  par  un  iJêton 
dans  l'espoir  de  répatidre  la  terreur  et  le  an 
sordre  sur  les  derrières  de  l'ariiiée  des  allï^ 

Cependant  il  falloit  opter  entre  deux  pari 
qui  se  préseDtuient,  ou  de  sacrifier  BmxelL 
en  prenant  uuc  position  uù  l'on  pût  attendï 
les  armées  qui  airivoient  sur  le  Rhin,  oui 
vrer  bataille  su  v  te-cltauip  avec  des  forces  be« 
coup  moindres,  pour  terminer  promplemei 
la  canipa^e.  Après  avoir  occupé  la  hautei 
du  Mont-Sainl-Jean,  Wellington  se  décidai 
second  parti ,  pourvu  que  Bliicher  pût  faire  s 
prochcr  deux  corps  de  troupes  pour  le  souj 
nir.  Le  prince,  auquel  il  fit  connollre  celle  f 
solution,  répondit  qu'il  ne  feroit  pas  appit 
cher  deux  corps,  mais  qu'il  marclieroitan 
toute  son  armée,  le  18.  par  Cliapelle-Sahi 
Jjimbert,  situé  entre  Wavre  et  Alont-Saia 
Jean  ,  pour  soutenir  le  duc  s'il  éloit  altacpil 
ou  pour  attaquer  l'euneini,  le  iQ^^njoiol 
ment  avec  le  duc. 

En  effet,  le  17  ,  r.irméc  prussienne  se  ; 
en  mouvement  sur  Chapelle-Saint-Lanibec 
vers  le  soir  du  même  jour,  la  lèle  de  l'armi 
françoise  iirriva  à  la  ferme  de  la  Belle-Âlliaoo 
La  pluie  qui  tomba  la  journée  entière  ,  abio 
tous  les  cbemins. 

Buonaparle  avoit  détaché  io.ooo  homni< 
sous  les  ordres  de  Grouchy  et  de  Vaudainraè 
pour  aller .  par  Geniblours  ,  sur  la  droite  < 
la  Dyle ,  attaquer  les  Prussiens  à  Wavres,  e| 
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après  les  avoir  battus  ,  venir  soutenir  sa  droite 
et  décider  aitisi  la  bataille  qu'il  alloit  livrer  à 
Wellington  :  il  ignoroit  que  trois  corps  de  Tar» 
mée  prussienne  étoient  déjà  près  de  lui  en  enn 
buscade ,  et  qu'il  ny  avoit  plus  à  Wavres  que 
le  troisième  corps  ^  coimnaudé  par  le  général 
Tbielniann.  Celle  erreur  perdit  Buonaparte. 

La  bataille  du  18  juin  se  divise  en  trois.épo^  Bai«iiie< 
ont  la  première  dura  depuis  midi  )us-A)ijiâib 
qu*à  quatre  heures.  Pendant  ce  temps,  des 
corps  isolés  se  battirent  à  la  gauche  pour  la 
possession  de  la  ferme  de  Hougoumont  et  du 
bois  qui  en  dépend  «  ainsi  que  pour  la  Terme 
dite  la  Haie -Sainte.  Les  attaques  des  Fran- 
çois étoient  dirigées  par  le  maréchal  Ney  , 
qui  réussit  à  déloger  les  Anglois  de  ces  deux 
positions.  Le  combat  fut  sanglant  ,  mais  rien 
moins  que  décisif. 

Alors  Buonaparte,  voyant  que  la  bataille  ne 
pouvoit  pas  offrirde  résultat  en  sa  faveur,  se 
décida  à  lui  donner  un  tout  autre  caractère; 
c'éioità  quatre  heures,  et  ici  commence  la  se« 
Gonde  époque.  Ignorant  que  90,000  hommes 
du  corps  prussien  de  Biilow  avoient  déjà  passé 
le  défilé  de  Lasnes  sur  la  droite  de  son  armée  . 
et  atlendoient  dans  la  ibrét  le  reste  du  corps 
pour  tomber  sur  lui  ' ,  il  dirigea  ses  forces  sur. 
le  ceatrede  Wellington  qui  se  trouvoit  aSbibli, 

'  '  ff  La  division  prussienne  dont  on  avoit  pré?a  lu 
AOUfement,  etc.  v  Moniteur  du  »f  Juin,  auppléineaê^ 
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parce  tjue  t'enaemî  s'éloit  mis  en  possession  ai 
points  qui  couvruientson  flanc  droit.  Tniisfa 
les  Fraucois  croyoient  tenir  la  victoire  ;  une  Ci 
ils  éloient  déjn  m;iîtres  des  hauteiu-s  denib 
Saint-Jeaii ,  lorsque  Wellin^lon  Isi-mâmecon 
dutsit  contre  eux  sa  cjvalerie  ,  el  réu&sit , 
un  combat  opiniÂtre,  à  les  culbuter  des  hai 
tenrs. 

Le  prince  de  Bliicher  qui  se  trouvoil  à 
tête  du  corps  de  Biilow,  voyant,  de  la  haute 
où  il  éloil  en  enibusciide,  le  danger  où  se  t 
■voit  l'armée  angloise,  crut  ne  pas  devoir  a 
tendre  l'arrivée  du  reste  de  ses  troupes  :  il  o 
donn.-i  aux  deux  brii^riidcs  de  Biilow  et  à  la  a 
Valérie  de  réserve  .  commandée  par  le  prim 
ûuilluunie  de  Prusse,  frère  du  roi,  en  tout 
18,000  hommes  ,  de  quitter  l'enibiiscade  et  ( 
tomber  sur  les  derrières  de  l'ade  droite  ( 
Boonaparte.  Il  étoit  quatre  heures  et  demie , 
c'est  ici  la  troisième  époque  de  la  bataille. 

Les  premiers  coups  de  canon  que  le  prim 
Guillaume  dirigea  sur  les  François ,  répaod 
la  consternation  parmi  eux.  Buonapartc  voyi 
arriver  ces  troupes,  avuitcru  que  c'éloit  GroH 
cliyqui,  après  avoir  exterminé  l'armée  proa 
sienne  qu'on  supposoit  être  à  Wavres,  vene 
décider  la  victoire  en  sa  faveur.  Depuis  l'instail 
OÙ  cette  iUusion  fut  détruite,  les  bagages  A 
l  l'armée  françoise  commencèrent  à  prendre  1 
fuite  sur  la  chaussée  de  Geuuppe.  La  Ceinie  t 
la  Belle-Alliance,  placée  sur  une  hauteur  d'o 
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Buonaparle  avoit  dirigé  la  bataille  ^  fut  donnée 
comme  point  de  réunion  à  tous  les  cliefs  des 
alliés.  Le  prince  Blûcher,  averti  que  le  général 
Thielmann  étoit  attaqué  à  Wavres»  lui  ordonna 
de  se  défendre  aussi  bien  qu'il  le  pourroil,  sans 
lui  envojrer  de  renforts  ;  il  ne  douloit  pas  que 
Grouchj,  averti  de  ce  qui  se  passôit  à  Tarmée 
principale ,  ne  se  retirât  de  lui-même. 

Cependant  le  6*  corps  françois  du  général 
Lobau ,  qui  éloit  resté  en  réserve,  se  dirigea 
contre  Bûlow,  et  un  engagement  des  plus 
meurtriers  commença  de  ce  côté-là;  et,  pendant 
ce  temps,  le  combat  avec' lès  Anglois  conti-*' 
nuoit  avec  la  même  violence. 

Toutes  les  forces  de  Bûlow  éloient  arrivées 
àsisL  heures  et  demie;  et,  peu  de  temps  après , 
le  premier  corps  prussien  ,  qui  avoit  pris  la 
route  un  peu  plus  longue  d'Ohain ,  atteignit  le 
village  de  Papelotte  dont  il  s'empara.  Le  dé^ 
sordre  se  mil  alors  dans  l'armée  française ,  sur- 
tout dépuis  le  moment  où  le  2«  corps  prussien 
se  fut  emparé  du  village  de  Planchenoit.  L^aile 
droite  fut  enfoncée  en  trois  endroits,  etaban--' 
donna  ses  positions  en  même  temps  que  toute 
la  ligne  angloise  avançoit  A  neuf  heures  dtr 
soir,  les  deux  feld-marécbaiiir  se  rencontrèrent  à 
la  Belle '^  Alliance  et  se  saluèrent  réciproque- 
ment vainqueurs.  L'armée  françoîse ,  poursuivie 
sans  reUche,  fut  entièrement  désorganisée  '• 

*  «Après  huît  heures  defea  et  de  charges  d'infanterie 
et  de  cavalerie^  toute  l'armée  voyoît  arec  satisfuction  la 


I 
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Les  forces  qui  avoienl  combat  lu  ce  jo 
montoient,  de  la  part  des  François,  à  i30,ii 
hommes;  delà  part  des  alliés,  à  (>4.ooo  AngU 
et  5o,ooo  Prussiens.  Si  le  droit  de  doiioen 
nom  à  une  baluille  appartenoil  aux  vaincus.) 
François  auroient  raison  de  Dominer  hataillel 
Mout-Saint-Jean  la  journée  du  iS  juin, pan 


bataille  gagnée  elle  chnmpile  bataille  en  noire 
Sur  les  8  '-  heures  lis  (|ua[ii!  bulailloiis  de  la  mojrenu 
gafde,  qui  avoienl  été  envoyrs  sur  le  plateau  nu-tlclà 
du  Monl-Saîut-Jean,  pour  Kouleuir  les  cuiraasicit, 
élan  Igéni'g  par  f^a  niîlrnilje,  mai  citèrent  â  la  bcïonnctie 
pour  enlever  ses  battcrii^.  Le  jour  linissoil  ;  ane  cliarge 
faite  sur  leur  liane  par  plusieurs  escadrons  aitgluii,  1rs 
mit  en  di^Bordre;  les  fujauls  rejiassêrent  leraviu;ln 
régimensToisins  qui  virent  quelques  troupes,  appiirtenaiil 
■  la  garde-,  en  débandade,  crurcni  que  c'étoïl de  L  vieilli: 
garde,  et  s'ébranlèrent.  Les  e ris  ;  tout  est  perdu!  U 
garde  est  repoussi-e  !  se  lirenten tendre;  I<-s  sotdati  pré* 
tendent  même  que,  sur  plusieurs  points,  des  malveillaM 
apostés  onl  crié  :  .Sauve  qui  peut!  Quoi  qu'il  vh  wit, 
nne  terreur  panique  «e  répandii  toni  ii  la  fois  9or  tMt 
lecliamp  de  bataille;  on  se  précipita  dans  te  plus  grand 
désordre  sur  la  ligne  de  communication  )  li'S  soldats.  Ici 
eanunuiers,  Icscaissonf  su  pressërrnt  pour  arrïver.la 
vieille  garde,  qui  étoil  en  réserve,  en  fut  assaillie  et  fut 
elle-même  entraînée.  Dans  un  instant  l'armée  iie  fui  pini 
<]u'une  masse  confuse  ,  toutes  les  armes  éloient  mêlées, 
et  il  étuit  impossible  de  reformer  un  corps.  L'ennemi , 
qui  s'aperçut  de  cette  étonnante  confusion,  fît  dcboucbcr 
des  colonnes  de  cnvaleric;  le  désordre  augmenta  ,  lo  con- 
e  la  nuit  eaipécba  de  rallier  les  troupesct  de 
leur  luanlrer  leur  erreur  ».  Moniteur  l.  e. 


^^ 
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^li'en  effet  ils  avoient  dirigé  leur  principale 
âttaqae  sur  cette  éminence;  le  nom  de  Waterloo, 
par  lequel  les  Anglois  ha  désignent,  est  mal 
choisi,  tant  parce  que  ce  lieu  est  situé  derrière 
la  position  qu'occupoit  l'armée  angloise^  que 
parce  qu'il  n'indique  pas  la  part  décisive  que 
les  Prussiens  ont  eue  à  la  Tictoire.  Le  nom  de 
bataille  de  la  Belle-Alliance,  que  toute  l'Alle- 
magoe  a  adopté ,  est  plus  juste  sous  tous  les 
rapports  ^. 

Les  résultats  de  la  bataille  et  de  la  poursuite 
forent  pins  de  200  pièces  d'artillerie  avec  leurs 
caissons,  mais  tout  au  plus  6,noo  prisonniers, 
parce  que  personne  ne  vouloil  s'occuper  d'en 
faire*  Parmi  le  butin ,  on  trouva  la  voiture  de 
Buonaparte  remplie  d'or  et  de  pierreries ,  ^on 
manteau  impérial  et  son  porte-feuille.  On  a 
porté  la  perle  totale  des  François ,  *  dans  les 
joarnées  des  16  et  18  juin  ,  à  60,000  hommes 
en  tués,  blessés  et  prisonniers,  et  celle  des 
Anglois  à  i4»ooo.  Les  Prussiens  perdirent 
33,000  hommes  restés  sur  les  champs  de  ba- 
taille '^. 

'  Nous  avons  dit  que  Buonaparte  avoit  détaché  cmwij 
les  généraux  Grouchy  et  Vandamme  pour «*■••)■»"* 
aiiéantir  l'armée  prussienne  qu'il  crojoit  en 

'  Yojez,  sar  Torigine  du  nom  de  cette  ferme,  moa 
Recueil  de  pièces  offitielles^  Vol.  V,  p.  326. 

'  Les  rapports  orficîels  aogloîs  cl  prussien^  sur  ces 
In  tailles,  se  trouve  n  t  dans  mon  Recueil  de  pièces  oJJicielU»^ 
Vol.  V,  p.  3i  I  et  33o. 
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retraite  sur  Msestricbt,  Ce  corps  avoitprisli 
route  (le  Tillj-  sur  la  droile  de  la  D^le.  Van 
dauinie  attaqua  Wavres  le  1 8  à  Iroiî.  heures ,  ^ 
s'era|'arn  de  la  partie  de  cette  ville  située  sari 
riedioiledela  ri,vière  ,  pcitd:inl  queGroocfc 
attaqua  fe  p;is93gedelaD^!eà  Bierges  ,  défeud 
par  le  3°  corps  pru$&ieri  qui  ctuit  rédait 
l5,ooo  hommes,  parce  qu'une  partie  de  i 
forces  s'éloit  déjà  mise  en  mouvement  poi 
suivie  les  i"',  2'  et  li'  corps  sur  la  routai 
Chapeile-Swiiit-  Liimberl.  L'arrière -garde  i 
i"  corps,  avertie  de  l'altaqne  de  Wavres, 
poste  â  Liiiiale  pour  dt!'lcndre  le  passa^  c 
pont  de  la  D^le.Le  maréchal  Gronchv  n'ara 
pli  lorcerle  passage  ni  à  Wavres  ni  à  Biérge 
eta^iint  reçu  l'ordre  de  Riionaparlc  de  ser 
procherdiichanip  de  batailleen  passant  laOj'l 
envoya  leS  généraux  Gérard  et  Pajol  pouF  pai 
le  pont  do  Liinale.  Ils  y  arrivèrent  à  ci 
heures  du  soir.  Les  Prussiens,  trop  foibles  poi 
résistera  des  forces  si  supérieures,  déleiKltrc 
toutefois  le  pont  assez  longtemps"  ponr  qii' 
l'approche  de  la  nuit  les  Prauçois  ne  se  ftjss 
rendus  maîtres  que  de  la  hauteur  qui  se  Iroui^ 
près  de  Limale,  où  ils  passèrent  la  nuit,  A  mi 
nuit,  ils  furent  attaqués  par  le  culonel  Slulp 
nagel  quelle  général  Tliielmann  avoît  envo^ 
pour  les  repousser  au-delà  de  la  Dyle;  i 
cette  entreprise  ne  réussît  pas. 

Le  19.  les  Françoiss'cmparérenI  de  Bîei^e 

passèrent  U  Dyle.  et  sctendircut  leUçinel 
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sur  la  roule  de  Bruxelles  qii*il$  enveloppèrent 
la  droite  de  ThielmanD.  Gélule-ci  se  luaiiilint 
aussi  long-temps  que  cela  lui  Bit  posaible  »  dau$ 
lespéranee  que  le  prince  de  Btùcher  lui  enver« 
mit    un  secours,  qui  auroit   placé  Gruuchj 
entre  deux  feux.  Ce  ne  fut  qu*à  midi  que  »  co 
secours  n^arrivantpas,  il  se  mit  en  retraite  sur 
la  route  de  Louvain  ;  mais  les  François  ne  lo 
poursuivirent  pas.  Avertisde  l'issue  da  la  haluiito 
de  la  veille  y  ils  se  retirèrent  aussitôt  que  lo 
corps  prussien  fut  assez  éloigné  pour  ne  pot 
pouvoir  s'apercevoir  de  leur  mouvement. 
Le  maréchal Grouchy  atteignit,  le  même  jour» 
avec  le  gros  de  son  armée ,  les  environs  do 
Geoiblours;  le  général  Excelmans^  avec  un 
corps  de  cavalerie,  arriva  à  Namur*  Au  mo<- 
meot  oii  Groucby  se  mit  en  mouvement ^  le  ao^ 
pour  le  suivre ,  il  fut  atteint  par  les  avant* 
gardes  du  2.^  corps  prussien  *  que,  du  cUamp 
de  bataille  de  la   Belle*AlJiance,*le   princo 
de    Biûcher  avoit  envoyés  contre  les  Fran- 
çoL^.  Il  j  eut  des  cpmbats  dWrière*  garde ^ 
mais  Groochjr  arriva  a  Namur«  Les  Prussierif 
essajèfent  de  prendre  cette  ville  Vèpée  k  U 
main  ;  ils  perdirent  dans  celle  leoialive  do  offir 
ciers  et  iboo  faomoaes^  et  ia  pbw'e  ne  U>mbê 
entre  leurs  niaios  que  lorsque  ii^uemi  eut 
Lien  assuré  sa  retraile^  qu'il  i^SuccUi^  fus  Um9M 
à  Givel- 

Lorsque  Buooaparte  eut  vu  VimpQbbA>i\ité 
de  rallier  ses  troupes  à  CLarleroi,  il  s^euluii  à 
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Pbilippeville  dans  l'intenlioa  de  se  rendre  i 
l'aruiée  de  GroucLj;  ce  fut  là  qu'il  reçut  As 
avis  qui  Itii  lîr>  ni  présumer  que  Grouclijr  Ctoil 
biiltu  et  coupé.  Celte  nouvelKi  lui  fil  i;nlière- 
luenl  perdre  \i>  lèle  ,  et  le  di-lermina  â  it 
rendre  de  Philippeville  à  Parlât;  peu  a|)rès  il 
abdiqua  la  coiinmiie  qu'i!  avoîl  usurpée. 

La  coDimissIon    d^-   ^oiivemeiiienl  qui  fui 
nommée  à  sji  place  envoya  six  coniniissaires« 
MM.  Sébastian!,  Laforèl ,   Lar.iyelt€  ,  PoutC' 
coulant,  Benjamin  Cunstant  et  d'Ar-gensi 
auprès  des  moniirques  alliés,  pour  traiter  a< 
eux  sur  la  base  de  l'indépendance  national* 
de  l'inviobbililé  du  sol  de  la  Fiance.  Arrirft' 
à  Heidelberg  ,  où  éloient    les  monarques  »  on 
leur  répondit,  le  i*""  juillet  ,  qu'on  ne  pOUTOtt 
pas  Iraiteravec  eux  ,  et  que  1^  condition  ptéli- 
niinaire  de  toule  iiéf,'ocialion  seroit  de  niellre 
Ëuonaparle  hors  d'état  de  troubler  ù  l'aTCnir 
le  repos  de    l'Europe ,   en  le  remettant  à  U 
garde  des  alliés. 

Wellinglonniarcliap.irNivelIe.s,Biacb.M;il- 
plaquel  cl  Cateau-Cambresis,  où  il  arri»a  le 
22,  sans  avoir  rencontré  un  ennemi.  Lt  mcaie 
jour  liliiclier  arriva  par  Gosselîes ,  Merles-lc- 
Cliàteau  et  Noyelle,  à  Catiiloo  sur  Sambre,  tt 
Zieten  prit  Avesue  apri;s  l'avoir  battu  pcn- 
liant  six  heures  '. 

*  foy,  les  prodnmations  que  Blûclitr  mlressa  le  i . 
ff>a  armée,  et  le  ai  aux  Uelgrs;  cell«  tlu  ^nc  de  Wa 
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Ce  fut  le  23  que  les  deux  feld-maréchaux 
eurent  à  GalilloD  une  entrevue ,  où  ib  convins* 
rent  que  leurs  armées  marcheroient  coujointe- 
tiieot  vers  Paris^sur  la  rive  droite  de  l'Oise,  jparce 
que  >  d'après  les  avis  qu'on  avoit  reçus ,  Tarmée 
françoise  devoit  se  rassembler  à  Laôn  et  à  Sois- 
sons;  on  convint  encore  que  l'armée  angloise 
attaqueroit  les  places  à  l'ouest  de  la  Sambre ^  et 
que  l'armée  prussienne  feroit  le  siég'e  de  celles 
qui  sont  à  l'est  et  sur  la  Sambre  même  , 
c est-à-dire  Guise,  Maubeuge,  Landrecj,  Phi- 
lippeville ,  Rocroj  et  Givel.  Le  général  Kleist 
eut  ordre  d'assiéger  les  places  de  la  Meuse  jus* 
qu'à  Mézières. 

Wellington  ayant  pris,  le  25,  Cambrai,  le  roi 
de  France  s'y  transporta  '.Le  26,  les'Angloi^ 
prirent  d'assaut  la  place  de  Péronrie,  surnom- 
mée la  Pucelle,  parce  qu'elle  n'avoit  jamais  été 
conquise.  Le  prince  de  JBlûcher  que  son  acti^ 
vite  ponssoiten  avant,  passa  l'Oise,  et  arriva, 
après  quelques  affaires  peu  iniportantes ,  le  29, 
devant  les  lignes  qui  avoient  été  reconstruites 
entre  Saint-Denis  et  Yincennes.  Ce  jour-là  Buq« 
naparte  quitta  Paris,  après  qu'on  eut  vainement 
essayé  de  lui  procurer  du  duc  de  Wellington 
Jir  passe-port  pour  se  rendre  en  Amérique. 

iogton  adressée  le  21  aux  Fftnçois ,  dans  mon  RecueU 
^piève9  offioiiUea.yoL'Vy  p.  34a  -  345. 

'  F'oy,  les  proclamalions  duroi^  des  25jet  aSjuin^ 
iid. ,  p.  339  et  4ot>.        .    • 
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Le  maréchal  Grouclij  ayant  réussi  à  effcc- 
laersa  retriiitc  parDinant,  Givet  et  Soissoti». 
l'armée  rcgulièi*  qui  s'opposoîl  encore  à  IVn- 
trce  fin  roi  de  France  dans  sa  cupitale,  <ke  trun- 
voilde  nouveau  forte  de  60,000  liommcj.  L -^ 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  Belles  iilc,  am- 
une  les  barrières  de  Paris  sur  la  rive  droite  i:f 
la  Seine,  étoîeut  défendues  par  3oo  canons  r. 
par  121  baliùllonsde  fédérés  qu'on  avoït  ctimp" 
fcés  de  prolétaires  des  faubourgs;  ils  se  mou- 
toienlii  17,000  hommes.  Le  conimandeinenlc: 
ciref  des  troiipes^de  celle  espèce  de  répuljliqi:i 
<]iii  réyissoit  alors  la  France,  fulcoiiHé  .m  oj;i- 
rêchal  Davoiist.  Celui  ci  avoit  partagé  ses  K)rti> 
en  deux  coijis;  avec  l'un,  il  occupoit  JMoiil- 
niarlre  et  les  lignes  de  Saint- Dents;  VaiidiiDini(, 
à  la  lèle  de  l'autre,  étoil  à  Muntrouge. 

Dans  cette  position,  on  essaya  de  retarder, 
par  des  négociations,  la  marche  des  al&ct. 
Le  maréchal  Davoust  demanda,  le  5o  }wa, 
H  Wellin>^lon  et  Ulûcher ,  qu'ils  conclussent , 
un  armistice,  tu  qu'd  u'existuit  plus  de  moi^ 
ije  guerre  depuis  l'abdication  de  Uuoiiuparle'. 
Les  deux  maréchaux  le  refusèrent 

Ils  étaientconvenu.leSojuin  ,  dans  unecon- 
féieiice  àGonesse  ,  que  l'anuce  angloise  rdi 
veruit  le  4/  corps  prussien  devant  les  ]i;;iic&  ili 


'  La  lettre  du  maréchal  *e  trouve  dans  le  Moniti 
Un  9  juillet;  la  réponse  <(«  Biûclier  ilgm  inwii 
tUpiki^so^<:i=UM,  Vol.  VI,  p.  03. 
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Saiot-Deois ,  et  que  Blùcber  passerojl  la  Seitie 
à  Saiot  -  Germain  pour  marcher  par  Versailles 
et  cerner  Paris ,  à  la  rive  gauche  du  fleuve.  Celle 
marche  donna  lieu  aux  combats  de  Sèvres  du 
3  ,  et  d'Issy ,  du  3  juillet  ^  après  lesquels  le  ma- 
réclial  Davoust  envoya  un  parlemenlaire  pour 
annoncer  que  Paris  éloit  prêt  à  se  rendre.  On 
fixa  Saint-Gloud  pour  conclure  la  capitulation. 

Les  deux  feld- maréchaux,  s'y  rendirent  en    rb«r«ntioii  d. 
personne.  Les  trois  commissaires  qui  se  pre- jwurt  isis. 
sentëreol  de  la  part'  des  François  >  le  baron 
Bii?non.  le  comte  Guiiieminet  et  le  comte  de 
Bondy,  prétendirent  Irailer  d'un  armistice  sans 
que  leur  armée  fut  obltffée  de  se. retirer  dans, 
une  position  bien  éloignée  de  Paris  ;  les  géné^ 
raux  alliés  répondirent  que,  dans  ce  cas,  ils  ne 
ti>aiteroient  que  de  la  remise  de  la  capitale,  en 
se  réservant  de  poursuivre  immédiatement  une 
armée  qui ,  ayant  méconnu  la  voix  de  son  roi  y 
devoit  nécessairement  être  placée  dans  une  po- 
sition telle  qu'elle  ne  pût  exercer  la  moindre 
influence  sur  le  gouvernement  François,  contre 
lautorilé  duquel  elle  avoit  porté  les  armes.  Les 
commissaires  françois  offrirent  alors  de  faire 
retirer  leur  armée  à  Fontainebleau;  mais  les 
deux    feld- maréchaux  •persistèrent  dans  leur 
refus  de  consentir  à  un  armistice,  â  moins  que 
la  Loire  ne  se  trouvât  entre  eux  et  les  ennemis 
du  roi  de  France.  Ils  déclarèrent  encore  qu'ils 
ne,permettroieDt.pas  qu'il  fût  rien  stipulé  qui 
pût  gêner  les  souverains  dans  leurs  mesures 
XI.  •  a8 
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futures.  Inébranlables  sur  ces  (Jeux  poinis,  ils 

montrèrent  sur  toutes  les  autres  conililiuns  U 

plus  grande  modération  et  délicatesse. 

■     Voici    les  conditions  dont    on    coorint  s 

Saint-Cloud. 

Suspension  d'armes  entre  les  armèe$  allît'o 
commandées  par  le  duc  de  Wellington  et  \Mcle 
prince  de  Bliicher ,  et  l'armée  Françoise  soa5 
les  mors  de  Paris,  ^rt.  i . 

L'armée  rrançoise  effecluera  dans  huit  jours 
son  mouvement  derrière  la  Loire,  jfrt.  s. 

Elle  emmènera  son  matériel,  artillerie,  caisse,   j 
et  le  personnel  des  dépôts  et  des  branchesd'ad*  I 
ministralion.  ^rl,  3.  Le  sens  de  cet  article  ëloîl    ' 
évidemment  que  l'armée  frunçoisc  ne  seroit  pas 
autorisée  à  déposer  ailleurs  ce  qu'elle  ne  poup- 
roil  emporter.  Les  alliés  se  plaig'nirent  en  con- 
séquence, comme  d'une  subtilité  indio-ne  de 
la  bonne  foi  avec  laquelle  des  conventions  du 
genre  de  celle  du  3  juillet  doivent  être  exécu- 
tées, de  l'interprétation  donnée  à  cet  article 
par  les  cticfs  de  l'armée  françoise  ,  qui  dépo- 
«èrent  au  cliàteau  de  Vincennes  les  armes  el 
la  poudre  que  l'armée  ne  put  emporter. 

Les  art.  it  à  y  déterminent  la  manière  dont 
leront  eiivûagés  et  traités  les  malades  et  bles- 
sés, les  femmes  et  les  enfans  des  personnes 
appartenant  à  l'armée  ,  etc. 

Jj'art,  8  fixe  la  remise  successive  ,  depuis 
le  4  jusqu'au  6  juillet ,  des  divers  postes  oc- 
cupés par  les  François.  Oo  oublia  de  oommee  1 
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Viocennes  ;  et  ce  fui  sans  doute  cette  circons* 
tance  qui  fit  naître  dans  Te^prit  des  chefs  de 
l'armée  l'idée  d'y  former  un  dépôt.  Les  cou- 
missaires  frauçois  proposèrent  d'ajouter  un  ar* 
ticle  portant  que  Paris  seroît  libre  de  tout  loge* 
ment  de  gens  de  guerre ,  comme  en  1 8 1 4-  Le 
prince  de  Blûcher  rejeta  cet  article  comme  io* 
décent  à  la  fois  et  comme  n'entrant  pas  dans  la 
compétence  des  généraux. 

Le  service  intérieur  de  la  ville  de  Paris  con- 
tinuera ^  être  fait  par  la  garde  nationale  et 
par  la  gendarmerie  municipale.  Art.  9. 

On  respectera  les  autorités  actuelles  tan^ 
quelles  existeronL  ArU  10.  Les  commissaires ^ 
françoîs  a  voient  demandé  cet  article  sans  la 
réserve  ;  les  maréchaux  déclarèrent  qu'il  falloit 
cette  réserve  ,  parce  qu'autrement  ce  seroit 
un  article  politique,  et  par  conséquent  étranger 
aux  armées. 

\2arL  i  1  porte  la  disposition  suivante  :  te  Les 
propriétés  publiques  y  à  Vexception  de  celles 
qui  ont  rapport  a  la  guerre ,  soit  qu'elles  ap- 
partiennent au  gouvernement  y  soi%  qu'elles  dé- 
pendent de  l'autorité  municipale ,  seront  res- 
pectées »  et  les  puissances  alliées  n'intervien- 
dront en  aucune  manière  dans  leur  adminis^ 
tration  et  dans  leur  gestion.  » 

Cet  article  ayant  cjpuné  lieu  à  des  interpré- 
tations mal  fondées  ;  non  de  la  part  des  gou- 
vernemens,  dont  aucun  n'en  a  méconnu  le  sens, 
mais  de  la  part  d'un  public  égaré  y  il  est  né- 

28* 
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cessaire  de  rapporter ,  d'après  le  tétnoivrnage 
d'uD  des  rédacteurs  même  de  la  capiliilation, 
les  pourparlers  qui  eurent  lieu  à  roccasiou  de 
cet  article  ». 

*  LAs  comjnissaires  françois  avoient  proposé 
qu'il  fût  déclaré/  par  un  article  exprès  ,  que 
le  musée  des  afls  seroit  respecté  comme  pro^ 
priété  françoise  y  et  qu'il  uy  seroit  pas  touché. 
Le  prince  de  Blùclier  rejeta  hautement  cet  ar- 
ticle, en  déclarant  qu'il  se  proposoit  au  con- 
traire de  prendre  dans  ce  dépôt  tout  ce  qui 
étoit  propriété  prussienne;  il  observa  qu'il  j 
étoit  d'autant  plus  fondé,  que  la  restitution  de 
ces  objets  avoit  été  promise  en  i8i4>  et  non 
eflectuée. 

Les  commissaires  françois  admirent  cette 
exception  en  faveur  des  propriétés  prussiennes, 
et  proposèrent  de  Finsérer  dans  l'article  comme 
nne  réserve  ;  mais  le  duc  de  Wellington  déclara 
qu'il  ne  pouvoit  prendre  ,  pour  les  souverains 
dont  il  commandoit  les  armées ,  que  des  en- 
gagemens  relatifs  au  militaire;  que  l'Angle- 
terre ,  à  la  vérité ,  n'avoil  point  d'objets  d'art  à 
réclamer,  mais  que  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
jprincesallemand»,  dont  les  contiugen»se*trou- 
Yoient  à  son  armée  y  étoient  dans  un  cas  diffé- 
redt,  et  qu'il  ne  pouvoit  préjudicier-aur  inté- 
rêts de  ces  princes.  Il  est  évident,  d'après  cela, 
que  l'art,  ii  de  la  convention  de  Saint-Cloud, 

'  M.  le   général  Muffliko,  Hiàioire  d^  la  cam^ 
pagne,  eic,  p.  5a. 
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ti'a  jamais  pn  être  opposé  avec  fondement 
aux  puissances  qui  ont  fait  enlever  des  dépôts 
de  Paris  les  objets  qui  leur  appartenoient. 

Les  mots  :  A  V exception  de  celles  (fui  ont 
rapport  d  là  guerre  ,  furent  insérés  avec  soia  , 
afin  que  les  monarques  pussent,  s'ils  le  jugeoienl 
nécessaire  »  faire  détruire  lés  monumeos  que 
Buonaparte  avoit  érigés  en  mémoire  de  ses 
victoires.  Les  monarques  furent  trop  ntogna- 
nimes  pour  se  prévaloir  de  cette  clause  :  le  roi 
de  Prusse  sauta ,  par  son  arrivée  à  Paris  y  le  pont 
dontle  nom  rappeloit  uue  époque  malheureuse  » 
etque  ses  troupes  vouloient  détruire;  la  eoloamt 
de  la  place  Vendôme  est  aujourd'hui  un  monu^ 
ment  de  la  modération  de  l'empereur  Fran*" 
cois  II,  comme  de  rarrogance  de  Buonaparte': 

JJart.  12  prescrit  que  les  individus  ne  seront 
pas  recherchés  à  raison  de  leur  conduite  «t  de 
leurs  opinions  politiques.  Il  faut  se  rappeler, 
quant  à  cet  article ,  que  les  deux  commaudanli 
des.  armées  alliées,  en  concluant  une  conventioH 
militaire,  n*ont  pu  ni  voulu  empiéter  sur  le 
droit  du  roi  de  France  de  punir  des  sujets 
rebelles;  ni  les  armées  ni  les  puissances  ne  se 
méiërent  des  affaires  intérieures  du  gouverne-* 
ment  Iran  cois. 

Les  troupes  étrangères  protégeront  l'appro* 
visionnement  de  Paris,  Art,  i3. 

La  convention  sera  observée  jusqu'à  la  con- 
clusion de   la  paix.   Art.   )4.  Cette  dernière 

phrase  est  remarquable,^  personne  ne  dou* 
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loit ,  à  cette  époque ,  que  les  alliés  ne  fii55«i 
eu  guerre  avec  la  France  :  ce  ne  lut  que  qi 
ques  mois  plus  tard  que,  se  prévalant  de 
déclaration  du  i3  mars,  époque  à  laquelle 
puisfiuiuces  étrangères  croycient  o'atoir  à 
qu'à  une  poignée  de  rebelles,  on  imagina  u 
nouvelle  théorie  d'après  laquelle  il  n'auroit  f 
existé  d'état  de  guerre. 

Laôonventton  est  déclaréepar  l'arf.  i6ca 
mune  à  toutes  les  armées  alliées  ,  si  les  pit 
sanecs  dont  tes  armées  dépendent,  la  ratifiei 

Elle  hit  signée ,  de  la  part  de  Wellingtua 
par  le  colonel  Hervey,  et,  an  nom  de  Blûcbi 
par  le  général  baron  de  Mïijfling ,  et  rali 
immédiatement  par  les  deux  feld-maréclwil 
En  conséquence,  l'armée  alliée  occupa  Paris 
7  juillet;  LouisXVIII  ventra  le  8;  il  yfiitpi 
cédé  de  deux  jours  par  les  trois  monarques  al" 
1^      Ainsi  la  campagne  fut  terminée  dans  m* 
de  trois  semaines,    et   avant  que  l'armée  (1 
HdUt-Kbin  et  celle  d'Italie  eussent  eu  le  temi 
d'y  prendre  une  part  bien  active.  Lesdenxen 
pereurs  et  le  prince  de  Scbwarzcnherg  étoîei 
encore  à  Heidelberg ,  lorsqu'Us  recurent  la  noi 
velle  des  événemens  qui  s'étoient  passes  du  i 
au  i8  juin  dans  les  Pays-Bas.  Sur-le-cbamp  i 
donna  l'ordre  aux  troupes  de  l'armée  du  Hai 
Rhin  de  passer  le  fleuve  en  deux  divisions  ■ 

'    La  proclamation  que  le  prîuce  'le  Schnantrnbef 
adresaa   le  s3    juin  aux  François,  se  trouve  dans  B 
Recutit  Hepiicc»  offUielUs,  Vol.  V,  p.  079. 


SSCnON  TI.  GAMPAGHB  DB  i8l  5.  4^ 

savoir  l'aile  gauche  ou  les  deux  premiers  corps 
9vec  les  réserves  entre  Baie  et  Rheinfeld  »  et 
l'aile, droite  ou  le  troisième  corps  et  Tarmée 
bavaroise  entre  Germerslieim  et  Maubeim. 
L'armée  russe  eut  ordre  de  soutenir  ce  passage  : 
elle  joignit  à  l'armée  bavaroise  un  corps  de 
12  bataillons  et  d'autant  d'escadrons  avec  4? 
canons  9  commandé  par  le  lieutenant-général 
comie  de  Lambert  Le  2^  juin»  le.feld-maré-* 
chai  Wrede,  qui  commandoit  l'aile  droite  >  . 
força  le  passage  de  la  Saar»  ets  'empara  de  Saar^ 
brûck  et  de  Saarguemines.  Le  but  de  cette 
marche  étoit  de  couper  d'avec  Paris  1  armée 
d'Alsace  que  commandoit  le  général  Rapp» 
Après  quelques  combats  peu  importans ,  Iç 
prince  de  Wrede  prit,  le  28  juin^  son  quartier^ 
général  à  Nancj  :  le  3o  »  il  reçut  l'ordre  d^ 
marcher  sur  Paris  comme  avant-garde  des  ar^ 
mécs  autrichienne  et  russe ,  et  de  se  u^ettre  > 
le  plus  promptement  possible ,  en  communia 
cation  avec  les  armées  de  Bliîcher  et  de  Wel- 
lington, Arrivé  le  6  juillet  àChâlons,  il  recul 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Saint-<Cloudj 
et  assigna  à  son  armée  des  cantonnemens  entre 
la  Seine  et  la  Marne. 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg  qui  se  trou- 
voit  à  la  tète  du  troisième  corps  delarmée  du 
HautrRbin ,  étoit  destiné  à  s'emparer  des  lignes 
de  Wissembourg,  et  à  occuper  le  général  Rapp 
pendant  que  les  Bavarois  le  tournoient.   JÛ^ 
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François  ayant  iibandonné  sponlanément  1 
lignes,  le  prince  avança  su  rHagufnau.LeaSjui 
il  livra  près  de  cette  ville  im  combat  qui  foP| 
Bapp  à  se  retirer  dans  Strasbourg.  Cette  foi 
leresse  lut  alors  bloquée. 

L'aile  gaucho  de  l'armée  du  Haut-Rbïn  , 
les  deux  premiers  corps  avpc  la  réserve  cou 
mandée  par  l'arcbiduc  Ferdinand  d'Esté,  fi 
le  Rhin  le  26  iiiiu,  se  dirigeant  sur  Béfort 
dans  la  Haule-Alsâce  ,  aûn  de  disperserrarmi 
de  Lecourbe ,  pour  se  porler  ensuite  sur  Nanc 
où  étoil  le  rejulez  vous  général  pour  toutes] 
troupes  aiitricbleiines  et  russes.  Le  comie  1 
Collorédo  livra  le  a8  le  combat  de  Clravanti* 
entre  Dannemarie  et  Béfort ,  et  força  Lecoiirl 
de  se  jeter  en  celte  place.  Le  prince  de  H 
henzollern  ,  à  la  tète  du  deuxième  corps, 
rarchidiic  Ferdinand  hii-mèrue  se  porteront 
Colmar  ,  d'où  le  premier  marcha ,  avec 
deuxième  corps,  sur  Strasbourg,  et  l'archidl 
Ferdinand,  avec  les  réserves,  sur  Lunévii 
Le. Il  juillet,  le  général  Lecourbe  conclut  l 
armistice  avec  le  comie  Collorédo;  le  29,  u; 
semblable  eonvenlinn  fut  arrêtée  entre  Ka 
et  le  deuxième  corps  <|ui  avoit  reni[ilacè 
Wùrlembergeois  devant  Strasbourg.  Dai 
aucune  province  de  Fiance  ,  les  tiabilans  ni 
voient  montré  pln^i  de  zèle  pour  la  cause  i 
Buonaparle  qu'en  Alsace;  c'étoit  le  fruil  <" 
intrigues  par  lesquelles  leur  simplicité  avi] 
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été  circonvenue ,  et  des  bruits  sinistres  que  les 
malveilians  avoient  répandus  parmi  eux  ■• 

L'armée  autrichienne  de  la  Haute-Italie  se  j,^*",jjg^ * 
mit  en  mouvement  au  mois  de  juin  ,  partagée 
en  deux  colonnes ,  dont  la  plus  forte ,  com- 
mandée par  Radevoïévich ,  prit  la, roule  du  . 
Valais  ;  l'autre ,  sous  les  ordres  de  Bubna^  pé- 
nétra par  la  Savoie  sur  le  Rhône.  Buonaparte 
avoit  ordonné  à  Suchet  de  s'emparer  de  Mont- 
mélian  le  iS,  si  les  mou vemens  des  alliés  ne 
le  forçoient  pas  à  commencer  plus  lot  les  hos- 
tilités. Le  maréchal  entra  effectivement  en  Sa- 
v.:iesur  la  route  du  lac  de  Genève  qui  conduit 
au  Simplon  ;  mais  les  Autrichiens  Tavoient  pré* 
venu  en  s'emparant  des  défilés  de  Saint-Mau- 
rice. Eqi&ivoîe,  ils  délogèrent  les  FrançoiH 
des  postes  qu'ils  avoient,  occupés  ;  ils  prirent 
de  vive  force  le  fort  de  l'Ecluse ,  et  passèrent 
le  Rhône  à  l'endroit  où  ce  fleuve  se  perd  sous 
la  terre.  Grenoble  se  rendit  le  g  juillet  par  ca-> 
pitulation;  le  lo,  la  tête  de  pont  de  Mâcon  fut 

'  On  éloit  parvenu  à  persuader  aux  protestans  de  cette 
province  que  l'ordre  étoît  donné  de  renouveler  la  Sainte- 
Barthélémy;  a  la  même  ép6que,  les  catholiques  é( oient 
prévenus  que  1rs  protestans  se  préparoîent  à  les  massacrer. 
L'auteur  de  cet  ouvrage,  qui  avoit  traversé  l'Alsace  au 
mois  de  mars  i8i5,.v  reçut  des  confidences  de  famiMcs 
des  deux  religloos,  qui  s'occupoîent  des  moyens  d*é- 
chapp^r  au  massacre.  Il  pourroU  désigner  quelrjues-uns 
i\e%  auteurs  de  ces  bruits^  s'ils  ne  s'étoienl  rendus  jus* 
fiée  à  eii^«-raéaies. 
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occupée ,  et  Ton  se  préparoil  à  attaquer  Ljon^ 
lorsque  le  maréchal  Suchet  proposa  nn  armis* 
•  tice,  qui  fut  signé  le  1 1,  et  par  lequel  L^^on  fut 
remis  au  baron  de  Frimont.  Ce  génér<d  en« 
yoya  une  partie  de  son  armée  vers  la  Saône , 
et  fit  occuper  Châlons  et  Salins.  Le  corps  qu'il 
avoit  détaché  pour  cela ,  se  joignit,  à  Besançon» 
à  larmée du  Haut-Rhin  qui  venoit  de  prendre 
possession  de  cette  place.  Le  général  piémon* 
tois  d'Osasça  qui  se  trouvoil  à  Nice ,  y  conclut, 
le  9  juillet ,  un  aramtice  avec  le  maréchal 
Brune. 

Ce  ne  (ut  que  vers  la  fin  du  mois  d'août  que 
80,000  Espagnols ,  arrivés  au  pied  des  Pyré- 
nées ,  se  disposèrent  à  entrer  en  France.  Cette 
apparition  inattendue  inspira  des  îgBuiétudes 
aux  puissances  alliées  libelles  les  6Stprimerent  par 
une  déclaration  qui  fut  remise  à  l'ambassadeur 
de  la  cour  de  Madrid  à  Paris.  Le  duc  d'Angou* 
lémese  rendit  sur  les  frontières',  et  obtint  que 
les  Pjrénées  ne  fussent  pas  franchies.  La  mar- 
che des  Espagnols  a  quelque  chose  de  mysté- 
rieux que  l'avenir  éclaircira. 

§.  n.  Négociations  deiBiS. 

Commencement     Louis  XVIII  rcutra  le  8  juillet  dans  sa  capi- 
.•  «pan  Mtioii.  j^j^  ^  ^^  nomma  un  niinistère  à  la  tête  duqnel  se 

trouva  le  prince  de  Talleyrand.  Les  monarques 
alliés  étoient  arrivés  à  Paris  deux  jours  plus  tôt. 
L'armée  de  la  Loire  se  soumit,  et  il  est  juste  de 
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dire  que  le  maréchal  Davoust  eut  beaucoup  de 
part  à  cette  résolutiou  de  ses  compagnons 
d'armes.  Une  ordonnance  du  roi  du  2?  mars 
licencioit  l'armée  qui  avoit  passé  sous  la 
domination  deBuonaparte,  etdéfendoit  à  tout 
François  d'obéir  à  aucune  prétendue  Ibi  de 
conscription  ou  de  recrutement  qui  émaneroit 
de  ce  chef  de  rebelles  ou  des  autorités  qu'il 
auroit instituées.  La  dignité  du  roi,  et  disons 
plus  y  cClle  des  monarques^  ses  alliés,  exi- 
geoient  que  cette  ordonnance  fût  exécutée.  Le 
maréchal  Macdojaald  se  chargea  de  la  commis- 
sion périlleuse  de  congédier  les  corps  et  d'en 
renvoyer  les  individus  dans  leurs  foyers  ^  La 
douceur  des  formes  par  laquelle  il  tempéra  ce 
que  celte  opération  avoit  de  sévère  pour  quel- 
ques militaires  plus  égarés  que  coupables ,  pré- 
\iat  toute  espèce  de  trouble,  et  les  soldats  de 
Buonaparte  se  dispersèrent.   . 

La  guerre  continua  seulement  contre  les  for* 
teresses  qui  garnissent  la  frontière  septentrio- 
nale delà  France  et  contre Hunin^ue.  Lescom- 
mandans  de  quelques-uns  de  ces  forts  vouloienl 
bien  reconnoître  l'autorité  du  roi;  mais  ils refu- 
soient  d'admettre  des  troupes  étrangères.  Il 
importoit  cependant  à  la  sûreté  i\^  alliés  que 
ces  places  se  trouvassent  entre  Feurs  mains;  eo 
conséquence^  ils  se  virent  obligés  de  les  assié-* 

'  L  ordonnance  du  uZ  mars  se  trouve  dans  mon  Re^ 
eueil  de  pièces  officielles,  Vol.  V,  p.  58 1. 
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ger  en  règle.  Le  prince  Frédéric  d'Orange,  k l 
prince  Auguste  de  Prusse,  cousin  »  du  roi,  les 
archiducs  Charles  et  Jean ,  et  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg  dirigèrent  les  sièges.  Les  différentes 
jplaces  à  la  possession  desquelles  les  alliés  met- 
toient  le  plus  d'importance»  capitulèrent  sdo 
cessivement  jusqu'au  21  septembre.  Landau, 
destiné  à  être  une  des  forteresses  de  la  confé- 
dération germanique,  ne  leur  fut  remis  qoe 
le  2 1  octobre  ^.  "* 


*  Onde  à  la  mode  de  Bretagne. 

*  ISoDs  nous  bornerons  à  placer  ici  la  note  îndicaliit 
des  sièges. 

I.** L'armée  angloîse, ou  le  prince  Frédéric  d'Oran^ 
assiégea  Va1enciennes,1e  Qucsnoj  rt  Condé.  Le  générai 
Rey ,  le  même  qui  avoît  défcndu.St.-Scbaslten  (  Foy, 
Y0I.X9  P-  ^33),  défemlitavec  opiniâtreté  Valencienocs 
jusqu'au  12  août ,  qu'il  j  conclut  une  trapîtulalion^ 
en  vertu  de  laqyelle  la  garnison  quitta  la  ville  »  dont  h 
garde  fut  abandonnée  aux  bourgeois.  Les  deux  aatrei 
places  furent* remises  aux  troupes  des  Paya- Bas. 

3.^  Le  prince  Auguste  de  Prusse,  ayantà  sa  dîsposîlîoDk 
deuxième  corps  prussien,  les  confédérés  du  nord  A 
l'Allemagne,  et  la  garnison  de  Luxembourg,  dirigea b 
siège  des  places  suivantes  : 

Charleifille y  attaqué  le  28  juin  par  les  Hessoîs  qne 
commandoit  le  colonel  Scbseffer,  fut  pris  de  vive  force 
le  39.  Le  général  Laplancfae  et  la  garnison  furent  &ili 
prisouniers. 

Maubeugey  où  le  général  Latour  -  Maubourg  éCoit 
gouverneur,  fut  assiégé,  depuis  le  20  juin,  pai^egé* 
néral  Tippeifcirchj,et^  depuis  le  24,  par  le  général  Pirchl 
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L'objet  immédiat  de  la  Ê^uerre  étoit  rempli:    i>i«iof«iioa  a» 
mais  11  s  «g^oit  d  assurer  la  tranquillité  de  la 

Le  bombardement  commença  le  29 ,  le  siège  réguUer 
le  8  juillet^  la  place  capitula  le  1  u 

Landtedeê  fut  bloqué  le  a4  juia  par  le  général  de 
Krafft^  la  tranchée  fat  ouverte  le  ao  juillet^  et  le  len- 
demain le  colonel  Foraa ,  quî  le  commandoit ,  capitula. 

JMarUmbourg^  défendu  par  le  colonel  Alliot,  fut 
cerné  le  21  juin;  les  irancbées  f lurent,  ouvertes  le 
27  juillet;  la  place  capitula  le  28.  < 

Le  général  Casergae  commandoit  à  PhiUppéuiUe  ; 
le  colonel  Winkowskî  bloqua  cette  place  dès  le  ai  juin^ 
les  Irancbées  ne  furent  ouyertes  que  le  7  août^  la  capitu- 
la lîon  fut  signée  le  lendemaig  soir. 

Le  colonel  Bork  cerna  Rocroy  vers  la  fin  de  juin*  Après 
la  chute  de  Philippeville,  le  général  Brausc  l'assiégea  ;  la 
tranchée  fut  ouverte  le  i4  août;  la  place  capitula  le  16. 
Le  général  Bourke  commandoit  à  ChcurUmorU  et  dans 
ks  forts  de  Gîvet,  du  Mont^dOr  ou  d' Maures ,  et  des 
Vignema^  rentoarent.  ll&llaiuncorpsde  i4,ooo  hom- 
mes pour  les  bloquer  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse;  le 
général  de  KrafCl  le  commanda  depuis  le  29  juillet.  Le 
9  septembre,  Bourke  capitula  pour  les  deux  forts  de 
Givet,  leMont-d'Or  et  le  fort  des  Vignes;  la  garnison 
françoise ,  forte  de  4  k  ôooo  hommes ,  se  retira  dans 
Charlemont*  Le  prinee  Auguste  de  Prusse  se  préparoit 
il  former  le  siège  de  cette  dernière  place,  lorsque^  le 
20  septembre ,  il  reçut  l'ordre  de  suspendre  tous  les 
sièges,  en  se  bornant li  bloquer  les  places  qui  ne  s'étoient 
pas  rendues. 

Le  a8  juin  ,  le  corps  d^armée  des  confédérés  alle- 
mands ,  commandé,  à  cause  de  la  maladie  du  comte 
de  Kleist,  par  le  général  Engelhard,  entoura  MéiUrea, 
Le  général  Haak  bombarda  cette  place  depuis  le  coi4r 
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France  el  celle  «Je  l'Europe ,  en  étouffant  U 
germe  de  nouvelles  guerres.  Les  inojens  d'af 


nencnnent  de    jiiîltel.    Là    général   Lcmoînc,    (]m  J 
coin  m  a  11  doit,  capiltita  le  lu  auAt, 

La  villedeâWan  capitula  dés  le  26  juin,  et  fut  ocCn|M't 
par  les  troupes  hessoises.  La  garnison  fvançoîip  »e  reliit 
^^anslscilatlfllc.  Le  sosoùt,  le  général  Haakct  le  fasm 
Choigy  cnncliirenl  une  convention  ,  par  laquelle  il  fui 
convenu  que,  si  au  i5  «eplembre  le  ilernïer  n'ovoil  p« 
reçu  de  son  gouvernement  des  ordres  conlmires,  It» 
deux  châteaux  de  Sedaa  seroîent  remit  aux  tronpei 
«llemandes. 

Le  même  corps  des  conft'cl^rés  cerna  le  Sa  jain  la  pbct 
de  JHontmédy.  Le  blocus  fcrmel  con^mcnça  le  i5  «oftl, 
aous  1m  ordret  du  grnnd-duc  liércditaire  de  Mcdt- 
lenbourg-Scbwerin;  el  les  tronpes  mccktenbonrgeaiia 
étant  parties  le  1".  septembre  poiirnssiéger  I^ongv^, 
le  général  War bourg  commanda  Ir blocus  deMonïmfilr 
jusqu'au  1 4.  Dans  la  nuît  suivante,  le  prïnte  Angiitfepnl 
d'assaut  la  ville-basse  (  Médy-Bas  ).  Le  ig  ,  le  f^n^I 
I>amarqDe,  qui  commandoit  la  forteresse,  capitula- 

Le  prince  Louis  de  Hesse-Bom bourg ,  gouverSenr  dr 
Luxembourg,  bomlurdoit  Longay  depuis  le  i''.  intikt 
Le  i3,  une  attaque  dirigée  sur  les  assiégea n s  par  li^gtT- 
oisons  de  Meli  et  de  Ihionvillej  el  «econdée  par  me 
■ortie  de  celle  de  Longwy,  les  força  it  se  retirer,  Ij 
place  fut  ecrnife  de  nouveau  le  m  noAt,  et  les  trnncbéo 
furent  ouvertes  le  i5  septembre.  Le  comtnaDdanl 
françois  ,  Ducos  .  capitula  le  même  jour. 

3.°  Le  général  comte  Langeron  ,  commaniJ*til  le  fi*, 
corps  d'année  russe,  bloqua  Meti,ThioiiTilIc,  VerdiiB, 
Saarlouis  et  Soissons;  tes  s?  et  34  juillet,  les  gén^rau 
biigeron  et  Belisrd  conclurcnl ,  pour  Meti  et  '^afletiif, 
«ne  liguede  démarcatîon.Quant  i  Soiuunt,  les  généru< 
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teindre  ce  but  étoieot  débaltu$  dans  les  réu- 
nions des  uiiûistres  des  quatre  puissances ,  taor 

OoscHukoff  et  Grnndler  srgnëreilt  une  capitulation , 
d'après  laquelle  la  place  fut  remise  le  i4  août  aux 
troupes  russes. 

4^^  L'archiduc  Charles,  gouverneur  de  Mayence^ 
dirigea  le  blocus  de  Landau  et  de  Bilcli^ ,  qui  fut  exé- 
cuté par  des  troupes  prussiennes ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Krusenrck;  lesquelles apparienoient  à  la  garnison 
de  Mayence.  Le  i4  août  i8i5  ,  le  commandant  de 
Landau  se  déclara  pour  Louis  XVII f  ;  les  troupes  qoit^ 
tarent  la  place  au  commencement  de  septembre,  et  la 
garde  bourgeoise  eu  fit  le  service  fusqu'à J'époqae  oh 
celi«*  place  Fui  remise  aux  alliés. 

5."  L'archiduc  Jean  dirigea  les  sièges  de  Strasbourg ^~ 
de  Licbtetiberg,  «ie  la  Petite- Pierre,  de  Phaisbourg,  Bè- 
fort,  Auxonite  et  Hunîngue.  Strasbourg  étoit  bloqué,  de- 
puis le  6  juillet,  parle  deuxième  corps  autrichien  ;  savoir 
par  la  division  du  général  comte  Vacquant  de  Géocelles» 
et  par  des  troupes  badoises,  sous  les  ordres  du  général 
ScbsiTcr  y  sous  le  commnadement  en  chef  du  prince  de 
Hobenzollern.  Le  aa  juillet,  il  fut  conclu  un  armistice 
pour  toutes  les  places  se  trouyunt  sous  les  ordres  du 
général  Bapp;  mais  ces  places,  àl'eiception  de  Stras* 
bourg,  n'obéirent  pas  k  leur  général.  Auxonne  capitula 
le  a8  août.  Quant  à  Haningue ,  qui  étoit  défendu  par 
le  gouTCrneur  Barbauëgre  et  le  commandant  Chaucel, 
il  fallut  l'assiéger.  Les  tranchées  furent  ouvertes  le 
1 7  août;  la  place  capitula  le  a6.  On  en  démolit  sar-le- 
champ  les  fortifications. 

G.^  Le.  duc  de  Saie-Cobourg  dirigea  les  blocus  de  Scéle» 
tau  et  deNeuf-Britach.  Le  aa  ipillet,  la  garnison  de  Soh^ 
lesiatt  se  soumit  à  [jonis  XVIIl.  Le  lâ  août  ^  oette  place, 
fut  cernée  par  dai  troupes  saxonnes,  mais  le  blocus  cessa, 
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tôt  seub>  tantôt  avec  le  concours  de  ceai  k 
roi  de  France.  Em  attendant  la  fio  de  ces  dis- 
cussions ^  la  sûreté  du  trône  exigeoit  qu«  1^ 
armées  étrangères  ne  quittassent  pas  le  sol  delà 
France  ;  mais  comme  elles  éloieut  amoncelées 
sur  quelques  points ,  et  que  ^  dans  les  provinces 
qu'elles  avoient  occupées  »  l'autorité  »e  troiifoit 
*entre  les  mains  des  COmmandans  militaires,  où 
sentit  la  nécessité  de  faire  Cesser  un  ordre  de 
choses  qui  ne  convenoit  plus  aux  rapports  ré(a- 
blis  entre  les  gouvernemens.  Les  ministres  des 
puissances  alliées  proposèrent ,  le  34  juillet»  ao 
gouvernement  irançois ,  un  arrangement  teo* 
dant  à  soulager  la  France  :  c'éloit  de  tirer  une 
ligne  de  démarcation  qui  sépareroitdat'eslede 
la  France  les  départemens  qui  seraient  occupés 
par  les  troupes  étrangères ,  et  plus spécialemeol 
assignés  à  leur  sustentation.  Ces  dépriemeos 
dévoient  être  partagés  entre  les  différentes  ar- 
mées ,  de  manière  que  chacune  d'elles  eût  on 
rayon,  et  que ,  par  conséquent ,  dans  le  mèiDC 
rayon ,  il  n'y  eût  que  des  troupes  de  la  méni^ 
armée.  Les  autorités  du  roi  dévoient  être  immé- 
diatement rétablies  dans  jces  départemens ,  t\ 
les  préfets  et  sous-préfets  remis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  On  devoit  nt)mDieri  pour  \^ 

par  ordre,  le  âi  septembre.  Le  général  Volkmann,  als 
tAte  de  troupes  autrichiennes  et  badoîses^  cerna  ^euf- 
Brisach  jusqu'au  i6  août,  où  les  Saxons  se  chargèreflt 
de  ce  blocus.  U  fut  levé  le  22  septembre* 
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dépaj^emens  formant  le  rajon  de  cbs^oè  ar- 
mée, des  gOQverneurs  militaires  chargés  de 
doDoer  aux  préfets  letfdi^ctionspoor  les  objets 
concernant  le  service  des  armées.  Les  alliés  or^ 
donnèrent  en  même  temps  qo'il  W  fût  pins  de- 
mandé de  contribution  en  argent  par  les  inten- 
dans  des  diflerentes  ârtaiées ,  et  qne  *tiiénië  on 
ne  fît  pas  reiitrer  ce  qui  éioit  encore  dû  sur  les 
contributions  frappées  antérieurement. 

D'après  cet  arrangement,  qui  fut  arrêté  d^un 
commun  accord ,  le  -5  août ,  Tafraiée  prù^ienne 
fut  placée  dans  les  départémens  situés  à  l'ouest 
de  Paris  ^  entre  la  Seine  et  la  Loire  :  son*  quar^' 
tier-général  fut  à  Gaen.  Paris  et  le  département 
de  Seine -et -Oise  sur' k'  rive  gauche  de  la 
Seine  furent  occupés  par  des  troupes  anglùisés» 
autrichiennes  et  prussiennes,  lai  capHalé  ren^ 
ferma  le  quartier-général  du  duc  de  Welling^- 
ton  ;  lès  départémens  situés  au  nord  de  la  Seine 
et  sur  la  rive  droite  de  FOise  furent  assignés  à' 
son  armée.  Les  prôvinte^  renfehnées  par  la' 
Seine  'e*  Y(Me,  et  ceUéi  que  p^tôûrétit  la- 
Meuse  et  la  Moselle ,  furent  occupées  par  les 
Russes^.  Barclaj  de  ToUy  prit  soti  qbartierrgé^ 
néral  à  Meitin.  Entre  la  Seine  et  la  Làivt  on 
canténna  les  Bavarois  qtri  ^étendèrent  depuis 
Orléans  jusqu'aux  Vosges;  le  firince de  Wrède 
choi»t  Anxerré  ^K>ur  son  quartier-général.  Les- 
Wiîttembergeois  et  les  Darmstadois  eurent 
pour  leur  part  le  Puy-^Ie-Dôme  et  TAlKer.  Le 
prince  de  Wnriemlyérg  sr'éfablit  à  Nevers.  Les 
xt.  39 
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Saxons  et  les  Badois.  oçcupoient  FAls^ce»  el 
l'archiduc  Je^n  j  qui  les  commandoit,  prit  son 
quartier-général  à  Baie  :.  ces  trou pes  formoient 
lacommuoicfition  avec  l'armée  d'Italie ,  qui  se 
trouYoit.en  possession  de  la  Franche-Comté, 
de  la  Bourgogne,  de  I^on  et  du  Dauphiné.  Le 
baron  de  Erimont  se  fixa  à  Dijon.  Jja;  Provence 
et  une  partie  des  departçn(i^ns  situés  sur  la 
rive  droite  du  Rhône  servoient  de  ^cantonne- 
mens  à  l'armée  du  HautrRhin.  Le  quartier- 
géiiérj^.  di)  prince  de  Schwarzenberg  élpit  à 
Font^ineble^  ;  mais  le  prince  lui-mçme.  resta  à 
Paris^,  Ainsi  les  deux  iiers.de  la  France  étoient 
au  pouvoir  Ajàs  alliés. 

Le  ^énéral;pru^i[snj  baron  de  Mufflin^,  fut 
nomoxé  .gouverneur  de  Paris ,^  ajaat  sous  ses 
ordres  quatre  commandansi  anglois»  autrichien, 

pcussien  et  rus^e. *  .    . 

BeititiiiioB  d««  ,  Avant  de  parler,  des  néâfociations^quireArent 
«'^*-  heu  a  ."aris ,  sur  les  grstnqps  questions  de  poli- 

tique qui  jrurept;agitées.r  disons  nn  mot  d'une 
affaire'  à  laquelle  il  ne  vaudroit  pas  la  peine  de 
sfarreter  »  si  des  bLon^mes  qui ,  nés  ou  élevés 
pendiant  la  révolution  >  sont  devenus  étrangers 
à  . tojuLf e  .  idçe  de  justice  et  de  .-convenance;,  et 
ne.connoissent  d'autres  sentiniens  que.  ceux 
qu on, i^ez^pire. aux  camps,  n'en  avoient  profilé 
pour  égarer  l'ppinion  publique  ;  nous  voulons 
parleiT  dc^U  restitution  des  monumens  des  arts  ^ 
pillés  dans'tota,te  l'Europe  p^r  les  chefs  des  ar- 
mées frapçoisQs»  et  accumulés  à  paris  ^  moins 
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pour  l'araniage  de  l'art-  qae  pour  flatler  la  ya-* 
ni  lé  nationale. 

S'il  s'est  trouvé  de  nos.  jours  des  François 
qui,  par  un  faux  patriotisme ,  ont  contesté  aux 
souYeraios  le  droit*  d'enlever ,  des  Musées  de 
Paris,  leurs  propriétés,  dont  l'abus  seul  de  Ia 
victoire  les  avoit  dépouillés ,  les  gouvernemens 
peuvent  hardiment  en  appeler  à  une  postérité 
plus  impartiale  >  et,  nous  devons  l'espérer,  éle- 
vée dans  de  meilleurs  principes.  En  exerçant 
ce  droit ,  les  souverains  ont  rempli  un  devoir 
que  la  voix  de  leurs  sujets  leur  iuiposoit.  Cette 
voix  accusoit  leurs  ministres  d'avoir  été,   en 
i8i4  »  li^op  indiflereus  à  faire  exécuter  une 
restitution  à  laquelle  les*  peuples  mettoient  un 
si  grand  prix,  parce  qu^ils  sentoient  vivement 
Toutrage  qu'on  s'étoit  permis  envers  eux.  «  Les 
souverains  alliés  ,   dit  lord  Gastlereagh   dans 
une  note  du  ii  septembre  i8iâ,  doivent  peut* 
être  quelque  réparation  à  l'Europe,  pourlaoon- 
dnite  qu'ils  ont  observée  lorsqu'ils  furent  à  Paris 
en  1 8 1 4-  Il  6S^  ^f  ^  qu'ils  n'ont  pas  pris  part  au 
crime  de  cette  masse  de  pillage  en  îe  sanction- 
nant par  une  stipulalioii  expresse;  mais  ils  ont 
employé  leur  influence  pour  étouffer  toute  ré-- 
clamation,  dans  l'espoir  que  la  France ,  se  re- 
connoissant  non  moins  vaincue  par  une  telle 
générosité  que  par  la  force  des  armes,  main- 
tiendroit  une  paix  qui  devoit  servir  de  gage  à 
la  réconcilûition  entre  le  roi  et  la  nation,  et  que 
Louis  XyiUrestituerôit' volontairement,  to 

^9* 
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moins  une  grande  partie  de  ces  dépouiUeS;  à 
leurs  légitimes  pro]iriétaires«  » 

«  S'il  étoit  possible ,  dit  encore  le  même  mi- 
nistre^ qu'une  telle  restitution  servit  à  diminaer, 
aux  yeux  de  la  nation  Françoise ,  la  considéra- 
tion due  au  roi^  le  princenrégent  éprouveroitia 
plus  rive  répugnance  delà  demander.  Mais^  au 
contraire,  S.  A^  R.  croit  que  l'amour  et  le  respect 
que  S.  M.  inspire  à  ses  sujets  augmenteront 
lorsqu'elle  se  sera  séparée  de  ces  monmnens 
des  guerres  de.  la  réTolution*.  Ces  dépouilla 
s'opposant  à  une  réconciliation  sincère  eotre  la 
France  et  les  pajs  qui  ont  soufFert  de  ses  iD?a- 
sioas ,  ne  sont  nullement  nécessaires  pour  rap- 
peler les  ex^oits  de  ses  armées ,  qui ,  quoique 
une  cause  injuste  en  ait  été  l'objet  >  feront  toih 
jours  respecter  les  armes  de  la  nation.  T^mt  qoe 
ces  objets,  auxquels  se  rattachent,  pcaraiosi 
dire^  les  titres  des  contrées  auxquelles  laFrance 
a  renoncé,  resteront  à  Paris  »  l'espoir  de  réo- 
nir  encore  une  lois  ces  pays  ne  sera  jamais 
éteint  » 

ce  Le  roi  pourroit-il  èroîre  sa  considération 
augmentée,  parce  qu'il  est  entouré  de  mono* 
mens  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  malheur» 
de  sou  auguste  n^aison  que  les  calamités  des 
autres  naticms  ?  Si  le  p^ple  François  veut  sin- 
cèrement revenir  à  des  sentioiens  de  justice, 
peut-il  désirer  conserver  cette  source  de  haine 
entre  lui  et  toutes  les  autres  nations?  Et,  s'il 
a  €toik  pas  assez  corrigé  pour  éprouver  ce  sea- 
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liment ,  seroû^il  prailent  de  flatter  sa  yanité 
et  de  nourrir  les  espérances  que  1  aspect  de 
ces  trophées  excite  7  L'armée  peut-eUe  raison* 
nablemeni  le  désirer  ?  Le  souvenir  de  ses  cam- 
pagnes est  impérissable  ;  leur  histoire  est  tracée 
dans  les  anaales  militaires  de  l'Europe  ;  elle 
est  esipreiate  sur  les  monwneos  de  la  France. 
Faut-il  amalgamer  sa  gloire  avec  Tidée  d'un  pil- 
lée qui  la  plutôt  ternie  qu'il  ne  l'a  relevée  ?  » 

La  justice  de  ces  principes  étoit  trop  évident<) 
pour  <^'îls  éprouvassent  la  uioindre  contra-» 
diction.  Toutefois ,  le  gouvernement  François 
aima  nûeux  souffrir  leur  application ,  que  d'en 
faire  Tobjet  d'une  stipulation  expresse.  En  eon-* 
séquence ,  les  commissaires  du  to\  des  Paysr- 
BaSy  imitant  l'exemple  donné  par  les  Prussiens  p 
ainsi  que  le  dtie  die  Wellington  l'avoit  annoncé 
dans  lesc^nféreoees  deSain^dloud,  enlevèrent, 
sans  éprouver  la  moindre  résistance,  les  monu- 
mens  qui  apparteooîent  a  ces  provinces.*  Les 
coaimissaipes  du  djic  de  Brunswick ,  de  l'élec^ 
leur  de  Hesse,  du  grand-duc  de  Tos^'^ne^  de 
l'empereur ,  comqie  souver^  de  Venise ,  du 
duc  de  Modène  et  de  la  duchesse  de  Parm^ 
enfin  ceux  du  pape  ,  renvoyèrent-  les  statues, 
tableaux  et  autres  monumens  des  arts  apparte- 
nant à  leurs  pays.  Non  seulement  le  peuple  de 
Paris  vit  tranquillement  enlever  ces  objets  qui 
avoient  amusé  pendant  quelques  anoébs  son 
oisive  curiosité  ;  mais,  il  (aut  dire  àrbooneur 
des  administrations  fraaçôises ,  auk  yettx  des- 
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quelles  ils  pocivoient  avoir  un  plus  grand  prix  ; 
qu  elles  se  soumirent  avec  résignation  à  une 
mesure  dont  elles  sentoient  la  justice. 

•Lorsque  les  cotntnîssaires  du  souverain  pon- 
tife demandèrent  à  la  bibliothèque  du  roi  les  ma* 
nuscrits  etleslivresenlevés  du  Vatican,  iUe  pré- 
senta des  députés  de  l'université  de  Heidelberg 
qui  réclamèrent  la  propriété  d'une  partie  de  ces 
trésors.  On  sait  que,  lorsqu'en  1622,  les  troupes 
de  Maiimilien  de  Bavître' s'emparèrent  du  Pa- 
latinat ,  il  fit  don  au  pape  Grégoire  XV  de  la 
bibliothèque  de  Heidelberg,  dont  le  célèbre 
Léo  Allâlius  vint  prendre  possession.  (  .ette  col- 
lection se  dïstinguoit  par  la  richesse  et  le  mérite 
dé  ses  manuscrits.  Trente-neuf  de  ces  manus- 
crits, dont  vingt-sept  grecs  et  douze  latins, 
avoient  été'  enlevés  en  1^97  de  la*biblîothèque 
du  Vatican,  et  transportés  à  Paris  «.  Cer furent 
ces  précieux  manuscrits  que  les  députés  de 
Heiclelberg  réclamèrent.  Lés  comntissaîres  de 
Pie  VII  déclarèrent  être  saiSs  instructions  pour 
les  remettre  ;  mais  ils  consentirent  à  les  laisser 
en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  pape  se  fût  prononcé. 
Le  souverain  pontife  rendit  un  hommage  écla- 
tant à  la  justice,  en  consentant  à  ce  que  ces  ma- 
nuscrits retournassent  à  Heidelberg.  Il  fit  aussi 

'  Voy.  jRecensio  manuscripL  codd.  qui  ex.  universa 
hihUoth,  VcUicana  sèiectijussu  Dni.  nti.  Pu  Vï,  R.  Af. 
procuratoribus    Oallorum.  .....     tradùi    fiuruHti 

liipB.  i8o3,  ïux^.^f  p.  ^-rSSy  ia(Hi93« 
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rendre  à  celte  univtrstlë  les  mahuscrils  alle- 
mands 4:]iû  se  tropvoiefat  au  yâtican  '. 

I^e* ministère  ancflois  cotitinua  àl  Paris  les  né-  oio»«B«e  d» 
gocistriûn^  cjail  aVoif  antérieurement  entamées 
pour  obtenir  rabolitrônde  Is^  ti^ilé  des  Nègres. 
Buoiiàpàrtë  Voulant  cômplai'rë  à  la  nation  brî* 
tanni^{tie9  et  flatter  ce  par^î  qui,  en  1789,  prê- 
choit  là  révolution,  en  17^2  la  république^  èl 
qui  aujourd'hui  s^ëst  i<iît  Tapôtredés  idées 
libérales  ,  avoit ,  pendant  rinterrègné  des  ceîit 
jours,  déclaré  la  trait'e âboîîie. On  alaett  d'être 
siirprîs  qiie  le  premier  Secrétaire  d*ët'àt  de  là 
Grande-Bretagne  ait  pu  ,  dans  unfe  conférèmfe 
du  27  juillet,  émefltre  l*ôpinion  que  c^f  acte 
pouvbit 'lîife  k^egàrdé  conihie  l'égal  :  eh  effet  *, 
lord  Ga^tleredj:rh  se  préVdîmt  de  l'ordre  dorme 
par,l  aimràuté  d*  Angle  terre  pour  Suspendre  lei 
hostilités  ebàtre  le^  côtë's  dé  la  France,  pout 
demander  que  râbolilîtin  immédiate  dé  la  traite 
fût  tnaméèfnu&  eri  Prtiftcel  E'ëis  ministres  d'ès 
autres  pui^i^anoesse  bornèrent  à  eôramuni(jrt=er 
▼erbalèment  au  minîstè're  'de'Lodis  XVIH  lé  ■ 
observaticins'dë  lord  Caitlëi^eaglTvafin  qu'il  dis- 
posât lé  tW  à  èrdbnneï','de*Sôn  propre  mou- 
vemént','ce  ^He  désiroît  ÎA'Grairde*Brel;ignë. 
Le  pHnbfe  déTifleyrarid  répondit ,  le  5o  juillet, 
à  la  èoiiinniiuication  dti  viconltfe  de  Gastlet^âgh. 


• 


'  Au  nûoibré  de  847  ;  celle  collection  est'  regardée 
comme  ifës-intét'eBsante  pour  Fhijstôire  de  la  langue,  et 
M  la  liltérature  allemandes; 
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Il  repoussa  comme  Dul  et  io^gne  d'élre  pris 
en  considératioa  le  décret  ^e  l^usurpateur  ;  mais 
^  il  apnonça  que  des  recherches  faites  avec  le 
plus  fi^rwd  soin  avoieot  prouvé  que  la  prospé- 
rité (les  colonies  françoises  ne  seroit  point  coja- 
promise  par  rabolilion  immédiate  de  la  traite, 
et  qu'en,  coqséquencé  le  roi  avoit  donné  des 
ordres  pour  que,  de  la.  part  de  la  Francp,  le 
trafic  des  esclaves  cessât  dès  à  présent  partout 
et  pour  toujours. . 

Îol  disposition  prise  alors  par  le  roi  a  été 
iDonfirmée  par  une  loi  de  1818,  qui  abolit  la 
traite  des  noirs. 
AîîïEÏ?"*  ^^  ijégociations  relatives  à  un  arrangement 
avec  la  France  ne  comjnencèrent  que  \  ers  le 
milieu  du  mois  de  septembre.  Les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  alliées  avaient  employé 
tout  ce  temps  à  méditer  sur  la  situation  de  la 
France  et  sur  les  mojeii3  de  lui  rendre  son 
antique  splendeur,  tout  en  garantissant  sur  des 
*  bases  solides  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. Une  eiLpérience  funeste  avoit  prouvé  que 
les  mesures  suivies  en  i3i4  n'étoient  pas  suffi- 
santes, l^^tuation  de  ces  pqissânce^  envers  la 
France  ou  le  gouvernement  François  avoit  évi- 
demraentchangé ,  nouf  ne  disons.pas  seulement 
depuis  i8i4>  mais  depuis  la  déclaration  du  x5 
marsi8i  5.  A  celte  époque  on  prévojoit  le  cas  où 
il  seroit  nécessaire  de  venir  au  secours  de  ce 
gouvernement  contre  une  armée  rebelle;  toute- 
fois on  doutoit  de  cette  nécessité.j  et  on  m 


flattmfc  qae  le  peuple  françoîs ,  rassuré  par  la 
promesse  de  ce  secours ,  et  désabusé  sur  les 
mensonges  de  Buonaparte ,  se  leveroit  contre 
oae  poignée  de  factieux,  et  étoaOeroit  la  rér 
Yolte  dans  son  origine.  Douze  jours  après,  lois- 
que  fut  conclue  l'alliance  du  aS  mars ,  il  n'étoit 
déjà  plus  question  seulement  de  soutenir  le  roi 
ié^lîme  ;  il  s'agissoit  en  même  temps  >de  ras- 
surer TËorope  contre  un  état  de  choses  qui 
pourroit  s'établir  en  France  et  menacer  les 
puissances  TOÎsines.  AussiLouis  XVIII  n'a-t-it  pas 
accédé  kee  traité  par  un  acte  formel  ;  comme  ont 
fait  les.  autre»  gouverpemens  ;  on  n'a  demandé 
à  ses  ministres  qu'une  adhésimi  pure  et  simple. 
Les  circonstanoes  changèrent  encore  bien 
plus  essentiellement  dans  l'intervaUe  qui  s'é- 
coula entre  la  conduston  de  cette  alliance  et  sa 
ratification.  Dès  <fue  le  gouvenfemewt  britan- 
nique eut  déclaré  '  que  l'art.  S  du  troité  du  s  5 
mars  devoit  à  la  ^éjôté  obliger  leaalliés  ^  à  cause 
de  leur  propre  àûreté»  à  un  effort  commun 
contre  la  domination,  de  Buonaparte ,  mais  qu'il 
ne  pouToit  pas  le«r  imposer  l'obligation  de 
poursuivre  la  g'i»rré:dans  la  vue  d'établir  en 
France  un  gouvernement  particulfer  ;  dès  qiie 
les  autres  alliés  eurent  déclaré- qu'ils  eotendoifnt 
tous  l'article  dans  oe  sens ,  le  iriiité>du  )5  mars 
cessa  9  ainsi  que  nous:  l'avons  observé  ^,  d'être 
une  alliance  coi^Bactée  avec  laF-rance  :  car  cer- 

*   ^oy.  p.  2i<>«    •     '. 
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taioemeatLouisXyiII  nepouvoit  pas  admettre 
jaae  ioterprétation  qui  minoit  les  foodemeDS  de 
sÔD*  autorité.    !  ^ 

Les  alliés  se  virent  daos  la  néeessité  de  con- 
quérir la  France.  Ils  eurent  à  combattre,  non 
une; poignée  de  factieux^ccouros  h  la  voix  d'tm 
aventurier,  mais  une  armée •  régulière ,  com- 
mandée par  des  ofiiciers  jqueidûtingooient  de 
iongs  et  utiles  services;  ils' trouvèrent  une  coos- 
titulion  établie  par  la  volonlè  en  apparence 
libre  de  k*  dation  ;*  une*  forme  de  gouverne- 
ment, une.eapèce  de  conseil  républicain  auquel 
la  Fjrance  obéissoity  et  qui ,  après  s'être  déu- 
ché   de  B«oni)parte,   prétehdoit  traiter  afcc 
les  :aliiés  de  puissance  à  puissance.    «  Buoua* 
parte,  dLsoil-oniavec  plus  d'esprit  que.de  Te- 
rité ,  a  employé  plus  d'un  pivstigepouf  ressaisir 
€^t  retenir  le  pouvoir,  et  que  nation,  quaod 
die  est  trompée  avec  adressé,  ne  peut  s'éclai- 
rer que  parles  évéuemens: Xies  assurances qn ù 
douuoit. d'être  soutenu  par  rAutriche  produisi- 
rent, dansToc^ine,  l'effet  qu'il  vouloit  en  ob- 
tenir. Il  eut,  dès  ce  premier  moment  j  un  part 
dans  la  population;  ce  qui.neipermettoit  plc^ 
de  le  repo(!^ser  sans  armer  les  citoyens  les  uo^ 
cqntre  les  autres.  Cette  crisedttt  d'ailleurs  si  ra- 
pide 9  qu!il  .étoit  bien  difficile  aux  citoyens  dW 
pécher  ce  que  le  gouvernement  ne  put  emi>è- 
cher  lui  même.  L'illusion  qui  seule  maintenoi^ 
le  gouvernement  de  Buonaparte ,  s'aflToiblit  suc- 
cessivement. On  n'eut  aucun  doutai  peu  cc^ 
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Ce  fut  dans  une  conférence  des  minislres   conorenee  4« 
d  Autriche,  de  la Grande-Breta^e ,  de  Prusse 
et  de  Russie  y  du  20  septembre,  qu'on  proposa 
à  ceux  du  roi  de  France  un  arrangement  sur 
les  bases  suivantes  : 

i«.  Cession  ,  par  le  roi  de  France ,  d'un  ter* 
riloire  égal  aux  deux  tiers  de  ce  qui  avoit  été 
ajouté  à  l'aiycienne  France  par  le  traité  du  3o 
mai  iSiiJ  ,  et  dans  lequel  seroient  comprises 
les  places  de  Côndé  ,  Philippeville ,  Marien- 
bourg,  Givet  et  Charlemont,  Sarlpuis>  Lan- 
dau et  les  forts  de  Joux  et  de  TEcluse; 

2®.  Démolition  des  fortifications  d'Huningue; 

3oi  Payement  de  deux  sommes;  Tune  de  600 
millions  à  titre  d'indemnité ,  l'autre  de  200  mil- 
lions pour  servir  à  la  construction  de  places 
fortes  dans  les  Pajs-Bas  limitrophes  de  la 
Finance; 

4^.  Occupation  militaire  pendant  sept  ans  des 
places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Cambrai, 
Maubeuge ,  Landrecies ,  le  Quesnoi ,  Avesnes , 
Rocroy ,  Longwy ,  Thionville,  Bitche,  et  dé  la 
tête  de  pôutde  Fort-Louis,  ainsi  que  d'une  ligne 
le  long  des  frontières  du  nord  et  de  l'est,  par 
une  armée  de  i«5o.ooo  hommes  sous  les  ordres 
d'un  général  nommé  par  les  puissances  alliées >' 
et  entretenus  par  là  France,  ' 

Les  trois  ministres  que  Louis  XVIII  avoît  .t**» .««•  "»î- 

^     ■  '       '  ^         ^  1    •  1  •  ni*lfei  lie  Franc* 

nommés  pour  traiter  fiyec  les  alliés,  le  prince*" •'•'>•*'■'"•• 
de  Tallçyrand ,  .le  duc  de  Dalberg  et  le  baron 
lis»  icépondirent  Je  -21  septetfnbre  à  cette  , 
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€omtk>ùnjicatfOD>  ils  is'opposèreDt  surtout  à- la 
pr«Qiërcj .  base ,  en  s'exprimaot  de  la  manière 
suivaDle  : 

ce  Le  défaut  d'un  |age  commiiii^  qui  ait  anlorité  et 
puîuance  pour  terminer  les  différends  des  souverains^  ne 
leor  laisse  d'a«iit«  partie  Idn^U'ils  n'ont  pu  s'accorder  t 
l'amiable I  que.de  reifeeUre  la  décision  de  ces  difiEereods 
au  sortde&armes^  ce  qui  constitue  entre  eux  Tétatde 
guerre.  Sî^  dans  cet  état ^  des  possessions  de  Tuo  sont 
occupées  {>ar  les  forces'  de  l'autre ,  ces  possessions  sont 
sous  la  conquête^  par  le  droit  de  laquelle  Poccupant  en 
auquierl  la  plèitie  jouissance  pour  tout  le  temps  qu'il  les 
occupe,  ott'lasqo^au  rétablissement  de  la  paix.  Il  est  en 
droit  dé  demandericonupae  condition  decerétablîsaementy 
que  ce  qu'il  o.ecupe  lui  soit  cédé  ea  tout  ou  en  partie  ;  et 
la  cession ,  lorsqu'elle  a  Heu ,  transformant  la  îooiasiince 
en  propriété,  de  simple  occupant  il  en  defientsouveraÎD. 
C'est  une  tnanière  d'acquérir  que  la  loi  des  nations 
autorise.  »  « 

«  Mais  l'état  de  guerre,  la  conquête  et  le  droit  d'exi- 
ger des' cession»  territoriaiéssoiat' des  obutes^  pro- 
cèdent et  .dépendent  l'une  de  l'aulrei  ^  de  tel|è  schHe  que  U 
premîh*e  est  une  condition  absolue  de  la  seconde,  et 
celle-^^i  de  là  troisième  -y  car ,  bors  de  l'état  de  guerre , 
il  ne  peut  être  î£t  de  conque  te ,.  e€  la  oè  la  conquête  n'ai 
point  eu  ou  n'a  plus  lieu,  le  droit  de  demander  des 
cesiiona  lerrHéritfle»  ne  sàurolt  exieCer,  puisqu'on  ne 
pentf  denunoidtr  de  coaasrvcr  «equ^on  nf a  point  ta  ou 
ce4|u'on  n'a  plus*  tt 

«  Il  ne  peut  y  aToir  de  conquête  bors  de  l'état  de 
guerre  y  et,,  comme  on  he  peut  prendre  à  qui  n'a  rien , 
on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui  possède  ;  d'o&  il  suit 
que,  pour  qm'îl  puisse  y  a^ott  Conqiiéte;  îlfautqu'Oj 
ait  guêtre  <)ê  l'ocîcupalrt  aU  po^eS^Ur,  c'est-à-dire  au 
8oay<esain,'droîi  de  possessioti  Sur  m  pajset  soure- 
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raîaeté  étant  choses  inséparables  ou  ploti&t  identîq«iips.  » 
ic  Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  et  côiitrcf 
un  nombre  ptîis  ou  moins  grand  de  ce  pays,  mais  que  le 
souverain  en  soil  excepté,  on  ne  fail  point  la  guerre  au 
pays*  cette  dernière  expression  n'étanV  qu'un  trope  ,  par 
lequel  le  domaine  est  pris  pour  le  possesseur.  Or  uii 
ftouTerain  esr  excepté  de  la  guerre  que  de»étratigers 
font  clies^  lui  >  lorsqu'ils  le  recouMoissent  et  qu'ils  entre*^ 
tiennent  avec  lui  les  relations  de  paix  accoutumées.  La' 
guerre  est  faite  alors  contiia  deshoinines  aux  droits  des» 
queb  celui  qui  les  combat  ne  peut  succéder,  parce  qu'ils 
n'en  ont  point,  et  sur  lesquels  il  esl  impossible'  de  conr> 
quérir  ce  qui  n'est  pas  à  eux  :  l'objet  ni  l'elEet  d'une  telltt* 
^erre  ne  peuvent  pas  être  de  conquérir^  niais  de  re- 
couvrerw  Or  quiconque  recouvre  ce  qui  n'est  pas  à  loi , 
ne  le  peut  recouvrer  que  pour  celui  qu'il  en  reconnoit 
coniine  lé  possesseur  légitime. 

Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un  pays,  sans' 
l'être  a?ec  celui  qu'on  en  reconnoissoit  précédemnAînt 
comme  souverain  >  il  faut  ^  de  toute  nécessité  ^  de  deux 
choses  Tune  ,  ou  cesser  de  le  tenir  p^ur  tel ,  et  regarder, 
la  souveraineté  comme  transférée  à  ceux  que  l'on  conibat 
par  l'acte  même  pour  lequel  on.  les  comlût,  c'est-à-dirè' 
reconnoîlre,  suivre,  et  par-là  sanctionner  cea  dootrinet- 
qui  avoient  renversé  tant  de  trênesy  qui  les  avoieni 
ébranlés  tous,  et  contre  lesquelles  l'£urope  a  dû  s'érmior 
toute  entière;  on  bien  croire  que  la  souverainèié  peut 
éire  double  ;  mais  elle  est  essentiellement  une  et  ne  peat 
se  diviser  \  elle  peut  exbter  sons  des  formes  di£Eârente8«,' 
être  colleclire  et  individuelle,  miaii  non  À  la  fois  dans 
un  même  pays ,  qui  ne  peut  avoir  en  même  temps  deux 
souverains. 

Or  les  puissances  alliées  n*ont  fait  ou  cru  ni  l'une  ni 
l'anire  de  ces  deux  choses. 

Elles  ont  cônéidéré  l'entreprise  déBuonapaHe  comme  lé' 
ylus  pend  erimcquifpeutêlreconunisparffii'Ies  hondiief  ^ 
XI.  3o 
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et  dont  la  seule  tentative  le  meitoit  hors  de  la  loi  des 
nations.  Elles  n'ont  vu  dans  ses  adhérens  que  des  com- 
plices de  ce  crime  qu'il  falloît  combattre,  soumettre 
etpunir,  ce  qui  ezcluoitinyinciblement  toute  sa]>positioa 
qu'ils  pussent  avoir  naturellement  pu  acquéi^ir  ,  coq- 
férer  ni  transmettre  aucun  droit. 

Les  puissances  alliées  n'ont  pas  cessé  un  instant  de 
reconnoître  S.  M.  T.-G*  comme  roi  de  France,  et  cou- 
séquemment  les  droits .  qui  lui  apparliennent  en  cette 
qualité.  Elles  n'ont  pas  un  instant  cessé  d'être  avec  loi 
dans  .des  relations  de  paix  et  d'amitié  y  ce  qui  seul 
emportoit  avec  soi  l'engagement  de  respecter  ses 
droits. 

Elles  ont  pris  cet  engagement  d'une  manière  formelle, 
bien  qu'implicite  ;  dans  leur  déclaration  du  i3  mars  et 
dans  le  traité  du  *a5.  Elles  Vont  rendu  plus  étroit,  en 
faisant  entrer  le  roi ,  par  son  accession  à  ce  traité ,  dans 
leur  alliance  contre  l'ennemi  commun;  car  si  l'on  ne 
|leut  conquérir  sur  un  ami,  h  plus  forte  raison  ne  le  peut- 
on  -pas  sur  un  allié.  Et  qu'on  ne  dise  pas -que  le  roi  ne 
peuvoit  ^tre  l'allié  des  puissances  qu'en  coopérant  ac- 
tivementavec  elles ,  et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  Si  la  défec- 
tion totale  de  Tarmée  qui ,  à  l'époque  du  traité  du  a5  mars 
éioit  déjà  connue 'OU  réputée  inévitable  I  ne  lui  a  point 
permis  de  faire  agir  des  forces  régulières  ,  lés  François 
qui'^-en  prenant  pour*  lui  les  armes  au  nombre  deéoii 
70yOoàdans  les  départemens  de  l'ooest  et  du  midi,  et 
cfeux  >qni ,  se  montrant  disposés  à  les  prendre ,  ont  mi< 
l'usurpateur  dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces ,  et 
ceux  qui,  après  sa  défaite  a  Waterloo,  au  lieu  des  res« 
sources  en  hommes  et  en  argent  qu'il  demandpit,  ne  lui 
*en  ont  laissé  d'autre  que  de  tout  abandonner,  ont  été 
pour  les  puissances  alliées  des  auxiliaires  très-^réels  et 
très-utiles.  Enfin  les  puisiiances  alliées,  à  mesure  que 
leurs  .forces  se  sont  avancées  dans  les  provinces  fran- 
çois^j  7  ont  rétabli  l'autorité  du  roi^  mesure  qui 
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«urott  fait  cesser  la  conquête ,  si  ces  proYÎDces  eusseat 
été  Yéritabiement  conquises;  ^ 

Il  est  donc  érident  que  la  demande  qui  est  faîte  des* 
cessions  territoriales  ne  peut  être  fondée  sur  la  cotiqiiéte.' 
£Ue  ne  peut  pas  davantage  avoir    pour   motif  les 
dépenses  faites  par  les  puissances  alliées;  car  sHl  est  juste 
que  les  sacrifices  auxquels 'elleis  ont 'été  forcées  par  une 
guerre  entreprise  pour  l'utilité  commune,  mais  pour 
rntîiîté  plus  spéciale  de  la  France,  ne  restent  pas  à  leur' 
charge ,  il  est  également  juste  qu'elles  se  contenteikt  d'un 
dédomknagement  de  même  nature  que  le  sacrifice.  Or 
les  puissances  alliées  n'ont  point  saci  îGé'de  territoire'.     ' 
Nous  vivons  dans  un  temps'  oà ,  plus  qu'en  aucoQ 
antre ,  il  importe  d'affermir  la  confiance  dans  là  parole 
des  rois.  Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  produi- 
sent l'effet  tout  contraire  après  la  déclaration  où  les 
puissances  ont  annoncé  qu'elles  ne  s'armeroient  que 
contre  Buonaparte  et  sesadhérens;  après  le  traité  o&. 
elles  se  sont  engagées^  maintenir,  contre  toute  atteinte»' 
tintégrUé  des  stipulations  da  traité  dw  3à  mai  f&94',  qui* 
ne  peut  être  maintenue  ,  si  celle  de  la  France  tie-  Test* 
|>as  ;  après  les  proclamations  de  leukH' généraux  eA  chef  * 
où  les  mêmes  asanra nées  sont  fenopTelées. 

I>es* cessions  exigées  de  8'.  M.  T.-C.  loi  6terbient  les- 
noyens  d'éteindre  totalement,  et  pour  toujours,  parmi - 
ses  peuples,  •cet' esprit  de  conquête  souillé  |)ar  l'tisur^^ 
pateur,  et- qm  se  rallumeroit  infailliblement  avec  le 
désir  de  recouvrer  ce  "que  la  France  ne  croiroit  )amaîs 
aToir  justement  pçrdu.        ^  ^ 

Des  cessons  exigées  de  S.  M.  T.-Clui  seroient*Tm<* 
pâtées  à  crime,ooinme  si  elle  eàt  acheté  par  là  les  becours 
des  puissances ,  et  seroient  un  obstacle  à  t'affermisbcment' 
da  goavemement  rojral,  si  im^Hirtant  pour  les  djnas^' 
ties  légitîoiies ,  et  si  nécessaire  au  repos  de  PEorope  «  en 
tant  que  œrep^M  est  lié  à  lai  tranqniUilé  intérieure  de 
la  France. 

5or 
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£nfin  des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  détrat- 
roientou  altcreroient  du  moins  cel  équilibre  >  à  l'éta* 
J^IissiiiDetit  diu^uél  lea  .puissances  ont  voué  tanl  de 
6ajcrifice3^  dVfibrts  et  de  sôtns^  ce  sont  elles-mêmes  qui 
ont  fixé. l'étendue  que  la  France  détroit  ayoîr.  Com- 
QMînly.ce  qn'elles  jugeoieut  nécessaire^  il  y  a  un  aD|  auroit* 
il  ce&9é.de  l'ètr^?ll.j  a, sur  Ip  continent  de  l'Europe  deus 
éjt^.ts.qui  surpassent  la  ffranoe en  éteiidue  e ten  population. 
i^ur  grandeur  relative  croitroit  née^saai rement  en  même 
raison*  que  la  gcandeur  absolue  de  la  Franoe  seroit  di- 
nmuée;  Cela  serj^îtrilconfornie  aux  intérêts  de  l'Europe  ? 
cela«  conviendi^it-^il  méinci  aux  in^rêts  particuliers  de 
cfi9^  deux,étaifl^  dans  l'ordre  des  rapports  oii  ilsse  trouvent 
Ufifi  i  r^g4Jrd  de  l'ai^tre.  ? 

.Si>  dans  mne  petite  démocratie-de  l'antiquité^  le  peuple 
on  corps,  :  apprenant  q^i'un  de  ses  .généraux  avoit  m  lui 
jiropofter  ufàe  chose,  fort  difficile,  mais  qui  n'étoit  pas 
jps^e,  s'-^i^.  d'une  voiX'  unanime  qn'îl  ne  Touloit  pas 
luâma  sayoir  q^^elle.  étoit  cette  chose ,  comment  aeroit«Hl 
^ssibledQ.dDuter  queJejS  monarques  de  l'Europe  ne 
flfùent.yynanim^  d^mi»  une  oirconstance- où  oe  qui  ne 
SfrpiJ  pa%i)«^te.^eroikmopre>  pernioieus'. 

C'est  donc  avec  la rplnsparfaite confiance -qoe  les  sous- 
Sfgpés-ont^rkauuepr.cle  fl|9umeitre*anx-aottt«i«ins  alliés 
l^SiobsejD^MiùnSi qui  précëd/ent-;  cependànt>  et  malgré 
les*  ÎQQonvénietos.  attaoliés  a  tewto-  eession  territorial. 
d^ins)  ,1<^  ciroonstanoeA  ae(«elles>  Si  M.  oonsentira 
Bi^.rè^i^biiAê^^tMfi^  dfi9%anei9nn08^  iilviAs^iseir  Uê poiats  où 
il  a  ilé  ajouté  à  P ancienne  France^  par  U  iraifé  du 

ElUi  conSCnUra  puteideiment  aut  payement,  d'une 
il^demnité  »  mais  qui  li»isse<les>mo7ens-«de  suffire  ans 
bescins.de!l*adn9Înî^y>t>ott  intérieure  dlirojanroe  ,  sans 
q^oi  il  senofl  impossiblederparTeairacitrétaUirsBement 
4A.r<eicdreLQtid^4ài4rftii4itiUité,.quLa»éléilc  bui  de  la 
guerre. 
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Elle  oiMiseDtira  enoere  •  ane  oooupadon  proirimrQi.: 
Sa  dorée  y  le  nombre  des  forteresses  et  retendue  ém 
pays  à  occuper,  seront  l'objet  des  Dêgocîmlioits  ;  mafia  Ift 
roî  n'bésite  pas  k  déclarer  dès  ce  momeal  ^«'une  oecu«; 
paiion  de  sept  années  étant  absolument  incompatîMo 
avec  la  tranqaîUité  intérieure  du  rojanme,  est  entière^ 
ment  inadmissible. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  :  des  cessions  terrHo*- 
rialea  sur  ce  qui  n'étoit  pas  l'ancienne  France  ;  le  p^ye* 
ment  d'une  indemnité  ^  Toccupation  provisoire  par  um 
nombre  de  troupes  et  pour  .nn  temps  a  déterminer. 

3.  M.  T.-C.  se  ilatie  que  les  souverains ,  ses  alliés^ 
consentiront  à  établir  la  négociation  sur  ces  «trois  prin* 
cipes ,  aussi  bien  qu'à  porter  dans  le  calcul  des  quotitéf 
l'esprit  de  justice  et  de  modération  qui  les  anime ,  et 
qu'alors  Tarrangement  pourra  être  conclu  très^promp*» 
tement  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Si  coji  bases  n'éioieot.pas  adoptées^  les  soussignés  ne  se 
trouvent  pas  autorisés  a  en  entendre  ou  a  en  proposer 
d'autres. 

Les  miDÎstres  des  puissances  étrangères  ré^ 
pondirent,  le  2a  septembre ,  à  celle  uote ,  par 
l'office  suivant  : 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  quatl-e^^ours 
alliées  ont  reçu  la  note  par  laquelle  MM.  les  plénipo^ 
teotiaires  de  France  ont  répondu  aux  communications 
qui  lenr  avoientété  faites  dans  la  conférence'  du  30  de 
ce  mois  I  relativement  à  un  arrangement  définitif;  tb 
ont  été  surpris  de  trouver  dans  cette  pièce  une  longtiié 
suite  d'observations  sur  le  droit  de  conquétr,  sur  la  uà* 
ture  des  guerres  auxquelles  il  est  applicable^  et  sur  les 
raisons  qui  auroient  dû  empécber  les  puissances  d'y  re« 
courir  dans  le  cas  présent.  Les  soussignés  so. croient 
d'autant  plus  dispensés  de  suivre  MM.  les  plênipoteo^ 
tiairea  dfs  France  dans  ce  raisonnement,  qu'aucune  dc% 
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propositions  qu'ils  ont  faites  par  ordre  cle  leurs  aogailcl 
aouverains,  pour  régier  les  rapports  présens  etfatan 
:enlTe  la  France  et  l?£urope,  BVtoit  basée  svrle  droitde 
conquête,  et  qu'ils  ont  soigneusement  écarté  cUmleon 
cotDQiunicaUoQS  tout  cequi pouyoit  conduire k lue dis^ 
cussion  de  ce  droit. 

Les  cours  alliées,  considérant  toujours  le  rétablifl6> 
teent  de  l'ordre  et  PaSermissement  de  l'autorité  roiale 
en  France  ,  comnie  Tobjet  principal  de  leurs  démarcbet, 
maïs  persuadées  en  même  temps  que  la  France  ae  sai- 
roit  jouir  d'une  paix. solide,  si  les  nations  Toisiaes  ne 
cessent  de  nourrir  vis-à-vis  d'elle ,  soit  des  ressenlimeos 
amers ,  soit  des  alarmes  perpétuelles ,  ont  en? iugé  le 
principe  d'une  juste  satisfaction  pour  les  pertes  et  Mcri- 
fices'  passés,  ainsi  que  celui  d'une  garantie  suffisante  de 
le^  -sûreté  future  des  pajrs  voisins ,  comme  les  seuls  pro- 
pres à  mettre  un  ternie  à  tous  les  mécontentsmens  et 
toutes  les  craintes,  et  par  conséquent  comme  les  seules 
et  véritables  bases  de  tout  arrangement  solide  et  dura- 
ble. Ce  n'est  absolument  que  sur  ces  deux  principes qoe 
les  cours  alliées  ont  basé  leurs  propositions,  et  larédac* 

**tx***^**  I*'*  *  — 

tion  même  du  projet  que  les  soussignés  ont  eu  rhoDoear 
3c  Vemtfitre  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  France  te 
énonce  distinctement  dans  chacun  de  ses  articles. 
:.-  .Mjii*.  les  plénipotenliairefS  de  France  reconnoisient 
e«iv.n>èmes  le  premier  de  .ces  principes^,  tandis  qulls 
gardent  le  silence  sur  le  second.  Il  est  cependant  de  tout» 
évîience  que  la  nécessité  des  garanties  pour  l'a  venir  est 
diévénne  plus  sensible* et  plus  urgente  qu'elle  ne  l'étoit 
Au  temps  de  la  signature  du  traité  de  Paris.  Les  der- 
niers* événemens  ont  porté  la  consternation  et  l'alar*"* 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Dans  un  moment  oa 
les  souverains  cl  les  peuples  se  ilattoient  de  jouir  enfin, 
après. tant  de  tqurmens,  d'un  long  intervalle  de  pa'^; 
«es-  owncracna  ont  provoqué  partout  l'agitation,  1^* 
^rge»  et  les  sacrifices ,  inséparables  d'un  noufei  arffle- 
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ment  général.  Il  est  imposable  d*eflEioer  de  sit6t  dans 
l'esprit  des  contemporains  le  sooTenir  d'an  boolererse* 
ment  pareil.  Ce  qni  a  pa  les  satisfaire  en  i8i4  ne  peut 
donc  plos  leseontenter  en  1 8 1 5.  La  ligne  de  démarcation, 
qni  sembloit  devoir  rassurer  les  états  voisins  de  la  France» 
à  l'cpoqne  da  traité  du  3o  mai ,  ne  peut  pas  répondre 
aux  josies  prétentions  qu'ils  forment  «njoard'hui.  La 
France  doit  de  tonte  nécessité  leurofiPrir  quelque  nouveau 
gage  de  sécurité.  Elle  doit  s'j  déterminer  tout  autant 
par  un  sentiment  de  justice  et  de  convenance ,  que  par 
s(Hi  propre  intérêt  bieo  enteudu;  car,  pour  que  les 
François  paissent  être  beurenx  et  tranquilles,  il  faut 
absolument  que  leurs  voisins  le  soient  aussit 

Ce  sont  là  les  motiCi  puissans  qui  ou  t  engagé  les  cours 
alliées  à  demander  à  la  France  quelques  cessions  territo* 
r  iales.  L'étendue  peu  considérable  de  ces  cessions,  le  choix 
même  des  points  sur  lesquels  elles  port  ent,pronven  tasses 
qu'elles  n'ont  rien  de  commun  avec  des  vues  d'agran^ 
dissement  et  de  conquête,  et  que  la  sûreté  des  états  limi-i 
trophes  est  leur  seul  et  unique  objet.  Ces  cessions  ne  son| 
pas  de  nature  à  entamer  rintégrité  substantielle  de  la 
France  ;  elles  n'embrassent  que  des  terrains  détachés  e| 
des  points  trës-avanoés  de  son  territoire  ;  elles  ne  sau- 
r  oient  réellement  l'aflToiblir  sous  aucun  rapport  admw 
nistratif  ou  militaire  ;  son'  système  défensif  n'en  sera 
point  afl^cté.  La  France  n'en  restera  pas  moins  un  des 
étals  les  mieux  arrondis,  les  mieux  fortifiés  de  l'EuropQ 
et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  espèce,  pour  résister 
au  danger  d'une  invasion. 

Sans  entrer  dans  ces  considérations  majeures,  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France  admettent  cependant  le 
principe  des  cessions^  relativement  aux  points  que  le 
traité  de  Paris  avoit  ajoutés  à  l'ancienne  France.  Les 
soussignés  oui  de  la  peine  à  comprendre  sur  quoi  celte 
distinction  poarroit  être  fondée,  et  en  quoi  consisteroit^ 
sur  le  point  de  vue  rétstbli  par  les  puissances  alliées ,  l(t 
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£resy  et  la  dorée  de  celle  occupation. 

^      joioia  des  commissaires  chargés  de  pré- 

r  les    conventions  particulières  qui  de* 

eot  éice  jointes  ào  traité  principal. 

Le  i5  octobre ,  on  s'accorda  entre  les  cinq  J^^^^^  *• 
puissances  sar  les  bases  soivantes  des  arrange* 
Biens  pécuniaires. 

1.^  Les*  arrangemens  pécuniaires  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées  se  feront  d'à* 
près  le  principe ,  que  dans  les  trois  premières 
anuéeSy  à  dater  da  i.^  décembre  1816^  la 
France  ne  payera  pas  au-delà  de  370  millions 
par  an. 

Q/*  Sur  ces  270  millions ,  la  somme  annuelle 
de  i4o  millions  sera  employée  au  pajemenC 
successif  de  l'indemnité  pécuniaire  ,  dont ,  par 
ce  moyen  ,  la  totalité  se  trouvera  acquittée  en 
cioq  ans;  et  celle  de  i3o  millions  à  l'entretien 
de  l'armée  d'occupation,  avec  les  conditions 
et  réserves  spécifiées  dans  les  articles  suivans. 

3.**  Quoique  la  France  ait  pris  rengagement 
général  de  se  charger  de  tout  ce  qui  compose 
1  entretien  complet  de  l'armée  d'occupation ,  les 
puissances,  pour  la  soulager  autant  que  pos- 
sible ,  ont  l'intention  d'opérer,  si  les  circons* 
tances  le  permettent ,  un^  réduction  progres- 
sive d'année  en  année  dans  le  nombre  des 
troupes  destinées  à  l'occupation  militaire»  et 
de  rétablir,  par  cette* mesure  ,  le  niveau  entre 
les  i3o  nouions  à  fournir  par  la  France ,  et  les 
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frais  réels  de  l'entretien  de  leur  armée,  les- 
quels, d'après  des  calculs  admis  de  toutes  parts, 
monteront  à  i5o  miliions. 

4*^  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  De 
permeitoit  pas  aux  puissances  de  réaliser  cette 
réduction,  la  France  seroit  obligée  de  leur  rem- 
bourser le  déficit  entre  les  1 5o  millions  à  fouroir 
par  elle,eiles  friais  réels  de  l'entre  tien  des  troupes. 
Ce  déficit  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  20  millioos 
par  an. 

5.^  Comme  on  est  d'accord  que  la  somme 
totale  à  payer  par  la  France  dans  les  trois  pre* 
inièrés  années  ne  doit  pas  excéder  270  millioos, 
le  remboursement  du  déficit  »  lequel ,  dans  les 
suppositions  les  plus  défavorables ,  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  100  millions  /se  fera  daos  les 
quatrième  et  cinquième  anuées;  ou  ,  silegoiH 
vernement  françois  ne  se  croyoit  pas  en  état  de 
dépasser  pour  cet  objet  le  payement  annuel  rie 
270  millions,  ledit  remboursement  sera  remis 
à  la  sixième  année ,  sauf  à  régler  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  ce  remboursement. 

6.^  Si,  au  bout  de  trois  ans,  la  situation  des 
choses  est  telle^  que  les  puissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation  mi- 
litaire par  les  motifs  politiques ,  cette  occupa- 
tion sera  réduite  à  une  échelle  proportionnée 
aux  sommes  qui  resteront  encore  à  acquitter 
sur  l'indemnité  pécuniaire ,  el  la  France  pourra 
la  faire  cesser  eniièreineut  >  en  acquitt|^ut  le  res- 
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tant  de  i^indemnité  ,  soit  en  valeurs  réelles,  soit 
par  des  arraogeniens  qui  seroierit  jugés  par  les 
alliés  Téquivaleiit  du  pajement  effectif, 

7.0  Les  cours  alliées  remettront  au  gouverne- 
ment Trancois  les  chefs  des  réclamations  rentrant 
dans  les  articles  non  exécutés  du  traité  de  iSi/^, 
el  le  gouvernement  françois  ferasesproposition^ 
5ur  les  moyens  de  parvenir  le  plus  tôt  possible 
à  la  liquidation  définitive  et  au  remboursement 
effectif  des  sommes  réclamées. 

On  convint ,  dans  la  même  conférence,  qu'on 
accélereroil  autant  que  possible  Tévacuation  du 
territoire  françois  ,  qu'on  nommeroit  des  com- 
missaires chargés  de  régler  la  marche  d'après 
ce  principe  ,  et  de  proposer  un  terme  pour  Té- 
vacnation  finale  du  royaume,  sauf  le  corps 
d  occupation  temporaire. 

Une  autre  conférence ,  dont  le  procès-verbal  conférence  a- 
tient  également  lieu  (fune  convention  entre  les 
quatre  puksances,  fut  tenue  le  22  octobre.  On  y 
déteripinaTorganisation  définitive  de l'arméequi 
devoit  rester , en  France  ppur  la  sûreté  générale 
de  TEurope,  el  on  arrêta  que  cette  armée  seroit 
composée  de  troupes  de  différentes  puissances, 
dans  les  proportions  suivantes;  L'Autriche,  la 
Russie,  fa  Prusse  et  la  Grande-Bretagne  four- 
niront chacune  3o,ooo  hommes  ,  composés 
d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie ,  dans 
l:s  proportions  qu'elles  jugeront  convenables, 
pourvu  toutefois  que  la  cavalerie  n'excède  pas 
le  sixième,  et  ne  soit  pas  au-dessous  du  dixième 


%*  octobre. 
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du  contiogeat.  La  Bavière  fournira  io,ood 
liODimes  ;  Te  Daneniark ,  la  Saxe ,  le  Hauovre 
et  le  Wùpteaiberg,  5|OOoboaim«tschacQu'.Le 

'  Yoici  le  tableaa  des  i5o>ooo1ioiDiiies  qui  formèrent 
Vannée  d'occupation  : 

Général  en  chef  :  le  (cld-maréchal  duc  de  Welling- 
ton ,  ayant  son  quartier-^générdl  h  Cambra;. 

Chef  de  i'étai-major  générât  :  le  iieutenaot-génénl 

L'armée  se  composoU  dis 
3o,oao .  Angloîs ,  dont  le  quart«-gén.  fut  à  Cambny. 

3o,ooo  Russes « Maobeoge. 

So^ooo  Prussiens. • .  Sedan. 

'  SoyOoo  Autrichiens ; Colmar. 

10^000  Bavarois Ponl-a-Mw»- 

son. 

5,000  Wûrtemburgeois. 'Wissemboorc. 

5^000  Danois Lewarde. 

5^000  Hanovrien^ Turcoing. 

5yOoo  Saxons .»•» Gondé. 

i50yOOo  hommes. 

L'aile  droite,  composée  d*Ang1ols,  de  Danois,  S«xow 
et  Hanovriens,  occupa  la  ligne  de  Charleroont  à  Aroicitf. 
les  places  de  Valenciénnes  ,  Bouchain  j  .Cambr»j  ^^ 
Péronne. 

Le  centre,  composé  de  Russes  et  de  Frossi0G$i 
occupa  Maubeuge ,  Ayesnes  et  ThionvîHe. 

L'aile  gauche ,  composée  d'Autrichiens,  de  Bavaroti 
et  de  Wûrtembergeois  ,  occupa  la  Saar  et  l'Alsace. 

Voici  le  détail  de  la  répartition  : 
L  Aile  droite. 
1.  Angibis. 

!.•  Une  diristoii  de  cavalerie  sous  le»  ordres  * 
lord  Combermere^  a  Caasd. 


fat  ■OMMg  j!qwèn4  em  tfcrf 


4.    La  II  iiîiifi  ,  MW  mat  dteCotnfe.à  V^ilt»^ 


X  DiMMi,  «Ms  les  onires  du  prtii«ft  Vi^dikk  é% 
Hesse-Caftsd ,  «  Lewarde. 

3.  Saxons,  sovs  les  ordres   da   gênèr«KiiiA)or  dt 

Lejser,  à  Tareoing. 

4.  Banovneiii,  soos  lès  ordres  du  )tettlMiMll<-{;^^é« 

f»l  eomie  Charles  d'Allen  ,  à  €oedé. 
t«  Centre. 
1.  Russes  ,  sons  les  ordres  du  Ueiitensnl»g4ii4rsl 
comte  Woi^oocofTy  à  Maubcuge« 
i.'-La  troîsî^e  d'nisîoii  de  dragons  sous  tes  , 
ordres  da  lieutenant- général  A!eieiciF|  à 
Rethel. 
a.*  La  nëaTième  ditîsion  d^îni^Merie ,  sous  les 
ordres|dii  gônéraUmajor'Oudokiiiiriii  Givrt. 
3.*  La  dousîèdse  dîfisiond'tunillterief  sous  les 
ordres  du  général-major  hiMakewttsdk  y' 
à  Maubeuge. 
3.  Prussiens  ^  sous  les  ordres  dU'IioiHenant-général 
àe  Zieten  ,  a  Sedon. 

1.®  La  première  brigatle ,  souS'  les  ordres  du 
Iietttetiaat-^géuéral  dePiretir  l,  k  Bsr-le- 
D«c. 
a.**  La  deouèftie ,  sous  les  ordres  dli'généraU 

Bia^orde  Borke ,  a  Sedan. 
9.*  La  Irobième ,  sous  les  ordres  du  géaéinl* 
nsfor  de  Rjrssel ,  à  Steusy. 
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comme  il  ie  jugeroit  le  plus  conforme  au  bot 
de  l'occupation  )  eu  consultant  autaDi  que  pos- 
sible les  convenances  particulières  de  chaque 
corps,  et  d'en  diriger  les  mouvemens  selon  les 
circonstances;  le  tout,  d'après  les  iostructiocs 
qu'il  recevrpit  des  quatre  cabiaete  réunis.  Il  fot 
toutefois  convenu  que  les  troupes  de  chaque 
puissance  seroient  sous  le  commapdemeot  im- 
médiat de  leurs  généraux,  et  qu'elles  resleroienl 
réunies  et  placées  autant  que  possible  sur  la 
ligne  de  communication  avec  leur  pajs.  dm 
cette  même  conférence,  on  chargea  le  duc  de 
Wellington  de  s'occuper  sans  retard  de  toutes 
les  mesures  propres  à  accélérer  l'évacuation  da 
territoire  François  par  les  troupes  alliées  qtn 
n'éloient  pas  destinées  à  Former  Tarmée  d'occu- 
pation ^  ainsi  que  des  arrangemeos  qu'il  bu- 

4/  La  qaatrîème ,  sons  les  ordres  do  génèn!- 
:  i9a}.or.deLossow»à.TliiooTille. 
.  5.*  La  cavalerie  de  réserve ,  sous  le»  ordres» 
géi>érAl-iQ«)or  de  Jargass ,  à  Sedan. 
m.  Aile. gauche.. 

i*  Autricliiens ,  sous  les  ordres  du  général  baroo^^ 
FriinosDt  »  À  Colviar. 
!.•  La  division  de  cavalerie,  sons  lei^ordres « 
.    général  Mohr,  àErsiéin*-  • 
,  a.».  La  division  d'infanlerie  ,  sous  les  ordres* 

barou  IMarschall ,  à  Molslieim. 
.'  2.  Bavaroia^soiis  les  ordres  du  lieuieoaDt-gémrM 

baron  de  1#  Moitp.^  à  Popt-à^Mousson. 
•  S.  Wurtémbcrgeois,  sous  les  ordres  in  li^atcoait' 
général  de.Wôlv^rarih ,  à  Wissembouig- 


Protocol*  tlaS 


SECTION  Ti.  hégociations  db  i8i5.    479 

droit  prendre  pour  cela ,  soit  avec  le  gouver- 
nement fraoçois ,  soit  avec  les  généraux  corn* 
maûdant  en  chef  les  armées  des  alliés. 

Le  3  novembre,  les  plénipotentiaires  des 
quatre  pui^^ances  signèrent  uo  protocole  en  "^ZTl^  d. 
guise  dune  convention  formelle,  qui  régla  di- 
verses dispositions  relatives  aux  cessions  que 
la  France  étoitconvenue  de  faire  y  à  des  échanges . 
de  territoires  en  Allemagne,  et  au  système  dé* 
fensif  de  la  confédération  germanique. 

Les  dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire 
par  la  France  concernent  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  la  Prusse ,  TAutriche ,  la  Suisse  et  la  Sarr 
daigne. 

Il  est  convenu ,  par  YarL  i ,  que  les  districts  ,  •  ^„  p.^^ 
que  la  France  cédera  au  nord  de  son  territoire,  ^*** 
excepté  ceux  qui  faisoient  pnrlie  des  départe-? 
mens  de  la  Sarre ,  de  la  Moselie^el  du  Bas-Rhin , 
seront  réunis  au  royaume  des  Pays-Bas  :  que  lel 
roi  recevra  ,  sur  la  partie  de  la  contribution 
francoise  destinée  à  renforce  r  la  lijrne  de  dé- 
feiise  des  états  limitrophes ,  une  somme  de  60 
millions  qui  devra  être  employée  a  la  forlifica- 
lion  des  frontières  des  Pa^s-Bas,  d'après  les 
plans  etréglemensque  les  puissances  arrêteront 
à  cet  égard;  enfin,  que  la  quote  part  de  l'indem- 
Bilé  pécuniaire  revenant  au  roi  sera  abandon* 
née  à  TAul riche  et  à  la  Prusse. 

Les  districts  des  drparlemens  de  la  Sarre  et  ^^^^^^^ 
de  la  Moselle  ,    qui  seront   détachés   de  la 
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France ,  soui  réuûis  aux  états  du  roi  de  Prusse. 

8.»  AVAûtriciie.  Lg  partie  du  département  du  Bas-Rhin  que 
la  Fiance  cédera  »  sera  réunie  aux  possessions 
situées  sur  la  rive  gîiuche  du  Rhin ,  que  le  con- 
grès de  \  ienne  av^it  mises  à  la  disposition  de 
1-A*i  triche.  j4rt.  3. 

4.»  A  to  saiM«. ..  Vc^i^ôix  et  la  partie  du  pays  de  G  ex  que  la 
France  cédera ,  seront  réunis  au  canlt>n  de  <îe^ 
nève.  La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au 
(èrritoirc  qui  se  trouve  au  uoi'd  d'une  ligne  à 
tirer  depuis  Ugine  ,  au  milieu  du  lac  d'Année v , 
et- de  là  au  lac  Dourget,  de  la  même  manière 
qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 

*  Par  une  çonvenlîon  conclue  à  Worros,  le  i.*'  juil- 
let i8i  6  ^  entre  les  coninilssaires  autrîcbien  e(  prussien . 
les  districts  cédés  à  la  Prusse  par  cet  article  ei  par  l'ar- 
ticle 6f  furent  déterminés  ainsi  qu'il  suit  :  les  ownlons 
de  Saarbourg  ^  IVi&rsîg ,  Wadern  ,  Tholey,  Ottweiler; 
la  partie  du  canton  de  Lebacb,  cédée  par  la  France  en 
i8i4  ;  les  restes  du  canton  de  Conz  (tuclusÎTenient  des 
parcelles  situées  sur  la  rive  droite  de  ila  Moselle,  qui 
appartenolent  au  département  des  foréls)^  Herme^kell  et 
Bîrkenfeld:  les  cantons  de  Baumltolder  etGrumbàch  'i 
l'exception  âe&  villages  d*£sclienïiu  et  de  Saint-JoKen } , 
le  canton  dé  Saint- Wendel  { à  rexceptioa  de  Saal , 
ï^'iederkirchen^  Bubach,  Martbbof  et  Osterbrûoken}, 
les  endroits  suivans  du  canton  de  Ku&el  :  Schwarxerdeu, 
Reiobweiler,  Pfcfifclbach^  Huthweiler^  BurgUcbleu- 
.,  herg  et  Tballicbtenberg  :  le  tout  à  charge  de  rétrocéder 

G9V000  âmes  aux  princes  nomniéà  k"  Part:  49  de*  Pacte 
du  congrès. 


et  de  Famiîgrry  par  Fattick  9^  dé  Tac  te  fldal  âÛ 
congrès  de  Vienne,  yirt.  4. 

La  paMÎé  de  la  Skfàtë  qui  ëtoir  restée  à  la  5.»A'iii&ird«iat 
France,  en  vertu  d'à  traité  du  5o  mai  18 ri» 
sera  réunie  atix  éttrts'  dit  rôi  dVè  Sardaig^né; 
excepté  la  commune  de  Saint- Julien  c[iii  Sera 
remise  au  canton  de  Genève^.  Le  roi  recevra  ta 
millions  de  francs  pour  la  cocfslructidn  de 
forteresses;  mais  il  abandonnera  à  rAulricbe  . 
et  à  la  Pnis$e  la  part  qui  lui  reviendra  dé  riu-^ 
demnité  de  guetrt. 

Les  dispoSitioTis  relatives  à  des  êèh'anges  âe  t^J^rlT'  ** 
territoires  dn  Allemagne,  concernent  siirloUlf 
laPrussé ,  la  Bavière  et  le  gfand-dud  dé  fléssé. 

L'AutricEe  cède  à  la  Prqçse^la  partie  du  ci-  i.«De  up.iu«». 
devant  département  de  la  Saar  dont  elle  étoit 
eo possession  d'après  les  stipulations  de  l'acte  da 
congrès  de  Vienne  ^.  Le;^roide  Prussç  s'engage 
de  son  côté  à  satisfaire  les  grands-ducs  de  Meck- 
lenbourg-Strelitzel  dl'Oldenbourg,  le  dire  de 
Saxe-Cobourg ,  le  landgrave  de  Hessc-Homr- 
oourg  et  le  comte  de  Pappenheim ,  conformé- 

'  V^x  H  coDTeatioii  oouelae  le  16-  mars  1816  entt^  le 
ot  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève ,  dont  nous 
vons  parlé  p.  47a  ,  la  cômiiiun<%  (fe  Saînt-Julien  a  été 
étrocédée  au  rot.  Ce  n'est  donc  pas  Fart.  80  de  Tacte 
lu  congrès  qae  cette  conrention  a  changé ,  aifasi  que 
loos  l'avfma  dit  par  inadvertance. 

*  Une  annexe  du  protocole  noondédsir  diàtricfs*,  A(ni\f 
lons  Tenons  de  donner  le  détail- 
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ment  à  Fart  54  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne*  Art,  6. 
•.•DoUBarUrt.     jj^j.^^  y  s'occupe  encorc  des  arf^angemeos 
entre  TAutriche  et  la  Bavière  >  sur  lesquels  on 
avoit  tant  de  peine  à  s'entendre*  Les  trois  autres 
puissances  alliées|)romettent  à  l'empereur  d'Au- 
triche d'eipplojer  tous  leurs  moyens  pour  ob- 
tenir du  roi  de  Bavière,  en  faveur  de  Teiiipe- 
reur ,  ia  rétrocession  des  quartiers  de  Haussrùck 
et  de  rinn  ,  de  la  principauté  de  Salzbourg 
,  (  à  ^exception  des  bailliages  de  Waging ,  Pitt- 
manning.Teisendorfet  Laufen,  ces  trois  der- 
niers y  autant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gau- 
cbe  de  la  Salzach  et  de  la  Saale  )  et  du  bail- 
liage tyrolien  de  Vils.  Observons  la  différence 
qui  se  trouve  entre  cette  disposition  et  celle 
de  l'art,  i  du  traité  non  ratifié  du  aS  avril  1 8i5. 
Dans  ce  dernier,  l'Autriche  avoit  renoncé  i 
une  partie  du  cercle  de  l'Inn ,  et  ne  deman- 
doit  que  la  partie  méridionale  du  Salzbourg  > 
tandis  que  maintenant  elle  demande  tout  le  cer- 
cle de  riiin ,  et  le  duché  de  Salzbourg,  à  Vex- 
Ception-  de  la  petite  partie  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saale  et  de  la  Salzach  \ 

On  engagera  le  roi  de  Bavière  à  échanger, 
.    avec  l'électeur  de  liesse,  les  districts  d^Aufenau, 

»  Voy.  p.  333. 

*  Dans  le  tableaa  annexé  au  protocole ,  la  popalattci 
des  cessions  demant\ées  par  l'Autriche  est  évaluée  i 
387|0i3  âmes.  > 
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Wirtheim  ■  et  Hochst  >  et  la  route  de  Salmûn- 
star  à  Gelnhausen ,  contre  une  partie  suffisante 
du  bailliage  de  Lohrhaupten.  Les  trois  endroits 
situés  sur  la  roule  de  Salmùnster  à  Gelnhausen 
forment  une  lisière  de  la  principauté  d'Aschaf- 
fenbourg ,  et  sont  par  conséquent  situés  à  la 
grande  convenance  de  Télecteur  de  Hesse.  Le 
bailliage  de  Lohrhaupten^  qui  appartient  aa 
comté  de  Hanau ,  forme  un  angle  rentrant  dans 
la  principauté  d'Aschaflenbourg,  qu'il  coupe 
en  deux  parties  inégales.  Qet  échange  de  voit 
donc  plaire  aux  deux  parties  intéressées;  cepen- 
dant il  n'eut  pas  1  eu. 

En  revanche  9  le  roi  de  Bavière  devoit  r^ 
cevoir:  ... 

i^.  Des  parties  des  départemens  du  Mont* 
Tonnerre  et  de  la  Sarre»  aj^nt  ensemble  unie 
population  de  356,^*^5  ames^  .   .    » 

2^.  Le  canton  de  Landau ,  avec  55>887  ba?: 
bitaris  ; 

3o.  Plusieurs  bailliages  de  Fulde>  ayant  26^3o4 
âmes;  savoir:  Brûckenau,  Hamelbourg,  la  par- 
tie de  Biberstein  appartenant  à  l'Autriche ,  et 
une  partie  du  bailliage  de  Weihers  appartenant 
à  la  Prusse  y  en  compensation  du  bailliage  dû 
Saalmùnster  avec  Ursel  et  Sânnarz  que  TAu^ 
tricbe  met  à  la  disposition  de  la  Prusse.  Ainsi 
la  Prusse. se  vit  en  état  de  remplir  l'engagement 


*  M.  de  Martbns  dit  Wôrlh  ;  c'est  probablement  nae 
faate  de  plume. 

'^1 


3-* 
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tju'elle  venoit  de  contracter  par  Tart  a  séparé 
du  traité  du  16  octobre  181 5  envers  VélecteoT 
de  Hesse ,  auquel  elle  avoit  promis  ces  dis* 
tticts  «  :  * 

4^.  Le  bailliage  de  Redwitz  avec  3,ooo  ha- 
bita ns  ^ 

5*.  Les  bailliasres  darmstadoîâ  de  Milten- 
berg ,  Amorbach ,  Heubach  el  Alzenau ,  ajant 
^4>66r  habitans; 

6^  Une  partie  du  bailliage  badois  de  Wert- 
heini  avec  4>907  habitans  ; 

Tptal ,  469,634  âmes. 

Les  quatre  puissances  lui  assuroient  de  plus 
}0s  avantages  suivans  : 

10.  Une  somme  proportionnelle  des  contri- 
bution» francoises^  destinées  àrenforcerlalignc 
de  défense  des  étals  limitrophes ,  laquelle  sera 
employée  d'après  les  plans  et  réglemens  qui 
seront  arrêtés  à  cet  égard  ; 

2^  La  réversion  de  la  partie  du  Palatinal  ap- 
partenant à  la  maison  de  Bade  y  après  Textino 
tîon  de  la  ligne  directe  du  grand-due  régnant; 

5^.  Une  route  militaire  de  WûrzbowrjJ  à 
FrankenthaL  Le  protocole  n'en  dit  rien  de  plus- 
Cette  route  militaire  devoit  nécessairement  tra- 
verser les  états  des  grands-ducs  de  Hesse  et  de 
Bade.  Aussi  le  traité  du  ^5  avril  1816  avoitnl 
promis  au  roi  de  Bavière  que  si  ces  deux  soa- 
yerâins  lui  faisoient  des  cessions  ^  par  le  moyen 

*^cy.p.  171. 
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desquelles  il  se  seroit  tellement  rapproché  de 
la  rive  droite  du  Rhip,  que  le  seul  Palatiuat^ 
dont  la  réyersion  lui  étoit  assurée,  le  séparoit 
des  possessions  trafis-rhénanes  qui  lui  étoienf 
destinées.  Dans  le  protocole  du  3  novembre  ^ 
il  n'est  plus  question  des  cessions  à  faire  par 
les  deux  grands-ducs ,  si  ce  n'est  des  parcelles 
que  nous  avons  nommées. 

Enfin  le  protocole  assure  au  roi  de  Bavière , 

4*^  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Lan- 
dau ,  qui  sera  une  des  forteresses  de  la  confédé^ 
ration  germanique. 

îjart,  8  s'occupe  des  intérêts  du  grand-duc  ^••i>"  f^n* 
de  Hesse.  L'Autriche  lui  abandonnera,  pour  le 
duché  de  Wcstphalie,  cédé  à  la  Prusse,  pour 
les  bailliages  qu'il  devra  céder  à  la  Bavière  i 
pour  ceux  de  Hanau  ,  conformément  aux  coot 
ventioos  de  Francfort  ' ,  enfin  pour  la  renon- 
ciation à  la  souveraineté  sur  Hesse-Hombourg: 

e.^  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  la  ville  4^ 
Majence,  Bingen,  Oppenheim,  Alzej>  Worm*> 
le  fout  formant  un  teriitoire  occupé  par  i53^o9i$ 
habitans; 

2.^  Sur  la  rive  droite  les  villages  de  Nieder- 
Ursel  et  Ober-Erlenbach ,  et  la  principauté 
d'Isephpurg;  ensemble 4S;6i 8  âmes; 

5.^  La  propriété  des  salines  de  Kreutznach. 

Le  tableau  joint  au  protocole  dit  que,  comme 
l'indemnité  que  recevra  le  grand-duc  surpassera 


^oj.  Yol.  X ,  p.  337. 
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ses  cessions  ^  le  roi  de  Prusse  obtiendra  la  sou- 
veraineté sur  Witojenstein  et  Berlebourc^. 

Enfin  le  protocole  maintient  la  réversion  du 
Brisgau  à  l'Autriche ,  stipulée  par  le  protocole 
du  lo  juin  '. 
sjtehmedAf...     La  troisième  partie  du  protocole   s'occupe 
MiiLV'/w'llIttj'  du  système  défensif  de  la  confédération  ger- 
manique. 

Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et 
Landau  sont  déclarées  places  de  cette  confédé- 
ration ,  abstraction  faite  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale de  ces  places.  Le  service  militaire  et 
l'administration  continueront  à  subsister  à 
Majence  d'après  l'arrangement  actuellement 
en  vigueur >  jusqu'à  ce  que  les  cours  alliées 
tombent  d'accord  d'un  arrangement  définitif  à 
.  cet  égard. 

Les  alliés  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
faire  obtenir  au  roi  de  Prusse  le  droit  de  garni- 
son dans  la  place  de  Luxemboi^rg,  conjoin- 
tement avec  le  roi  des'Pajs-BaSy  ainsi  que  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  de  cette  place^. 

La  garnison  de  Landau  sera  »  jusqu'à  l'é- 
poque de  son  échange ,  entièrement  composée 
de  troupes  autrichiennes;  ensuite ,  et  en  temps 
de  paix;  de  troupes  bavaroises;  mais,  en  temps 

'  ^<cy.  p.  3S5* 

*  Nous  avons  va,  p.  121  y  que  Part  5  dû  traité  de 
3i  mai  18 15  avoit  réservé  ce  dernier  droit  cxçjLosÎTe- 
ment  au  roi  des  Pajs-fias. 
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de  guerre ,  le  grand-duc  de  Bade  sera  teuu  à 
fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  pout 
la  défense  de  la  place. 

Soixante  millions  à  prendre  sur  la  partie  des 
contributions  françoises  destinée  à  renforcer  la 
ligne  de  défense  des  états  limitrophes^  seront 
distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  Prusse, 'pour  les  fortifications  du  Bas- 
Rhin 90 

Pour  la  construction  d'une  quatrième 
place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin  en  réserve. .   20 

Â  la  Bavière  ou  au  souverain  des  pajs 
limitrophes  situés  entre  le  Rhin  et  les  états 
prussiens 1 5 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence. .     5 

60 

On  disposera  de  ses  diverses  sommes  confor- 
mément aux  plans  et  réglemens  généralement 
.arrêtés  à  cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
Vart.  1  o.  Hart.  1 1  dit  que  ce  protocole  aura  la 
force  d'une  convention  entre  les  quatre  puis- 
sances, jusqv'à  ce  que  les  arrangemens  auxquek 
il  se  rapporte  soient  définitivement  terminés. 

Dans  une  conférence  des  quatre  puissances   c<..ref«iice  «n 
du  4  novembre ,  on  convint  de  modes  généraux  *  ■"^«"'*'*  '•** 
pour  les  ratifications  de  Vacte  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  entre  les  puissances  signa- 
taires! ainsi  que  pour  les  actes  cC accession  de 


■'J 
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la  p^rt  des  puissances  et  ét^ts  qui  ne  TaYDient 
p9s  iîigné^  et  poujr  ï acceptation  de  ces  acces- 
sions ,  de  la  part  des  puis^aces  signataires*  Ou 
^rréta  les  points  suivans  : 

1.  Le  tr^^é  de  Par^s  de  i8i4i  et  les  Iran- 
sections  cp.ippIéinent9ir6S  4^  Vienne  éprouTanl 
quelques  légères  modtftcatipns  territoriales  par 
le  second  traité  de  Parjbi  de  lo^ ,  on  a  trouvé , 
d^ps  cette  circonstance,  un  motif  de  plus  pour 
observer,  dan^  les  dates  de$  ratifications.  Tordre 
sjuccessif  d.es  traités.  En  pouséquepce ,  il  a  été 
reco(\nu  que  les  instrumeos  de  ratification  du 
traité  général  de  Viepne,  du  9  juin  181 5,  se- 
rpjent  expédiés  sous  une  date  antérieure  aux 
actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  ao  no- 
vembre ^  et  on  est  convenu  de  ne-  recevoir  ni 
échanger  des  ratifications  dudit  traité  de  Paris» 
de  181 5  y  avant  d'avoir  reçu  et  échangé  les  rati* 
fications  de  Facte  du  cpngrès  du  9  juin. 

a.  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ajant 
.été  expédiés  en  huit  exemplaires  entièrement 
conformes,  dont  l'un  est  déposé  aux  archives 
d'état»  à  Vienne»  pour  être  à  la  disposition  de 
tous  les  intéressés ,  l'authenticité  et  l'identité 
des  expéditions  formelles  de  cet  acte  sont  assez 
assurées  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de 
ratification  >  ainsi  qu'il  est  d'usage.  D'après  ce 
motif,  il  a  été  convenu  que  l'on  se  dispenseroit 
de  llnsertion  dudit  traité  et  de  sts  annexes  dans 
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les  actes  de  ratification  pour  lesquels  on  a 
adopté  un  formulaire  '• 

*■  Voici  c^  fonnaUire^  oii  Toq  a  pris  pour  exemple 
P Autriche  I  en  obseryant  toutefois  que,  selon  Tusage 
reçu ,  celte  puissance  donnera  sa  ratification  en  latin.    ^ 
Nous  François^  etc. ,  etc.,  etc.  Les  puissances  qui 
aToient  signé  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4,s'étant 
réunies  à  Tienne,  en  conformité  de  l'art.  3a  de  cet  acte^ 
avec  les  princes  et  états ,  leurs  alliés,  pour  compléter 
les  dispositions  de  cette  transaction ,  il  a  été  conclu  et 
si^né  en  la  ville  de  Vienne ,  le  9  juin  de  la  présente 
année  18 15,  entre  P Autriche  ^  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  Portugal ,  la    Prusse ,  la  Russie  et    la 
Suède    (  chaque  puissance  ratifianU  sê  mettra  ici  en 
première ,  et  les  six  autres  dans  l'ordre  alphabétique  des 
coure),  nu  traité  général  et  commun  en  huit  exem- 
plaires originaux ,  tous    de  ^not  à  mot  les  mêmes  et 
entièrement  conformes  entre  eux,  dont   sept  exem- 
plaires pour  chacune  des  sept  puissances  "signataires^  et 
le  huitième  exemplaire  se  trouvé  déposé,  en  exécution 
de  Tart.  lai  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'état  à 
Vienne ,  pour  servir  de  titre  Oofnmun^  tant  aux  signa- 
taires ci-dessus-  mentionnés  qu'aux  antres  puissances  et 
états  accédans ,  et  ledit  traité  général  ayant  été  revêtu , 
entre  autres  signatures  ,  de  celles  de  nos  ministres  plé- 
nipotentiaires et  de  èeux  de  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (  dans  les  cinq 
autres  actes  de  ratification  y  il  sera  fiUt   mention  du 
ministre  ou  des  ministres  plèninipotenticuree  deUtpuiS'- 
tance  à  laquelle  l^ instrument  de  ratification  sera  deëtiné)\ 
Nous,^rè8  avoir  lu  et  examiné,  tant  le  traité  général 
du  9  juin  i8i5,que  les  traités,  conventions^  déclarations^ 
réglemcos  et  autres  actes  cités  dans  le  cent  dix-huitièmo 
article  et  joints  à  la  transaction  commune,  lesquels 
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3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes 
S  accession  et  ai  acceptation  relatifs  audit  traité 

sont,  les  nns  et  les  autres,  censés  în^rés  ici  de  mot  à 
mot  9  les  ayons  trouvés  en  tout  point  conformes  à  notre 
Tolonté  ;  en  conséquence,  nous  les  avons  approarés  , 
confirmés  et  ratifiés ,  comme  par  les  présentes  nous  les 
approuvons  y  confirmons  et  ratifions  v  prometlant,  tant 
en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  béritiers  et  saoces- 
BQurSj  d'en  accomplir  fidèlement  le  contenu. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre 
sceau  les  actes,  de  ratification  en  sept  expéditions  con- 
formes f  dont  une  sera  réunie  au  traité  déposé  comme 
titre  commun  aur  archives  impériales  à  Vienne,  et  les 
six  aiUtres  seront  échangés  avec  les  six  puissances  signa- 
taires, entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera 
échangée  contre  les  actes  de  ratification  (  danê  its 
actes  de  ratification  pouf  les  autres puissanœê ,  Usera 
fait  mention  de  celle  avec  laquelle  ^échange  se  Jait  )  de 
S.  IVf .  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  faits  en  double  |)our  qu'un  exemplaire  de 
ratification  de  sa  part  soit  également  joint  au  traité 
commun  déposé  à  Vienne ,  et  que  l'autre  soit  remis  aux 
archives  d'état  et  de  notre  maison  impériale. 

Fait de  l'an  de  grâce  181 5. 

François* 
Le  prince  de  Metternich. 
jid  mandatum 
J.  de  HunsusT. 

L'ordre  successif,  dans  lequel  l'acte  du  congrès  du 
9)uîn  1 81  â  et  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  i8i5 
ont  été  conclus,  devant  être  observé  dans  les  actes  de 
ratification^  de  manière  à  ne  point  intervertir  les  époqoes 
de  ratification  ,  on  est  convenu  que  l'expédition  de  la 
ratiFication  de  l'acte  du  congrès ,  laquelle ,  excepté  pour 
le  Portugal,  do.it  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant 
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^n  9  juin,  dont  qo  exemplaire  original  a  été 
xiiis  à  Vienne  depuis  plusieurs  mob  à  la  dis|)o~ 
sitioD  des  int-^ressés ,  on  a  reconnu  également 
superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  lexle  des 
traités ,  el  qu'il  suffiroil  que  les  parties  accé- 
<)antes  s'y  rapportassent»  en  déclarant  dans 
lear  acte  d'accession  qu'elles  en  ont  une  pleine 
et  entière  connoissance. 

De  plus»  comme  on  étoit  convenu  à  Vienne 
que  l'invitation  à  accéder  au  traité  du  g  juin 
i8i5  seroil  adressée  (ainsi  qu'elle  l'a  étr  )  au  nom 
des  puissances  signataires  par  le  prince  de  Met- 
ternicb ,  il  a  été  arrêté  que ,  dans  les  actes  d'ac* 
cession ,  il  seroit  fait  mention  de  cette  circons  • 
tance;  que  néanmoins  chaque  puissance  accé- 
dante devra  s'engager,  par  un  acte  particulier 
d'accession  9  envers  chacune  des  sept  puissances 
signataires  du  traité  de  Vienne  ;  et  que ,  par 
conséquent,  il  sera  fait  mention^  dans  les  actes 
d'accession  respectifs,  de  là  puissance  à  laquelle 
l'expédition  est  destinée. 

D'après  ces  observations,  on  adopta  des  for- 
mulaires pour  les  actes  d'accession  et  d'accep- 
tation >• 

le  9  (técembre  i8i5,  se  feroît  sous  une  date  ontërieure 
à  la  ratification  du  traité  de  Paris,  du  30  novembre  i8i5| 
et  qu'on  n'accep.teroit  pas  cette  decnière  avant  qne 
l'acte  du  congrès  et  le  premier  traité  de  Paris  de  i8i4 
ne  fussent  ratifiés. 

'  Acte  d'accession  de  S.  M.  le  roi au  traité 

complémentaire  du  traité  de  Paris,  du3o  mai  ]8i4|  cou- 


\ 

PretoeoTe  dn  6 .    Le  6  noveoibre ,  les  plénipotentiaires   de^ 
quatre  puissances  dressèrent  encore  un  proto- 

• 

clu  et  signé  à  Yîenpe  le  9  juin  i8i5,  entre  les  puissaDcet 
ci- dessous  design éeç^  dans  Tordre  alphabétique  :  Autri- 
che,  France^  Graude-firolagne ,  Portugal^  Praaae  ,  Rus- 
sie ,  Suède. 

'  '  S.  M.  le  noi .  • . .  . .  ayant  été  aiuîcaleineni  înTitée 
par  S.  M.  Tempereur  d'Autriche^  tant  en  son  nom  qu'en 
çp\m  de  LL.  MM.  U*  et  RR*  le  roi  de  France ,  le  roi 
du  royaume  uni  ^e  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
S.  A.  R.  le  Prince-Bégent  des  royaumes  de  Portugal  et 
du  Brésil^  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  tontes  les 
Russies,  et  le  roi  de  Suède  et  dé  Norvège ^  à  accéder  au 
traité  conclu  par  suite  du  traité  de  Paris,  du  3o  mai  tSi^, 
et  signé  en  la  ville  de  Vienne  le  9  juin  de  la  présente 
année  i8i5,  entre  les  puissances  ci-dessusdénominées, 
lequel  traité  a  été  fait  et  signé  en  huit  exemplaires  ori- 
ginaux, tous  de  mot  à  mot  les  mêmes  et  entièrement 
Conformes  entre  eux  ,  dont  sept  exemplaires  pour  cha- 
<3Hne  des  sept  puissances  signataires ,  et  le  haitième 
exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exécution  deVart.  1  ai  de 
cet  acte,  aux  archif-es  de  cour  et  d'état  à  Vienne,  pour 
servir  de  titre  commun  tant  aux  signataires  ci-dessus 
mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et  étals  accédans; 
.  Et  Sadile  Majesté ,  après  avoir  eu  communi- 
cation, tant  dudit  traité  comibun  du  9  juin  que  des 
traités,  conventions,  déclarations,  réglemecs  cÇ autres 
actes  cités  dans  le  cent  dix-huitième  article  et  joints  audit 
instrument  générai ,  voulant  donnera  LL.  MM.  11.  et 
BR.  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'anuié  qui  «ont 
en  son  pouvoir  ,  a  muni  à  cet  effet  de  ses  pleins-ponroin 
le  sieur  ...  .  pour,  en  son  nom ,  donner  acte  de  cette 
accession;  lequel,  en  conséquence,  déclare  que  S.  M.... 
^  accède  ,  par  le  présent  acte,  aux  susdits  traités,  con- 
ventions, déclaralioas,  rcglemens  et  anu^s  actes  elles 
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cole  ajant  foFoe  d'une  coovieation  sur  les  pfin> 
cîpes  d'après  lesquels  les  700  millions  de  coiif^ 

dans  le  cent  dix-haitième  artîcTe ,  lesquels  aôtes  sont  leà 
uns  ei  If  s  autres  censés  insérés  ici  de  mol  à  mol,  en 
8'engageaiilibnne1leinettteU0olennaiUni«nt,  aou  6e«r 
lementedvers  S.  M.  . .  •  {il  êêt  ent0ndu,  que  lapikUs€mç^ 
ou  Vttat  qui  accède  fera  un  semblable  acte  d*acù9êùoM^ 
pour  chacune  des  sepù  puisaancêt  aignatairfê  du  tr€UU 
de  Vutniije ^da  c^Juin  iStS,  et  que,  dans  ces  actes  d'ae-, 
cession  respeciifii ,  il  sera  fait  mention  de  la  puissance 
signataire  à  laquelle  l'expédition  d^ accession  est  deitinée)^^ 
mais  aussi  envers  toutes  les  antres  puissances  et  états 
qui  «  soit  comme  signataires ,  soit  cooune  accédans ,  ot\^ 
pris  part  aux  engagemens  de  l'acte  du  congrès , 'à' cçn- 
coitrir  de  son  càié  à  Taccomplissement  des  obligations 
contenues  audit  traité  qui  peuTient  concerner  ^.  M. . .  1 

Le  présent  açlç  d'accession  sera  ratj,fic  dans  les  trois 
moia  qui  suitrant  la  vemisa  de  l'^f;!^,  ^'acceptation^  ^t, 
avant  Texpiration  dudiv  terme,t  >^  ^erjn  j^r^Qédé  à  l'échaJQkg^ 
des  însirumena^e  ratification  de  Taccession  d'une  part*^ 
et  de  ratification  de  racceptatioi>4'autre  part,  lesquels 
instrumeas  seront  expédiés  eu  double ,  IVne  des  ex^é7 
ditions  devant  servir  de  titre  entre  lesparUes  accédantes 
et  acceptantes,  et  l'autre  expédition  (Rêvant  être  réunie 
au  traité  général  du  g  juin  i8i5  ,  dépqsé  à  Vieane. 

En  foi  de  quoi  nous  j  plénipoleniiaii'es  de  S.  M. . .  • . 
avons ,  CQ  vertu  de  nos^  pleins  -pouvoirs  ,  dont  copie  vidi* 
mée  restera  oi^fointe,  signé  le  présent  j^cte  d'accession. 

Fait  k 

Acte  d'acceptation  de  Faccession  dé  Si  M.  le  r^l 
de  .  .  •  .  au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris, 
de  18 14,  conclu  et  signé  à  VieaÀele*  9  ^uîn*  1^6- entre 


J 
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tributioDs  à  payer  par  la  France  seroient 
distribués. 

On  réserva  un  quart  de  cette  somme  pour 
fortifier  quelques 'points  des  frontières  des  pajs 

les  puissances  dénonnoée»  dans  l'ordre  alphabétique^ 
Bavoir  :  Autriche^  France ,  Grande-Bretagne,  Portugal, 
Prusse,  Russie,  Suède. 

Comme  8.  M.  le  roi  de a  accédé  an  traité  com* 

plémentaire  du  traité  de  Paris,  du  3o  mai  idi4,  conclu 
et  signé  k  Yienue  le  9  juin  dernier,  par  l'acte  d^acces- 
mon  délivré  par  le  sieur ...  4  muni  des  pleins-pouvoirs 
de  Sadite  M.  le  roi. .  .  duquel  acte  d'accession  la  teneur 
6uit  ici  mot  pour  mot  (  irueratur  ]. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (  ou  i^  touUs  le*  Russieê, 

ou  le  roi  de  Prusse,  etc.  )    a  autorisé  le  soussigné 

Il  accepter  formellemeul  ladite  accession.  Sadite  M. . .  • 
s'engage  réciproquement  envers  S.  M» ...  à  concourir 
de  son  càté  à  l'accomplissement  des  ohligations  con- 
tenues audit  traité,  qui  peuvent  concerner  Sadite 
Majesté 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  da|is  le 
terme  de'  trois  mois;  et,  avant  l'expiration  dudit  terme, 
il  sera  procédé  à  l'érhange  des  instrumens  respectifs  de 
ratification,  de  l'accession  et  de  l'acceptation,  lesquels 
instrumens  seront  expédiés  en  double,  l'une  des  ezpé- 
ditions  servant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et 
acceptantes ,  et  l'autre  expédition  devant  être  réunie  au 
traité  général  du  9  juin  181Ô,  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous avons  signé  le  présent 

acte  d'acceptation  et  7  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à 1816. 


limitrophes  de  la  France.  Ce  qnàrt  ai't'oit  fait 
176  millions;  mais,  comme  la  cession  de  la 
forteresse  de  Saarlouis  ^  fondée  aussi  sur  le' 
motif  de  la  sûreté  générale ,  rendoit  superflu 
rétablissement  de  nouvelles  forteresses  sur  la 
Saar»  et  que  ladite  forteresse  étoit  évaluée  à 
5o  millions,  on  supposa  que  toute  la  somme 
des  contributions  se  mOntoit  à  760  millions, 
dont  le  quart  est  de  1877  millions.  De  ce 
quart  on  déduisit  les  5o  millions,  pour  Saar- 
louis, ce  qui  réduisoit  la  somme,  destinée  à 
de  nouvelles  forteresses»  à  137  t  millions.  Cette 
somme  fut  ainsi  partagée: 

Ao  roi  des  Pays-  Bas.  ,....*  i ..  .^ •  6omaiîo»â 

Au  roi  lie  Pnisse ' ^o 

Aa  roi  de  SardaSgoe. .% .  ^ « »...«.  10 

Au  roi  de  Bavière  oa  à  tel  souverata  qui  obtien- 
droit  le  territoire  réservé  sur  la  rive  gauche 

duRhiq •  i5 

Au  roi  d'Espagne. .'.'...•  7 1 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Majence 5 

Pour  la  cobstruclîon  d'une  nouvelle  forteresse 

fédérale  sur  le  Haut-Rhin ao 

En  déduisant  187  t  millions  de  760  ,,il  res- 
toit  562  7  à  distribuer  entre  les  puissances  al- 
liées. Cette  distribution  fut  faite  de  la  manière 
suivante  :  La  Suède  ayant  été  dispensée ,  dès 
le  commencement,  de  toute  coopération  ac- 
tive^ fut  exclue  de  la  répartition.  L'Espagne, 


496   CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DB  l8jl4  ^1^  l8t5. 

le  Portugal  et  le  Danemark»  empêchés,  par  U 
rapidité  des  événemens^  de  coopérer  efficace- 
:Q(ient  au  succès  des  alliés ,  ne  furent  pas  classés, 
avec  les  autres  états ,  d'après  le  nombre  de 
leurs  troupes,  aussi  peu  que  la  Suisse^  qui  a  voit 
accédé  au  traité  du  2 5  mars  sous  des  conditions 
difierexites  de  celles  des  autres  puissances.  £n 
Conséquence  on  alloua 

An  Portugal i : . . .       ^^aMÊê 

A  l'£6pagn«k • 5 

Au  Danemark « dj 

A  la  Suisse .^ 5 

A  la  Graude-Bretagne  et  à  la  Prusse ,  dont  les 
armées  avoîent  supporté  le  principal  poids 
de  la  guerre  et  pris  Paris ,  un  prélèvement 
pour  chacune  de  u5  millions^  ensemble. ...     5o 

A  la  Prusse ,  de  plus loo 

A  la  Grande^BriQlagne^  de  plus. .  • • .  100 

A  TAutriche • ,^, , loo 

A  la  Russie. . . .  ..................  ^ .  .^ 100 

Aux  autres  états  accédans 100 

Total...., se^i 

liefi  100  milHons' alloués  aux  états  accédans 
furent  répartis  entre  eux  dans  la  proportion 
de  leurs  conttngens.  Gomme  le  nombi^e .  total 
de  ces  contingens  se  montoit  à  255^1 5o  bom- 
mes,  il  tomboit  426  fr.  ag  centimes  environ 
sur  chaque  homme  fourni.  En  partant  de  cette 
base,  les  100  millions  furent  distribués  d'après 
le  tableau  suivant  : 
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r 


\i 


àa  Piiiiffinnri 


lOOyOOOfOOO 

fensent  pfr 

4*5  fr.  39  fK3 


Fta 


Bavl 
WurUmberg* 


Baden 

!HanOTT€.  ...•.■■■••■••« 

Sue. 

Besse-Dannstadt. 


Mrcklenijolirg-Scliwcrin. 

\^—  Strelitx. 

iSaxe-Goth» 

^  Weimar 

;?.«•.... 

Bnmswi» • 

Villes  lianiéatiqiia. 

y  iJle  è»  Ffandort 

HohenBoIkrB-UccliingeB. 


60,000 

dOjOOO 

ao,ôoo 
iS.ooo 
16,000 
10,000 

l6,CMM> 

8,000 

12,000 
5.000 

800 

3^00 
1,600 
3,000 
5,000 
3,000 
75o 

14 


Lîchtenrtrin. 
Saxe-Meinin^en.  : .  - . 
—  HOdbonrghauften. 

-^  Coboorg 

Attlialt. 

Schwanbourç 

ReuM 

l^ipFf-- 

Waldeck.. 

Oldenbourg. 


Soniiiic*  •  ■  • 


100 
600 
4oo 
800 
1,600 
i,3oo 

1,000 

800 

1,600 

a35,i3o 


35,517,138 
ai,i64,83a 

8,5o5,< 

6,579/ 

6.8i4.: 

4,a5a,Q66 

6,8o4,746 

3,4oa,37^ 

5,105,559 

1,616,127 

54o.xT7 

955,65a 

680.471 

1,275,889 

1,275,889 

1,275,889 

5i8,< 

82,1 

i64,i( 

42,529 

255,177 

1^,118 

540,237 

680.474 

552,885 

382,766 

552,885 

340,257 

680,47* 


100,000,000 


cent. 


66i 


88  :f 

66 

5i 

44 

3i4 

i5 

3i 

61 
63 

95 
3 

484 
54 
5o 
66 

^ 

3ii 
634 
63 

3i4 

63 


Le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  Sardaigne 
Tou^aot^  le  premier  dans  Tacquisition  de  Ma- 
ienbourg,  de  Philippeville  et  des  autres  dis- 
ricls  que  le  traité  alloit  détacher  de  la  France,  et 
'autre  dans  celle  de  la  Savoie,  une  compensa- 
ion  de  leurs  efforts,  ils  renonceront,  en  faveur 


XI* 
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de  rAulriche  et  de  la  Prusse ,  à  la  part  que  le 

tableau  leur  assigne- 

Hfut encore  coorenu  que)  dansla  distribatioa 
des  six  premiers  mois ,  TAutriche  et  la  Prusse 
prélèveroient  chacune  lo  millions^  dont  elles 
tiendroient  compte  à  la  Russie  et  à  ktGraade- 
Bretagne  dans  les  quatre  années  suivantes. 

On  convint  aussi  de  Tinstitution  d'une  com- 
mission chargée  du  recouvrement  des  contri- 
butions et  de  leur  distribution  parmi  lés.  éuts 
participans. 

Enfin ,  on  détermina  la  pppoportipn  daus  la- 
quelle les  5o  millions  que  la  France  devoit 
payer  pour  la  solde  seroient  répartis^  s^Toir: 

AïaRussie 7,1*^,^7^  iP 

A  l'Autriche • io,7i4,aa5-  71. 

A  l'Angleterre io,7i4,285.  71. 

A  îft  Prusse. io,7i*4,!i85.  71. 

Aux  états  accédans ,.   I9,7i4,a85>  71- 

5o,ooOj00o.  oo. 

§.  III.   Traités  du  20  riovembre  18 iS  entre  la 

France  et  les  aUiés. 

On  étoit  d'accord,  depuis  la  fin  d'octobre, 
•ign^^uire.  «k.  ^x\x  Ic^  couditious  OU  traite  a  conclure  avec  u 
France ,  mais  l«s  discussion^  sur  les  con  ven tiens 
accessoii^es  durèrent  jusqu'au  20  noTembre.  Ce 
fut  enfin  ce  jour*là  ^  que  furent  signés  les  traités 
suivans  : 

^  Ou  plulAt  le  21  à  deux  heures  du  matin;  circons- 
tance qui  fut  cause  que  la  première  édition  du  traité 
préparée  avant  la  signature  pour  paroitreà  l'instant  où 
celle-ci  seroit  apposée ,  porte  faussement  la  date  du  ai. 


*  1.^  Traité  principêUeMfie  ia  Fta^ee  et  lês^ 
quatre  puissances ,  en  quatre  îùstrameos  paiv 
tîculiers^  doot  un  pour  ekaqae  grande  puis- 
sanee ,  celui  coDcla  avec  la  Russie  ajaot  ud  ar*-, 
ticle  séparé*  La  rédâtetion  de  ce  traité  avoit  été 
confiée  à  un  comifé  composé  de  MM.  de  Wes^ 
s^nhergy  Cabodistrius  et  delfumbokk,  comme 
commissaires;  et  IDtf •  La  BesnaixUèrû  et  éà^ 
Geni% ,  cottime  redac  leurs.  " 

a.o  Convention  relative  au  payement  de  Vin-^ 
demnité  pécuniaire  àJHumir  par  la  Fiance  aux 
puissances  aUiées s  elle  a  été  rédigée  par  une 
commisstOB  composée  du  comte  Corvetta,  mi- 
nistre des  finaffces  de  France:  de  M.  de  Buldacci 
pour  FÂu  triche  ;  de  M.  de  Biklow  >  ministre  des 
finances  de  Prusse,  et  de  M-,  dé  Rosenhagen, 
pour  la  Grande-Bretagne. 

3.^  Convention  relative  à  F  occupation  étune 
ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée. 
Le  comité  militaire  qui  a  préparé  cette  con- 
vention étCHt  composé  du  duc  de  ff^elUngton, 
du  baron  ^AnsieU^  de  M.  de  Prohask<^  pour 
r  Au  triche,  et  des- généraux  Gneisenau  et  de 
Boyen  pour  la  Prusse. 

4*^  Convention  relative  à  la  Hfuidation  des 
réclamations^  des  sujets  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  envers  le  gouvernement  franeois. 

5/  Convention  relative  aux  réclamations  prth 
venant  du  fait  de  la  non  exécution  des  art.  xQeV 
suivans  du  traité  du  3o  mai  i8i4*  Cette  conTeo^ 

-  5a* 
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tion  a  été  préparée  par  un  comité  composé  de 
M.  de  fF'essenberg  pour  l'Autriche ,  du  haroa 
à^Anstett  pour  la  Russie,  du  baron  i^AUenstein 
pour  la  Prusse,  de  sir  Charles  Stuart  pour  TÂo- 
gleterre ,  de  M.  ^  Idewenhielm  pour  la  Suède , 
de  M«  de  Palme  lia  pour  le  Portugal^  et  de  M.  de 
Labrador  pour  l'Espagne.  Elle  a  été  conclue 
par  le  baron  de  Hwnboldt ,  au  nom  des  alliés , 
et  les  barons  Dudon  et  Portai ,  au  nom 'de  lu 
France. 

Les  signataires  /de  ces  traités  furent,  de  la 
part  de  la  Frangb  ,  Armand^  Emanuel  du 
Plessis  Richelieu  f  duc  de  Richelieu ,  président 
du  conseil  des  ministres  du  roi  de  France ,  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères. 

De  la  part  de  FAutrichb  ,  le  prince  Cfemen/- 
Wenceslas  "  Lothaire  de  Mettemich^W^inne^ 
bourg-Ochsenhausen,  etlebaron  JeanrPhilippe 
de  W^essenberg. 

,  De  la  part  de  la  Grande-Bretagnb  ,  Robert 
Stewarty  vicomte  de  Castlereagh,  principal 
secrétaire  d'état ,  ajant  le  département  des  af- 
faires étrangères,  et  Arthur^  duc,  marquis  et 
comte  de  Wellington ,  prince  de  Waterloo, 
duc  de  Giudad-Rodrigo  et  de  Yittoria^  feld- 
maréchal  des  armées  britanniques. 

De  la  part  de  la  Prusse  ,  le  prince  Charles- 
Auguste  de  Hardenberg  ,  chanceUer  d  état , 
et  le  baron  Charles  -  Guillaume  de  Hum-- 
boldt. 
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De  la  ^art  de  la  Russœ ,  le  prince  André  de 
Raxoumoffskiy  et  le  comte  Jean  de  Cahodis- 
trias  ■. 

Lie  préambule  du  traité  principal  fait  con-  T»ia  pûei^ 
noitre  Tobjet  qu'on  a  eu  en  vue  en  le  signant.  ^* 
Ce  n'est  plus  seulement,  comme  en  1814^9  de 
mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe 
par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre*  de 
forces  entre  les  puissances  ;  après  avoir  pré- 
servé la  France  et  l'Europe  des  bouleversemens 
dont  elles  étaient  menacées  par  l'attentat  de 
Buonaparte ,  et  par  le  système  révolutionnaire 
qui  avoit  été  reproduit  en  France  pour  faire 
réussir  cet  attentat,  les  puissances  alliées  se 
proposent  de  consolider  V ordre  rétabli^par  leurs 
armes.  Elles  en  trouvent  le  moyen  dans  le  mainr- 
tien  inviolable  de  r autorité  rojrale ,  mais  aussi 
dans  la  remise  en  vigueur  de  la  Charte  consti^ 
iutionnelle.  Leur  second  but  est  de  ramener 
entre  la  France  et  ses  voisins  ces  rapports  de 
confiance  et  de  bienveillance  réciproques  que 
les  effets  de  la  révolution  et  du  système  de 
conquête  avoieqt  troublés  pendant  si  long- 
temps. Ce  dernier  but  ne  pouvoit  être  atteint 
que  par  un  arrangement  qui  leur  assure  une 
indemnité  pour  le  passé  >  et  une  garantie  pour 
l'avenir;  et  les  puissances  ayant,  àh  concert 

'  Nous  ayons  déjà  remarqaé  (juc  ce  miobtre  sîgaç 
ainsi ,  et  non  Capo  d'isiria, 

•  ^oy.  Vol.  X ,  p.  486. 
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avec  le  roi  de  France  >  reconoa  que4'jndem- 
Bité  qui  leur  étoit  due ,  ne  pou  voit  être  nitoule 
territoriale  ni  toute  pécuniaire ,  sans  porter  at- 
teinte aux  intérêts  de  la  France ,  ellea  ont  j^gé 
à  propos  de  combiner  les  deux  modes  ;  elles  se 
sont  aussi  accordées  sur  la  nécessité  de  con- 
server, pendant  un  temps  déterminé  >  tlans  les 
provinces  frontières  de  la  France  >  im  certain 
nombre  de  troupes  alliées. 

Vart.  1/'  du  traité  détermine  la  nooveDe 
frontière  de  la  France*  EUe  reste  en  géHéral 
telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  traité  du  3a  mai 
i8â4,  de  manière  cependant  que  PhiUppeville 
etMarienbouxg,  avec  tout  le  duché  de  Bouillon, 
sont  détachées  de  la  France,  ainsi  qneSaarloms, 
Saarbruck  et  les  deux  rives-  de  la  Saar  )iisqu  aa- 
dessus  de -la  dernière  vUle.  Du  côté  de  T  Alsace, 
on  détache  de  là  France  tout  ce  qui  est  au  nord 
de  la  Lauler,  cette  rivière  devant  en  fonner 
dorénavant  la  limite,  de  manièrecepMidant  que 
WeissemboUrg  qu'elle  traveirse ,  avec-  un  rajoa 
de  1 ,000  toises,  resteàla  France.  Landai^RbeiB* 
zabern  et  Bergaabetn  sont  situées  dans  le  dis* 
trict  cédé.  Depuis  rembouchure  de  la  Laaler , 
le  thalweg  du  Rhin  forme  la  limite  ;  mais  on 
convient  que  la  propriété  des  îles  de  ce  Aeove, 
telle  qu'elle  sera  fixée  à.  la  suite  d'une  oouvelle 
reconnoissance  du  cours  du  fleuve ,  restera  im- 
muable par  la  suite.  La  moitié  du  pont  entre 
Strasbourg  et  Kehi. appartiendra  à  la  Fiance > 
et  l'autre  moitié  au  grand-duché  de  Bade. 
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La  partie  do  pays  de  Gex  qui  coupoit  la  com« 
municalion  directe  entre  la  Suisse  et  le  canton 
de  Genève,  est  cédée  à  ce  canton  ;  Ferney  reste 
à  la  Fra[nCe«  Par  cet  arrangement^  la  route  de 
Yersoy  inutilement  demandée  à  Vienne  par 
ce  canton  lui  fut  abandonnée. 

Depuis  les  frontières  du  canton  de  Genève 
jusqu'à  la  Méditerranée,  la  ligne  de  démarca- 
tion sera  celle  qui,  en  1790 ,  séparoit  la  France 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ;  ce  qui  veut 
dire  que  le  roi  deSardaigne  rentre  dan^  la  pos- 
session de  la  partie  du  comté  de  Savoie  que  la 
paix  de  Paris  avbit  laissée  à  la  France. 

Les  rapports  que  le  traité  de  Paris,  de  idi4ii 
avoit  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco  cesseront  à  perpétuité ,  et  les  mê- 
mes rapports  existeront  entre  cette  principauté 
et  le  roi  de  Sardaigne.  Nous  avons  expliqué 
ailleurs  >  la  nature  de  ces  rapports. 

Par  Yart»  s ,  le  rcn  de  France  renonce  aux 
dbtricts  que  Tarticle  précédent  àvoit  détachés 
du  territojire  de  la  France. 

Les  fortifications  dHuningue  ayant  été  cons!- 
tamment  un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de 
Bâle,  les  alliés ,  pour  donner  à  ta  confédération 
helvétique  une  nouvelle  preuve  de  Senr  bien- 
veillance, ont  fait  démolir  les  fortifications 
de  cette  place ,  et  le  roi  de  France  s'epgage , 
par  Y  art.  3,  à  ne  les  rétablir  <fans  aucun  temps» 

*Vol.I,p.  398^ 
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et  à  ne  point  les  renaplacer  par  d'autres  fortifi- 
cations à  une  distance  moindre  que  trob  lieues 
de  la  ville  de  Bâle. 

Par  le  même  article ,  la  neutralité  de  la  Suisse 
reçut  l'extension  qui  avoit  été  convenue  dans 
la  conférence  du  6  novembre  ^. 

UarL  4  fixe  à  700  millions  de  francs  la  partie 
pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir  par  la 
France  aux  puissances  alliées,  en  renTojant  à 
une  convention  particulière  à  déterminer  le 
mode ,  les  termes  et  les  garanties  du  payement 
de  cette  somme. 

Uart.  5  doit  être  placé  ici  lextueUement  : 
«  L'état  d'inquiétude  et  de  fermeatation  dont, 
après  tant  de  secousses  violentes ,  et  surtout 
après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré 
les  intentions  paternelles  de  son  roi ,  et  les 
avantages  assurés  parla  charte  constitu^onnelle 
à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  nécessai- 
rement  se  ressentir  encore ,  exigeant ,  pour  la 
sûreté  des  états  voisins,  des  mesures  de  pré* 
caution  et  de  garantie  temporaires,  il  a  été 
iugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant 
un  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes 
alliées  ;(  des  positions  militaires  le  long  des  fron- 
tières de  la  France,  sous  la  réserve  expresse 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préju- 
dice à  la  souveraineté  de  S.  M.  T.-G. ,  ni  à  l'état 
de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé 
par  le  présent  traité.  » 

'  ^cy.  p.  48a. 
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«  Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas 
i5o,ooo  hommes.  Le  commandant  en  chef 
de  cette  armée  sera  nommé  par  les  pnissauces 
alliées.  »  ; 

«  Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de 
Condé  y  Vaienciennes ,  Bouchain  ,  Cambrai , 
leQuesnoj,  Manbenge,  Landrecie,  Avesnes, 
Rocroy,  Givet  avec  Gharlemont,  Mézières, 
Sedan,  Montmédj,  Thionville,  Longwj;  Bitsch, 
et  la  tête  du  pont  du  Fort-Louis.  » 

ce  L'entretien  dei'armée  destinée  à  ce  service 
devant  être  fourni  par  la  France^  une  conven- 
tion spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rap« 
port  à  cet  objet.  Cette  convention ,  qui  aura  la 
même  force  et  valeur  que  si  elle  étoit  textuel- 
lement insérée  dans  le  présent  traité,  réglera 
de  même  les  relations  de  l'armée  d'occupation 
avec  les  autorités  civiles  et  mihtaires  du  pays.  » 

«  Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupa-' 
tion  militaire  est  fixée  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir 
avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les 
souverains  alliés ,  après  avoir,  de  concert  avec 
S.  M.  le  roi  de^rance,  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  pro- 
grès que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  aura  faits  en  France,  s'accordent  à 
recoonoitre  que  les  motils  qui  les  portoient  à 
[^ette  mesure  ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que 
^oit  le  résultat  de  cette  délibération ,  toutes  les 
places  et  positions  occupées  par  les  troupes 
alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus. 


( 
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é  vacuéessaAs  autre  délais  et  remises  à  S.  M.T.-C 
ou  à  ses  héritiers  et  soccesseurs*  » 

Nous  aionteroQS  à  cet  article  que  les  puis- 
sances alliées  n'ont  pas  attendu  que  le  terme 
de  trois  années  fût  écoulé  pour  £aiie  retirer 
une  partie  de  Tarmée  d'occupation.  Gonfomié- 
ment  à  rengagement  cooditionnel  qu^elles 
a  voient  contracté  dans  les  négociations  cpii 
précédèrent  la  conclusion  du  traité,  un  cin- 
quième de  l'armée  d'occupation  fut  rappelé  an 
printemps  de  1817.  Les  iironarqoes  alliés  se 
sont  réservés  d'examiner  par  eux-mêmes,  dans 
un  congrès  qui  devra  être  tenu  dans  l'aotomne 
de  l'année  18 18,  si  l'esprit  révolutionnaire ,  qui 
a  si  long*temps  agité  la  France ,  a  seulement 
changé  de  masque,  ou  s'il  a  été  s^IBsammait 
réprimé  'pow  qu'on  puisse  raisonnablement 
espérer  que  la  période  de  1789  ne  se  renou- 
vellera pas* 

Les  troupes  étrangères  évacueront  le  terri- 
toire de  la  France  «dans  les  termes  fixés  par 
l'art,  g  de  la  convention  militaire  annexée  ao 
présent  traité,  jin.  6.  ^ 

Uarî.  7  réserve  aux  habitans  des  pa  js  cédés 
la  liberté  d'émigrer  pendant  six  ans. 

Les  dispositions  ^u  traité  du  00  mai  1814^ 
relatives  aux-  pays  xsédés ,  s^appliqneroot  aussi 
aux  territoires  cédés  par  la  présente  conven- 
tion. Art^  8. 

Les  deux  conventions  jointes  au  traité ,  et 
relatives  l'une  aux  réclamations  provenant  de 
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]a  Don-  exécalian  des  art  19  et  isnivaiis  dtt  traité 
du  3o  içai  i8i4«  et  l'autre  aux  articles  addi* 
tioDoels  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne , 
auront  la  même  force  que  si  elles  étoient  insé- 
rées dans  le  traité,  jirt.  g. 

Uart,  10  stipule  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sondiers  de  guerre,  et  Yart.  11  confirme  le 
traité  de  Paris,  du  3o  mai  iSi^»  et  l'acte  du 
congrès  de  Vienne ,  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  le 
présent  traité. 

Un  article  additionnel  renouvelle  la  décla* 
ration  de  Tienne  >  du  4  février  i8i5 ,  relative  à 
Tabolitioa  de  la  traite  des  l^ëgres;  les  puis- 
sances promettent  de  concerter,  sans  perte  de 
temps ,  pn  leurs  ministres  aux  cours  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  de 
ce  commerce. 

Le  traité  du  ao  novembre  181 5,  entre  la 
France  et  la  Russie ,  est  suivi  d'un  article  sé- 
paré ,  par  lequel  on  institue  une  commission 
qui  se  réunira  à  Varsovie  pour  procéder  à  la 
liquidation  des  prétentions  réciproques  de  la 
Finance  et  du  ci-devant  ducbé  de  Varsovie.  lie 
roi  de  France  reconnoît ,  à  Tégard  de  l'em- 
pereur de  Russie  »  comme  roi  de  Pologne ,  la 
nullité  de  la  convention  de  Rayonne  S  bien  en-* 
tendu  que  cette  disposition  ne  pourra  recevmr 

'  r<y.  Voi  IX,  p.  a8  j  Vol.  XI ,  p.  8«. 
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d'application  que  confarmément  aux  principes 
établis  dans  les  conventions  désignées  dans 
l'art.  9  du  traité.  Il  paroît  que  cette  dernière 
clause  veut  dire  que  les  réclamations  résultant 
de  la  convention  de  Bayonne  seront  liquidées 
de  la  même  manière,  et  payées  dans  les  mêmes 
termes  et  valeurs  que  ceux  qui  avoient  été 
convenus  pour  les  créances  dont  il  est  question 
dans  ces  conventions.  La  Fraiice  est  déoitricei. 
envers  le  duché  de  Varsovie ,  des  sommes  que 
le  roi  de  Saxe>  duc  de  Varsovie,  avoit  versées 
dans  les  coffres  de  Buonaparte  pour  prix  de 
capitaux  ddnt  l'empereur  de  Russie,  comme 
roi  de  Pologne,  avoit  reconnu  n'être  pas 
propriétaire  légitime. 

Au  reste,  les  résultais  de  cetle  liquidation • 
si  elle  a  eu  lieu,  sont  entièreoient  inconnus  au 
public. 

Nous  ajouterons  que  le  traité  du  20  nov.  i&5 
n'est  suivi  d'aucun  article  secret. 
luidirmll^VÙ'  ^^  convention  dont  il  est  question  dans  l'ar» 
ticle  4  àxx  traité  détermine  le  mode  de  paye- 
ment xles  700  millions  d'indemnité.  Il  fut  cou- 
venu  que  le  payement  s'effectueroit  par  por- 
tions égales  ,  jour  par  jour ,  pendant  cinq 
années,  sans  intérêts,  de  manière  que  le  trésor 
royal  de  France  reniettroit  aux  puissances  al- 
liées quinze  engogemens  de  469666,660  îr. 
66  c.  \  payables  le  3i  mars  1816,  le  3i  juillet 
1816,  et  ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre 
mois.   Chaque  engagement  sera  périodiqoe- 
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ment  échangé  contre  des  bons  au  porteur  paya- 
bles par  portions  égales  depuis  le  premier  jour 
du  quadrimestre  jusqu'au  dernier^  de  manière 
qu'il  n'y  aura  jamais  pour  plus  de  5o  millions  de 
ces  bons  en  éirculation. 

Lia  France  remettra,  le  i<^'  janvier  1816,  aux 
puissances  alliées,  à  titrt  de. garantie  de  la  régu* 
larité  de  ces  payemens,  une  rente  sur  le  grand . 
livre  de  la  dette  publique  de  France  de  la 
somme  de  7  millions  de  francs>  représentant  un 
capital  de  i4o  millions.  Le  dépôt  de  ces  ins- 
criptions sera  confié  à  un  cais^er  nommé  par 
les  puissances  alliées,  et  à  un  ^autre  nonmié 
par  le  gouvernement  françois. 

Il  y  aura  une  commission  mixte  composée  de 
commissaires  alliés  et  françois,  en  nombre  égal 
des  deux  côtés ,  qui  examinera  tous  les  six  mois 
l'état  des  payemens  et  réglera  le  bilan;  et,  en 
cas  qu'il  y  eût  des  bons  dont  le  payement  n'au- 
roit  pasété  effectué,  elle  tirera  du  dépôt  la  quan* 
tité  de  rentes  nécessaires  pour  couvrir  le  déficit,, 
et  la  France  rétabliroit  aussitôt  entre  les  mains 
des  caissiers  une  quantité  de  rentes  suffisante 
pour  remplacer  celles  qui  auroient  été  retirées 
du  dépôt. 

Liorsque  les  premiers  600  millions  auront  été 
payés,  les  alliés  accepteront ,  si  la  France  le 
lésire ,  la  rente  déposée,  au  cours  qu'elle  aura 
1  cette  époque ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
restera  dû  sur  les  700  millions. 

Dans  kconférence  du  22  novembre,  les  puis- 
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sances  alliées  Dommërent  commissaires  pour 
toutes-  les  opérations  financières  dont  parlent 
les  conyeniions ,  M.  le  iatvn  de  Barbier ,  vice- 
présideptdu  conseil  des  finances  de  rAutricke; 
M.  de  Gervais  j  conseiller  d'état  de  Rassie, 
remplacé  ensuite  par  M.  le  baron  de  Merian; 
M.  Morier,  consul  général  de  la.Grande-Bre- 
gne^et  M.  Fiautaz^  conseiller  intime  de  Prusse. 
convantioii  ■«  La  convcntiou  à  laquelle  se  rapporte  lar- 
liuirr.  i^^ie  5  clu  traité  principal ,  renSerme  les  dii^o- 

sidons  suivantes  :  , 

Le  logen^nt ,  le  chauflPage ,  ^éclairage  ^  les 
vivres  et  les  fourrages  sont  fournis  en  nature  à 
Farmée  d'occupation.  Le  gouverneaienl  fran* 
çois  subviendra  à  la  dépense  pour  solde,  équi* 
pementy  habillement  et  autres  objets  acces- 
soires f  moyennant  une  somme  de  5o  milIioBs 
de  francs  par  an  en  numéraire  y  pajable  de  mois 
en  mois ,  à  dater  du  i.*^'  décembre  181 5,  entre 
les  mains  des  commissaires  alliés.  Cependant 
les  puissances  alliées  consentent  ace  cpi'il  ne 
soit  payé  la  fMremière  année  que  3o  milbo«i»de 
francs ,  sauf  à  être  remboursés  dans  les  aiinées 
subséquentes  de  l'occupalion^  du  déficit  de 
a o  millions.  La  France  entretiendra  les  fartifi- 
cattons  et  les  bâtimens  militaires  et  d'adaiinis- 
tration  civile*  Art.  2  et  3. 

JJart^  4  trace  la  ligne  militaire  qne  les  troupes 
des  alliés  devront  occuper,  et  fixe  le  maximum 
des  garnisons  que  la  France  ponrra  entretenir 
dans  les  villes  situées  dans  le  terrain  occi^. 
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Le  cominandemeat  militaire  dans  toute  Té- 
tendoe  des  départemeas  occupés ,  excepté  les 
places  mentionnées  dans  Vart.  4>  et  dans  un 
rayon  de  i  »ooo  toises  autour  de  chacune  d'elles» 
appartiendra  an  général  en  chef  des  troupes  des 
alliés.  Jlrt.  5.  . 

L'administration  ci?Ue ,  celle  de  la  justice , 
et  la  perception  des  impositions ,  resteront  entre 
les  mains  des  agens  du  roi  de  France.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  douanes,  et  les  comman* 
dans  des  troupes  alliées  les  protégeront.  jàrL  6* 

Les  troupes  alliées,  autres  que  celles  qui 
doivent  former  l'armée  d'occupation ,  évacue* 
ront  le  territoire  de  la  France  en  ving[trun  jours 
après  celui  de  la  signature  du  traité.  Les  ter* 
ritoires  qui  doivent  être  cédés  aux  alliés ,  leur 
seront  remis  dans  les  dix  jours.  Les  |^ces  se* 
•  ront  remises  dans  l'état  où  elles  se  trouvoient 
au  20  septembre  dernier.  Art  9. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  re- 
mettre ,  à  b  fin  de  l'occupation  temporaire , 
toutes  les  places  qu'elles  ont  occupées ,  dans 
l'état  où  elles  se  sont  trouvées  à  l'époque  de  cette 
occupation,  j^rt.  9. 

Par  un  article  additionnel ,  on  promit  réd* 
proqnement  d^xtrader  les  déserteurs  qui ,  de 
Tarmée  d'occupation,  passeroient  à  celle  de  la 
France,  on  vice  versa* 

Il  est  annexé  à  cette  convention  nn  tarif  pour 
les  vivres,  fourrages,  logement,  chauffage,  et 
pour  divers  autres  objets. 


laliv*  aux  récla- 


oonTenuonr.*  La  troisiéme  convention  s'occupe  des  récla- 
àîgkiicV  mations  des  sujets  du  •  roi  d'Angleterre  à  la 
cbarge  de  la  France.  Nous  avons  dit  '  que  le  ca- 
binet britannique  ne  s'étoit  pas  borné  à  stipuler, 
par  le  traité  du  3o  mai  i8i4^  ainsi  qu'avoient 
fait  les  puissances  continentales,  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  étoit  dû.  à  des  Anglois  en  vertQ 
de  contrats  ou  d'autres  engagemens  formels; 
mais  qu'il  avoit  obtenu  que  la.  France  promit 
de  réparer  toutes  les  vexations  que  les  gouver- 
nemens  qui  se  sont  succédés  depuis  1793  ,  s'é- 
toient  permises  envers  des  sujets  britanniques. 
La  convention  du  ao  novembre  i8i5  détermine 
plus  positivement  cette  obligation  ,  et  fixe  le 
mode  du  payement. 

L^s  réclamations  des  sujets  britanniques  aux- 
quelles la  France  fera  droite  proviennent  des 
confiscations  ou  séquestres  décrétés  en  France 
depuis  le  1.®'  janvier  1793,  en  contravention  à 
Tart.  3  du  traité  de  commerce  de  1 786.  Cet  ar- 
ticle portoit  ce  qui  suit  :  «<  Il  a  été  convenu  que 
si  quelque  jour  il  survient  quelque  mauvaise 
intelligence  >  interruption  d'amitié  ou  rupture 
entre  les  couronnes  de  LL.  MM. ,  les  sujets  des 
deux  parties  qui, demeureront  dans  les  états 
l'une  de  l'autre ,  auront  la  faculté  d'y  continuer 
leur  séjour  et  leur  négoce ,  sans  qu'ils  puissent 
être  troublés  en  aucune  manière,  tant  qu'ils  se 
comporteront  paisiblement^  elqu'ib  ne  se  per* 

*  Vol.X,p.  5ai. 
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mettront  rien  contre  lesloiset  les  ordomiairees  ; 
et^  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendroit  sus- 
pects, et  <|ue  les  gonvememens  respectifs  se 
trouveroiertt  obligés  de  leur  ordonner  de  se 
retirer,  il  leur  sera  accordé  pour  celte  fin  un 
terme  de  douze  mois ,  afin  qu'ils  puissent  se  re< 
tirer  avec  leurs  effets  et  leurs  facultés  confiés 
tant  aux  particuliers  qu'au  public.  » 

Ces  réclamations  se  fondent  encore  sur  Tillé-^ 
galité  des  lois  françoises  qui  ont  réduit  au  tiers 
les  dettes  de  Fétat.  Elles  sont  en  général  de  six 
espèces. 

1.®  Rentes  perpétuelles  sur  le  gouvernement 
françois  qui  avoient  été  frappées  de  confisca-^ 
tion  ou  de  séquestre ,  ou  atteintes  par  les  lois 
sur  la  consolidation  de  la  dette  publique.  Toutes 
ces  rentes  devront  être  reconstituées  dans  leofr' 
valeur  primitive,  à  moins  que  leurs  proprié- 
taires ne  les  aient  acceptées  réduites  au  tier^ , 
après  le  5o  septembre  1 797 ,  et  se  soient  sou- 
mis par  là  à  la  législation  existante. 

!.<>  Rentes  viagères  sur  le  gouvernement 
frânçoisqui  s^ont  aussi  reconstituées  en  entier, 
excepté  celles  dont  les  propriétaires  les  iiuroient 
acceptées  réduites  au  tiers. 

3.«  Arrérages  de  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles, dus  jusqu'au  22  mars  1816.  Ces  arré- 
ra^'cs  seront  capitalisés  et  inscrits  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  de  France ,  au  taux 
qui  résultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et 
le  com^  de  la  place  au  20  uoyembre  i8i5. 
XI.  35    * 
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4-^  Propriétés  immobilières  séquestrées, 
confisquées  et  vend  ues.  Leur  valeur  sera  estimée 
être  vingt  fois  le  revenu  porté  sur  les  rôles  de 
.  contribution  foncière  de  1791.  Ce  capital  sera 
inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France  ^  au  même.taux  qui  est  fixé  pour  les 
arrérages  de  rentes  ;  les  arrérages  dus  sur  ce 
capital  depuis  Tépoque  du  séquestre  ^  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an  sans  retenue»  jus- 
qu'au 22  mars  i8iG^  seront  inscrits  sur  le  grand 
'  livre  de  la  ilette  publique ,  au  même  taux. 

5.®  Propriétés  mobilières  séquestrées ,  con- 
fisquées et  vendues ,  à  Texception  des  vaisseaux  y 
navires^  cargaisons  et  autres  effets  mobiliers 
saisis  et  confisques  par  suite  des  lois  de  la  guerre 
et  des  lois  prohibitives.  Les  premières ,  avec 
riutérétà  trois  pour  c^nt^  seront  inscrites  au 
grand  livre  >  au  taux  ci-dessus  dit. 

6.<>  Créances  provenant  d'emprunts  faits  par 
le  gouvernement  françois  9  ou  hypothéquées  sur 
des  biens  séquestrés ,  saisis  et  vendus  par  ce 
gouvernement  y  et  toute  autre  créance  qui  n'en- 
treroit  pas  dans  une  des  catégories  précédentes* 
Toutes  ces  créances  seront  également  inscrites 
au  grand  livre. 

Toutes  les  inscriptions  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France  dont  il  est  question  à 
regard  des  six  classes  que  nous  venons  d  ela- 
hïir,  seront  avec  jouissance  du  22  mars  1816  ; 
mais  elles  ne  seront  remises  aux  titulaires  que 
successivement  et  en  cinq  portions  égales,  dont 
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a  première  immédiatemeot  après  la  liquidation 
de  la  créance  qui  y  donne  lieu ,  et  les  autres  de 
trois  mois  en  trois  mois. . 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
porter sont  renfermées  dans  les  huit  premiers 
articles  de  la  convention.  Uart.  9  statue  qu'il 
sera  inscrit^  comme  fonds  de  garantie  »  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  > 
un  capital  de  3  v  millions  de  rentes,  atec  jouis- 
sance du  22  mars  1816^  au  nom  de  deux  ou  de 
quatre  commissaires,  moitié  anglois,  moitié 
françois ,  nommés  par  leurs  gouvernemeus  res- 
pectifs. Ces  commissaires  recevront  les  rentes  de 
semestres  en  semestres,  en  seront  dépositaires,  en 
placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  en. 
percevront  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  pro*. 
fit  des  créanciers.  On  voit  que  le  but  de  cette  dis- 
position est  de  rendre^  les  créanciers  indemnes, 
de  la  perte  qu'ils  devront  éprouver  par  la  len- 
teur des  formes  de  la  liquidation.  Les  rentes  du 
capital  qui  leur  sera  un  jour  alloué  seront ,  dans 
rintervalle ,  administrées  par  les  commissaires , 
et  ceux-ci,  en  bons  pères  de  famille,  capita- 
liseront les  intérêts,  ppur  remettre  un  jour  à 
leurs  administrés  le  capital  avec  tous^  ses  ac- 
croissemens. 

L'article  prévoit  que  le  premier  fonds  de  3  7 
millions  pourra  n'être  pas  suffisant.  Il  sera 
formé,  dans  ce  cas,  un  fonds  supplémentaire 
d'inscriptions,  mais  toujours  avec  jouissance  du 
22  mars  1816. 

33* 
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Les  art.  loetii  règlent  les  foriùes  qoi  seroot 
observées  pour  opérer  les  inscriptions  qui  de- 
vront avoir  lieu  en  faveur  des  créanciers. 

Uart.  13  établit  un  terme  de  fordusion  poor 
toute  espèce  de  réclamation  non  présentée; 
savoir  »  trois  mois  après  ta  signatuns  de  fa  con- 
vention pour  les  créanciers  résidons  en  Eu- 
rope, six  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies 
occidentales',  et  douze  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales.. 

L'organisation  de  la  commission  qui  pro- 
cédera à  la  liquidation,  est  l'objet  des  aru  i3 
a  i5.  Les  créances  présentées  seront  reconnues 
et  liquidées  par  deux  commissaires  françois  et 
deux  angloi»,  nommés  par  leurs  gouvernemens 
respectifs.  Si  ces  commissaires'  ne  peuvent  pas 
s^accorrfer  sur  le  mérite  d'une  réclamation ,  ils 
s'adjoindront  uû  surarbitre.  A  ceteflPet,  chaque 
gouvernemeut  nommera  quatre  surarbitres  ;  et 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  désigner  «n  surar- 
bitre pour  un  cas  spécial ,  il  sera  pris  au  sort 
parmi  les  quatre.  Les  commissaires  liquidateurs 
aussi  biéif  que  les  commissaires  dépositaires  et 
les  surarbitres,  prêteront,  en  présence  dé  l'am- 
bassadeur britannique ,  serment  entre  les  mains 
du  garde-des-sceaux  de  France.  Les  commis- 
saires liquidateurs  et  les  surarbitres  auront  la 
faculté  d'appeler  des  témoins  et  de  les  inter- 
roger sous  serment. 

Aussitôt  que  les  3  7  ralliions  de  rentes  auront 
été  insqrits  au  nom  des  commissaires  déposi- 
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taires  ,}e  goavèmemeot  brltaD.ixi<(|.ue  .e0ectii€ra 
la  rétrocession  des  colonies  françoises,  telle 
qo'elle  a  été  stipulée  par  le  traité  du  5p  mai 
i8ji4,  y  compris  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe. j^rL  i6.  L'Angleterre  avoit  fait  occu- 
per ces  deux  îles  par  suite  des  événeméns  du 
mois  de  mars  i8i5,  et  pour  les  préserver  contre 
rinfluence  des  émisssûres  de  Bûonaparte. 

Par  Varî.  17  ,  la  Grande-Bretagne  renonce 
à  toute  somme  qui  pourroit  lui  reveoir  pour 
l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  laits  par 
suite  des  mêmes  événem'ens. 

Par  un  article  addiûonnpl,  il  est  dit  que  les  ré- 
clamations des  sujets  britanniques  fondées  sur 
la  décision  du  roi  de  France  ^  relativement  aux 
marchanxlises  angloises  introduites  à  Bordeausç 
par  suite  du  tarir  de  douane  publié  dans  cette 
ville  par  le  duc  d*Angoulême  ,  le  a4  mars  i8f4 , 
seront  liquidées  et  payées. 

Celui  de  tous  les  traités  qu'il  fut  le  plus  diffi- .  conTtmîon  w- 
cile  de  conclure ,  et  celui  dpnt  1  exécution  ren-  «••«î"  «^«^i  *"- 
contra  ensuite  le  plus  d'entravçs^  porte  le  titre  "*^''' 
de  convention  relative  aux  réclamations  prove- 
nant du  fait  de  la  non-exécution  des  articles  i  g 
et  suivans  du  .traité  du  3o  mai  1 8 14* 

Par  ce  traité,  les  puissances  continentales 
avoient  renoncé  au  droit  de  répéter  les  sommes 
qu  elles  avoient  payées  à  la  France  à  raison  de 
contrats ,  de  fournitures  ou  d'amendiss  quelcon- 
ques faites  au  gouvernement  françois  dans  lea 
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différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1 79a  '; 
mais  elles  avoient  réservé ,  non ,  comme  l'An- 
gleterre y  que  leurs  sujets  fussent  indemnisés  de 
toutes  les  violences  qu'on  avoit  commises  à  leur 
égard ,  mais  seulement  i<^.  qu  on  leur  payât  cequi 
leur  étoit  dû  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres 
engagemensy  et  2^.  que  la  France  remboursât 
les  fonds  appartenant  à  des  communes  ,  à  des 
établissemens  particuliers  ou  à  des  individus , 
pour  cautionnemens ,  dépôts  ou  consignations 
versés  dans  les  caisses  ftançoises.  Ces  derniers 
pajemens^  c'est-à-dire  ces  restitutions,  dévoient 
se  faire  en  espèces  ^  dans  des  termes  convenus  ; 
quant  au  payement  des  dettes  proprement  dites 
provenant  de  fournitures  et    d'engagemens  , 
une  commission  mi^te  devoit  les  examiner ,  et 
proposer  un  mode  d'après  lequel  la  France  s'en 
dcquitteroit.  Les  souverains  des  pays  que  le  traité 
du  5o  mai  i8i4  avoit  détachés  de  la  France, 
avoient  pris  par  contre  l'engagement  de  boni, 
fier  à  ce  gouvernement  le  capital  des  rentes  ins- 
crites sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  » 
en  extinction  des  dettes  hypothéquées  syr  ces 
pays  avant  leur  réunion  à  la  France. 

De  toutes  ces  stipulations,  aucune  ne  fut  exé- 
cutée. Le  premier  terme  du  remboursement  des 
cautionnemens ,  dépôts  ou  consignations  n'étoit 
pas  arrivé ,  lorsque  l'invasion  de  Buonaparte 
remplit  la  France  de  troubles.  Les  souverains 

*  Toy.  Yol.  X,  p.  4a5. 
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alliés,  de  leur  côtéjDes'étoieQtpas  pressés  d'ef- 
fectuer UD  rembourseiflent  dont  on  ne  leur  avoit 
pas  donné  l'exemple ,  et  qui,  d'après  les  éxpres- 
siotis  de  l'article  31  du  traité  du  5o  mai  i8i4f 
paroissoit  devoir  se  faire  par  le  moyen  de  com  - 
peosations,  puisque  cet  artide  dit  qu'il  seroit 
tenu  compte  au  gouvernement  françois  de  cette 
partie  des  dettes  hypothéquées  sur  les  pays 
cédés.  Enfin ,  la  commission  mixte ,  institué^  par 
l'art.'  20 ,  avoit  mis  dans  sou  travail  une  telle 
lenteur,  et  avoit  élevé  tant  de  difficultés,  qu'au 
1  «'  mars  i8i5 ,  pas  une  seule  réclamation  n'avoit 
été  liquidée.  Nous  sommes  trop  près  des  évé* 
nemens,  et  peut-être  trop  intéressés  à  la  ques- 
tion, pour  nous  permettre  d'accuser  les  inlen- 
tioDS  de  cette  commission  ;  mais,  une  vérité  qu'il 
sera  iitile  de  dire,  c'est  que  la  conviction  oii 
étoient  les  étrangers  que  cette  commbsion , 
entre  les  mains  de  laqaelle  se  trouvoitleur  for- 
tune, visoit  à  les  en  dépouiHer,  fut  une  des 
principales  causes  de  l'exaspéralîon^ qu'on  a  re- 
marquée en  i8i5  dans  la  partie  des  armées  des 
alliés  ccHDposée  de  landwehr. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  sentit  réciproquement 
la  nécessité  d'organiser  la  liquidation  des- 
créancss  particulières ,  et  d'écarter  les  diffi- 
cultés qui  s'étoieot  présentées.  Les  gonverne- 
mens  portèrent  dans  la  négociation ,  qui  pf< 
duisît  la  convention  dont  nous  allons  donner 
le  sommaire ,  un  esprit  de  justice  et  de  loyauté 
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qui  &%  augurer  les  plus  heureux  résultats^  Noos 
rerFQ^s  bieotôt  que  ceti^spoir  fut  trgmpé. 
.  là  ait.  1  de  cette  con?eQtioa  confirme  oom- 
fuéinent  les  articles  19  a  26,  3x>  et  5i  du  traité 
du  3o  m^  18]  4*  De  ces  dix  articles  neuf  seule- 
ment sont  relatifs  à  des  créances  réciproques; 
le  trente«unLème  est  étranger  à  k  liquidalion.  Il 
s'étoit  élevé  des  dignités  sur  son  exécution; 
et ,  comme  celle-ci  avoit  été  réclamée  par  la 
méme^  personnes  qui  avaient  été  chargées  àc 
la  liquidation  des  dettes  particulières,  il  e& 
arriva  que  Tinterprétatiou  de  cet  article  foi 
placée  dans  la  convention  qui  nous  occupe, 
au  lieu  de  1  être  dans  le  traité  principal. 

On  peut  regarder  le  premier  article  comme 
une  disposition  générale ,  et  diviser  le  reste 
dç  la  convention  en  deux  sections ,  dont  la 
première ,  ou  les  articles  3  à  2 1  ^  retienne 
les  stipulations  à  charge^  et  la  seconde^  ou  les 
articles  22  à  26,  celles  qui  9ont  en  £siveorde 
la  France. 

SbCTIOH  .PRSKlàHE. 

L'art.  19  du  traité  de  Pans  avoit  ordonné  le 
remboursement  de  ce  que  la  France  deyoit  à 
des  étrangers,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres 
engagemens  pour  fournitures,  ou  à  raison  d'ob- 
ligations légales.  Il  s'étoit  élevé,  eu  i8i4» 
de  grands  débats  sur  le  sens  de  cette  dispo- 
sition ^  qui  paroît  d'autaat  plus  claire  qu'elle 
est  plus  générale.  Il  n'y  avoit  sorte  de  récia* 
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mation  que  les  étraugers  n'eussent  essajé  de 
fajre  entrer  dans  ces  catégories  lUo'y&a  avoit 
peut-être  pas  une  que  les  François  n'en  eussent 
voulu  exclure.  On  s'accorda  d'abord  ,  dans  les 
négOciatioDSj  sur  le  sens  de  cet  article ,  teï  que 
nous  l'avons  établi  plus  hanf/  et  on  y  ap' 
pliqua  alors  tous  les  exemples  de  réclanjations 
contestées  qui  s'étotent  présentées  jusqu'alors. 
On  rejeta  d'un  commun  accord  ceux  qu'on  ne 
trouvoit  pas  Condéssur  le  dispositif  de  l'article; 
les  autres  furent  reconnus  conutie  cbeis  de 
réclamatioas  admises,  et  ioséros  en  forme  de 
corollaires  daus  l'article  3  4e  la  convealion. 
C'est  aimi  qu'on  consacra  le  principe  que  la 
France  devoit  aux  militair«s  qui  avoient  servi 
dans  les  armées  françoises,  mais  qui,  par  le 
dernier  traité ,  étoient  devenus  sujets  d'une 
p.uis$aDce  étrangère ,  l'arriéré  de  leurscJde* 
frais  de  vojîtge,  gratifications  et  îndeBimtés 
jusqu'au  3i  décembre  t8i5.  On  reconnitd  l'o- 
bligation de  la  France  d'acquitter  des.  mandats , 
bons  et  ordonnances  de  payement  fournis  sur 
le  trésor  public  deFrancCi  .et  se  trouvtat entre 
les  mains  des  étrangers,  quand  même  l'oh\^ 
pour  lequel  ils  avoient  été  sigués  n'exiatoit  plus 
entre  lesmaios  du  gouvernement  framçois.  On 
d  isiingua  les  simples  réquisitions  et  acteside  w- 
lence  des  emprunts  faits  parles  autorJlés  fran- 
coises  avec  promesse  de  payement:  les  pre- 
mières, furent  placées  dans  la  catégorie  des 
'  Vol.  Xjp,  ^99  et  ïuÎT. 
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dommages  de  guerre ,  pour  lesqueb  il  ne  peut 
être  demandé  de  réparation.  C'est  ainsi  encore 
qu'on  chargea  la  France  du  payement  des  in- 
demnités dues  à  des  particuliers  pour  prise  de 
terràiu  et  démolitions  faites  dans  les  places  de 
guerre^  lorsque  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  10  juillet  1791  avoient  été  observée^. 

On  s'accorda  aussi  sur  deux  réclamations  fon- 
dées sur  des  engagemens  formels  ou  obligations 
légales ,  mais  auxquelles  on  crut  devoir  con- 
sacrer deux  articles  particuliers ,  savoir  3  et  4 
Uart.  3  dit  que  les  réclamations  du  sénat  de 
Hambourg  y  concernant  la  banque  de  cette 
ville  y  seront  l'objet  d'une  convention  particu- 
lière entre  les  commissaires  de  cette  ville  et 
ceux  du  roi  de  France.  Nous  avons  dit  ^  que , 
par  un  article  secret  de  la  convention  du 
23  avril  i8i4  f  le  gouvernement  françois  avoit 
pris  l'engagement  de  faire  restituer  ce  qui  exis- 
toit  encore  des  fonds  enlevés  par  le  maréchal 
Davoust  de  la  banque  de  Hambourg,  et  que» 
par  l'article  également  secret  du  traité  do 
3o  mai  1814  1  ce  même  gouvernement  avoit 
promis  d'ordonner  des  perquisitions  pour  dé- 
couvrir ce  que  les  fonds  enlevés  étoient  deve- 
nus, et  de  faire  poursuivre  ceux  qui  en  étoieni 
détenteurs*.  Comme  ces  recherches  avoient 
prouvé  que  les  fonds  de  la  banque  de  Ham* 
bourg  n'avoient  pas  été  frauduleusement  dis- 

*Vol.X,p.44i. 
^  Ibid.,  p.  52a. 
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traits,  le  gouTernement  francots  soutint  avec 
raisoD  qae  la  lettre  des  traités  ne  l'obligeoit  à 
autre  chose  qu'à  la  restitution  des  1,800,000  fr. 
environ  qui  avoient  été  employés  pour  le  ser  - 
vice  des  troupes  depuis  qu'elles  s'étoient  sou- 
mises à  l'autorité  royale.  Cependant  les  agens 
de  ce  gouveroemeot  déclarèrent  que,  pour  ga- 
rantir, autant  qu'il  dépendoit  du  roi,  Tinviola- 
bilité  d'un  établissement  aussi  utile  au  com- 
merce général  de  l'Europe  que  l'éloit  la  banque 
de  Hambourg,  et  pour  réparer,  autant  que  pos- 
sible, la  violation  de  ce  principe,  le  roi  étoit 
prêt  à  allouer  au  sénat  une  plus  forte  somme ,  si 
l'on  pouvoit  CD  tomber 'd'accord  avec  le  dé- 
puté de  la  ville.  Comme  on  ne  put  attendre 
que  ce  député  eût  des  pouvoirs  pour  traiter  sur 
ces  bases,  on  se  contenta  de  rédiger  l'article 
tel  que  nous  venons  de  le  donner,  en  prenant 
acte  de  la  déclaration  des  commissaires  firan- 
cois. 

Cependant  le  député  de  la  ville  de  Ham- 
bourg conclut  quelque  jours  après ,  et  sauf  ra- 
tification ,  un  arrangement  qui  n'est  pas  venu  à 
la  connoissance  du  public.  Le  sénat  refusa  d'ap- 
prouver cette  convention ,  et  envoya  à  Paris  le 
sénateur  Martin-Garlieb  Sillem  pour  négocier 
un  autre  arrangement.  Ce  député  conclut  en 
effet,  le  37  octobre  181G,  avec  les  conseillers- 
d'état,  barons  Portai  ti  Dudon,  une  conven- 
tion par  laquelle  la  France  s'engagea  à  payer 
au  sénat ,  au  nom  de  la  banque  de  Hambourg- , 
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un  capital  de  lo  milUoos^  moyennant  aoe  renia 
de  5oo^ooo  fr.  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 
Elle  paja  de  plus  9  à  titre  d'intérêt  Au  capilal 
de  10  millions^  depuis  le  20  novembre  i8i5 
jusqu'au  22  mars  1816,  à  raison  àe  4  pour  100 
par  an ,  une  somme  de  .1 54^794  &*.  52  c,  '. 

h'ari.  4  de  la  convention  du  20  novembre 
181 5  reconnc^t  une  dette  de  la  France  qui  n'est 
peut-^tre  pas  une  conséquence  rigoureuse  de 
l'article  19  du'  traité  du  5o  mai  i8i4^  mais  qui  ^ 
fondée  sur  le  droit  commun  et  par  conséquent 
sur  une  obligation  légale ,  a  été  rappelée  dans  la 
convention  h  cause  de  son  importance,  et  afin 
qu'on  ne  parût  pas  y  avoir  renoncé.  Voici 
le  fait; 

Vers  la  fin  du  mois  d'avril  181 3,  quelques 
vaisseaux  anglpis  avoient  opéré  un  débarque- 
ment sur  la  côte  de  la  mer  du  nord ,  apparte- 
nant alors  à  la  trente-deuxième  division  mili- 
taire y  et  y  avoient  jeté  une  petite  quantité  de 
denrées  coloniales.  En  même  temps  il  j  ept , 
dans  deux  cantons  du  grand-duché  de  Berg, 
un,e  espèce  d'insurrection  contre  les  douaniers 
françois.  Buonaparte  se  trouvoit  à  Nossen ,  oc- 
cupé de  ses  préparatifs  contre  la  Prusse  et  h 
Ilus»e,  lorsqu'il  apprit  ce  £ait.  Dans  un  mouve- 
ment de  colère,  il  rendit»  le  8  mai,  un  décret 
qui  frappa  de  séquestre  et  de  confiscation  tontes 
les  denrées  coloniales  qui  se  trouveroient  dans 

^  Laconyention  du  27  octobre  iSilTcetroaftt  dan» 
le  Rêcueii  de  M.  de  Maatjms,  VoL  XIV. 
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e  grand-duché  de  Berg.  Quoiqu'il  fût  bieu 
x)nstaté  que  la  rupture  momentanée  des  doua- 
les  n'avoit  pas  eu  pour  résultat  une  introduction 
rauduleuise  dans  ce  grand^uché;  quoique  le 
gouverneur-général  et  les  ministres  de  ce  pajs 
eussent  attesté  ce  fait;  quoique  enfin  Buonaparte 
oi-méme  eût^  après  quelques  semaines  de 
îalme ,  ordonné  qu'il  lui  fût  fait  un  nouveau 
apport  sur  cette  afi&ire  ;  néanmoins  le  décret 
le  Nossen  fut  exécuté  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  M.  Gollin ,  comte  de  Sussy,  alors 
ainistre  du  commerce ,  fit  vendre ,  le  1 2  juillet 
81 5  y  les  denrées  coloniales  enlevées  d'une  ma- 
dère si  despotique  aux  négocians  du  grand- 
luché.  n  a  été  prouvé  que  les  marchandises» 
ton!  on  dépouilla  les  propriétaires  par  cet  acte 
tbitraire^  provenoient,  pour  la  plus  grande 
^arfîe ,  de  ventes  qui  leur  a  voient  été  faites  par 
z  gouterûement  françois  lui-même.  Nous  al-» 
>ns  consigner  ici  un  £ait  qui  paroîtroit  in- 
rojable,  s'il  n'étoit  appuyé  de  preuves  lé- 
ales ,  mais  que  l'histoii'e  doit  conserver  comme 
ne  preuve  de  l'empressement  que  mettoient 
>s  agens  de  Buonaparte  à  exécuter  ses  ordres 
»plus  despotiques  5  lorsque  leur  devoir  étoit, 
a  contraire^  de  le  ramener  par  des  représen- 
ttioQ3  aux  lois  de  la  justice.  Il  est  constaté  » 
ar  procès-verbaux,  qu'une  partie  considérable 
e  tonneaux,  caisses  et  balles  de  sucre  et  de 
ifé,  entièrement  intacts  et  revêtus  encore  de 
lombs  et  marques ,  et  accompagnés  d'e:^pé- 
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ditions  qui  constatoient  que  ces  colli  prove 
noient  de  ventes  faites  par  le  gouvernemeot 
françois  à  Francfort,  ont  été  compris  dans  la 
confiscation  et  vendus  une  seconde  fois  au 
profit  de  la  France.  Dans  cette  même  naesure 
inique  étoient  compris  des  tonneaux  de  sucre 
et  des  balles  de  café  munis  encore  des  cachets 
des  douanes  qui  y  avoient  été  apposés ,  en  oc- 
tobre i8io«  pour  assurer  le  payement  des  droits 
continentaux  exigés  par  le  tarif  de  Trianoa. 
N'étoit-il  pas  du  Revoir  d'un  ministre  de  faire 
connoitre  à  Buonaparte  l'erreur  où  il  éloit 
tombé  y  plutôt  que  de  s^empresser  à  exécnler 
nn  ordre  qu'il  avoit  donné  par  un  mourement 
de  colère  ? 

Parmi  les  denrées  saisies  se  trouvoit  une 
quantité  de  coton  sufiisante  pour  l'approvîsion- 
'  nement  de  Sg  jours  de  travail  y  de  54/Ooo  bro- 
ches tournantes  qui  existoient  dans  le  pays. 
Comme  l'enlèvement  de  cette  matière  première 
auroit  entraîné  le  renvoi  simultané  de  7  à  8000 
ouvriers ,  le  gouverneur-général  prit  sur  lui  de 
suspendre  à  leur  égard  Texccution  du  décret 
deNossen^  en  laissant  les  cotons  provisoire- 
ment entre  les  mains  des  propriétaises  sous 
caution.  M.  Gollin  consentit  qu'ils  leur  fussent 
restitués  \  mais  il  exigea  que  les  propriétaires  eo 
payassent  les  droits  d'après  le  tarif  de  Trianoo . 
quoiqu'ils  les  eussent  déjà  payés  une  fois.  Ceux 
qui,  dans  l'intervalle ,  avoient  livré  leur  coton 
à  la  fabrication ,  furent  effectivement  forcés  a 
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ce  second  payement;  les  autres  aimèrent  mieux 
perdre  leur  propriété ,  et  on  les  dépouilla  ainsi 
de  396  balles  de  cotoa  d'Amérique  pesant 
37,o58  kilogran^mes. 

Aussitôt  que  Ips  armées  des  alliés  eurent  dé-: 
livré  la  France  de  Buooaparte  et  de  ses  agens , 
les  propriétaires  du  grand- duché  de  Berg 
avoient  réclamé  contre  la  spoliation  dont  ib 
avoietit  été  la  victime.  La  chambre  de  com- 
merce de  Cologne  envoya  à  Paris  un  député 
particulier ,  M.  Antoine  Keil,  jurisconsulte 
distingué,  chargé  de  solliciter  la  justice  de 
Louis  XVm.  Le  gouvernement  provisoire  que 
les  alliés  avoient  établi  à  Dusseldorf ,  promit 
de  porter  la  réclamation  au  congrès  de  Vienne, 
si  les  démarches  faites  à  Paris  restoient  sans 
résultat.  Il  ne  fut  pas  nécessaire  de  se  décider  à 
ce  recours;  la  cause  des  réclamans  éloît  trop 
juste  pour  ne  pas  être  accueillie  par  un  gouver- 
nementlégitime.  D'ailleurs  ils  avoient  pour  eux 
la  loi  du  9  floréal  de  l'an  7,  qui  prescrit  la 
marche  à  suivre  dans  le  cas  de  saisies  illégale- 
ment faites  par  les  douanes.  Néaumoins  t'eui- 
barras  des  circonstances  fut  cause  que  l'uD'jirc 
ne  se  trouva  pas  terminée  lors  de  la  catastrophe 
(lu  mois  de  mars  l8i5. 

Dans  les  négociations  qui  précédèrent  In 
convention  dont  nous  nous  occupons ,  le  [)riu- 
cipe  de  cette  réclamation  fut  reconnu  par  les 
né^ociatei^s  françois  ;  mais  on  balança  d'en 
parler  dans  le  traité.  En  effet,  la  réclamation 
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des  oégociaos. lésés  par  le  décret  de  Nossen, 
ne  se  fcmdoit  pas  sur  Fart.  19  du  traité  dn  3o 
mai  i8i4;  à* un  aut^e  côté>  elle  ne  pouvoitpas 
être  renvoyée  dans  la  elasse  des  violenoes  et 
dommages  de  guerre  dont  on  avoit  renoncé  de 
poursuivre  le  redressement.  Elle  se  fondoit  sur 
une  loi  formelle  qui.  déterminoit  même  fin- 
demoité  à  laquelle  les  négocians,  dont  les 
marchandises  avoient  été  illégalement  saisies , 
avoient  droit  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
Fadmissikilîté  de  la  réclamation ,  on  en  fit  l'ob- 
jet d  une  stipulation  particulière,  et  Vari.  4  sta- 
tue qu'on  liquidera  également  les  réclamations 
présentées  contre  l'exécution  de  l'ordre  daté  de 
Nossen»  tant  pour  saisies  illégales  de  denrées  co- 
loniales que  pour  double  droit  de  douanes  payé 
sur  des  cotons,  et  que  le  montant  Kquidé  sera 
payé  en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette 
publique,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au- 
dessous  de  75. 

L'exécution  de  cet  article  n'éprouva  pas  de 
grande  difficulté ,  quant  au  capital  qui ,  dans  le 
courant  de  Tannée  1816»  fut  réclamé  par  k 
commissaire  prussien,  appuyé  du  député  de  la 
chambre  de  commerce  de  Cologne ,  et  liquidé 
a  une  somme  de  1 ,364»207  fr.  79  cent. ,  valeur 
nominale  en  inscriptions  au  grand  livre.  Mais  il 
s'éleva  uiie  vive  contestation  sur  lé  montant  des 
intérêts  que  la  France  devoit  pour  cette  somme. 
Nous  verrons  qu'un  des  articles  de  ht  conven- 
fion  a  maintenu,  à  Fégard  des  réclamations^ 


"^ 


]'iatér^l.lâgf4  attaché  à  chaque-  créboce ,  eti  ts~ 
surairt  4  p<uir  t  pQ>  dater  ^u  90  noTeoibre  ï8 1 5  « 
aux  créance»  auxquelles  jm  loi$  o'^n  attii- 
buoitotp^fi.Or  le,5.  i"  de  l'art.  i6,  titre  4.  de  U 
ioi  du  g  ^(»|Ç4l  ^  7  avuse  «u.propriétaice 
d'une  !marçl)|iDdiM  illégalettient  saisie  uD  in- 
térêt d'iadeidoité  d'^^npoor-  loo  par  mois  de  U 
valeur  des  objets  saisis ,  depuis  lépoque  dd  la 
retepve,*  Cet  intérêt  d'iadâiuQité  tient  Heu  des 
aTarie«  el  baisses  surveouâs  dans  la  valeur  des 
marchandises.Les  négocians,  lésés  par  le  décret 
de  Nosseo,  demandoient  cet  intérêt  comme  lé* 
gai;  la  oonu^ission  de  liquidation  française  la 
leur  Mfasa,  parce  qu'elle  prétendott  que,  du 
momeotoii  Ixocnventioa  du  30  novembre  i8 1 5 
avoît  coQsàrré  la  réi^tàôùatiou  du'  capital,  il  y 
avoît  eu  novalioti;  que,  dès-lors,  la  créance  ne 
se  {bndoitplus  sijr  la  loi  que  nous  avons  citée, 
et  quje  par  conséquent  l'intérêt  ne  devoit  être 
payé  qu'à  raison  de  If  pont  loo  et  à  partir 
du  9o  novembre  iSi5  seulement.  Cette  ques- 
tion litigieuse  ajtnt  été  portée  devant  une  com- 
mission d'arbitres,  d'après  le  mode  prescrit  par 
l'article  5  de  la  çonventioo ,  elle  fut  décidée 
le  iQ  septembre  1817  «n  fareur  des  parties 
ÎDlÂHUséei,  et  la  France  paja  l'iBlérèt  u  12 
pour' Kio  par  an,  à  dater  de  l'époque  de 
l'exécnliondu  décret  de  Nosscn  :  il  se  monloit 
à  environ  4oo,ooo  fr.  en  espèc«s.  '. 

'  NoBS  igooroosni  U  goaTecnoutOBt  fronçois  3  exercé 
son  recourt  contn  1m  «gans  dft  Swowtpwt*.'  qui ,  en 
XI.  54 


Vart.  5  de  la  convention  da  3o  novembre 
z8i5  remplace  Fart,  ao  du  tiraitë  de  i8i4#  en 
établissant  des  icommisdons  de  liquidation 
chargées  de  s'occuper  de  Texamen  des  réctama- 
tionSj  et  des  commisions  d'arbitrage  qui  en 
décideroîent  dans  le  cas  où  les  premières  ne 
seroieut  pas  parvenues  à  s'accorder. 
•  H  faudroit  copier  ici  tout  l'article  pour  faire 
connottre  rorganisatiou  de  ces  commissions; 
nous  croyons  devoir  nous  borner  à  quelques 
observations. 

exécutant  ayec  précipitation  un  acte  illégal  de  leur 
maître,  ont  exposé  la  France  à  payer  cette  espfcœ  d*^* 
nendcv  Quoîqo^il  en  soit  ^  îf  eal  de  fiiit  qu'attcm  article 
de  la  convention  n'a  été  plus  complètement  exécaté  «pac 
l'art.  4,  grAce  au  zèle  ^'y  a  porté  le  commissaire  f  ras- 
sien  et  à  l'infatigable  activité  At  M.  tleii,  député  de  b 
chambre  de  commerce  de  Cologne ,  qui  a  «fourni  les 
mémoires  et  documens  nécessaires  pour  le  gain  de  ce 
grand  procès.  Siuons  eoimm^  entrés  dans  tous  ces  dé* 
tails,  c'est  que  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  a 
tout  ce  qui  pouvoit  prêter  à  une  4is£ussion  Jundique^ 
Nous  renvoyons  y  au  restera  un  mémoire  particulier 
que  nous  plaçons  dans  le  premier  volume  de  nos  jârchivts 
historiqiuê  et  politiques.  Nous  dirons  ici  que  M.  Keil  a 
toucbé ,  pour  les  88  négocians  prussiens  dont  il  a^oit  les 
pouvoirs,  la  somme  de  i,454p46fr.  ai  c,  argent  comp- 
tant (les  rentes  ayant  été  Vje^dues  sur  la  place).  Les  ré- 
clamations de  quelques  autres  négocians  ont  été  provi- 
soirement rejetées ,   comme  n'étant  pas  appuyées,  de 
preuves  suffisantes  \  en  sapposant  que  leurs  preuves  soient 
reconnues ,  elles  se  trouvent  comprises  pour  d5,ooo  fr. 
dans  ^arrangement  du  aS  avril  i8i8. 
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« 

•  1.^  Les  eommissait^  iîqmdateiiTs  institoef 
^r  cel  article ,  difièreot  es^^ntiélletfiéât  '  de 
ceux  que  Vurî*  i3  de* la  convention  relÀit^ 
aux  réciamalions  angicyses  a  établis  <.'Geà 
derniers  ëtoient  de  véritables  maigistrats  *as- 
Ireints  par  leur  serment  à^décidep,  d'après  le 
tlroii  et  la  fusêiee  j  les  questions  porjtées  à'iedr 
tribunal;  tandis  que  les  commissaires  institués 
par  la  conventioii  qui  nous  occupe  dans*  ce 
moment  i  étoient  de  simpfes-négociatenrs  chat^ 
gés  de  traiter  avec  d'autres  négociafebt^'  sur  dëft 
intérêts  opposés ,  savoir  sur  celui  des  créant 
ciers  qui  demandoient  ^peut-être  plus  qu^il  ne 
leur  étoit  dû  >  nonr  d'après  le  droit  et  la  justice  ; 
mais  diaprés  les  termes  des  traités^  et  sur  celui 
du  débiteur  dont  les  eflPorts  tendoient  natu- 
rellement à  se  soustraire  autant  que  possible 
aux  charges  qui  lui  étoient  imposées.  Cette 
différence  dans  le  i^aLractèrè  de  la  mission  dut 
nécessairement  en  produire  une  dans  la  manîèils 
d'opérer' des  deux  sortes  de  commissaires. 

2.^  Une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  fut  que^  toutes  les  fois  que  les  commis* 
(aires  des  deux  parties  ne  ix>uvoient  pas  s*ae^ 
x>rder,.il  ûe  siàboit  pas. d:appeler  un  sdrar^ 
^tre  qui»  par  son  suffrage,  fit  pencher  la  m»* 
orité  d'un  côté  bu  de  l'autre  ;  il  falloit ,  au 
contraire  >  renvoyei^  les  commissaires  liquida- 
ears  par^devant  un  tribunal  où  ils  pussent'plai-* 


•        •    ■ 
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• 
4ier}ieiar  cam^  ooma)^  p«rU^  Celte  d«s^<mttaD 

funr^it  pu  aV<^  pour  yésuitftt  qpg  la  ^^immsriott 
^  liqmdaUm  &i%  tombée  dams  tt«é  nuIHfté  par- 
faite. #        .    : 

3.0  Pa^  suite  du  œeWpnncipe»  op^OBiia  à 
U  commissijou  d'arbitiage  rorgaoîaaitîoa' d'une 
«our  iM^ulière  ajKaot  ^»  présidant  >  «ea  gicf- 
£er$  et  ses  oomàiis*  * 

•  4«^  Cepeodaot  ta  eoipQ^wiou  d'arf>4trage, 
4)QinpiPftée  d'autaut  de  iuges  que  cbaque  goo- 
yeruement  yooloît  en  nomtoer»  ne  ibrjDojil  pas 
iwe  «euk  cour  de  fudioatore  ;  U  faUoit  pour 
ebdqtie  cas  |>artiQuJiefr:étabUf!  «m  eour  parti* 
puUère^  composée  de  juges  diésigûés  par  les 
deu9  <çç>i9inissaJireA  HtigeaosÂ 

6,^.  IJ  3  eoi^uit  qu^  ices  cours  ne  purant  paa  par- 
Yefijif^  ^  uu^  uuifoiwité  de  pnnetpes ,  et  q^'û 
d'eiûsta  pas  de  préjugé* 
.  $,?.  ïm  Qommissoiis  d '«bîtrage  eDceat  une 
double  fouotioei  oUi  |x>ur  mifiux  dioe ,  û  se 
formoH  des  eours  dé  deiix  espèbesj^*  les  unes, 
réduites  par  le  sort  à  un  opnil>m  impair  de 
membise^  »  étoient  ehargées  de  f^ouoncer  sur 
la  yaliditié  d'une  rée^amsdion  prév«£.fiar  ia  con- 
Yentîon;  les  autres  ^  composées  de  jqg«s  en 
nombre  pair,  devoiept  prononcer  dans  les  cas 
où  Von  prétendoit  que  la  rédamation  dont  il 
s'agissodl  n'étoit  pas  ppévue  par  ia  convenlioa. 
SiycçlattK^JUip  commission  ainsi  composée ,  les 
voix  éioient  également  partagées ,  il  devoit  être 
sursis  àTexamen  de  raffaire ,  et  elle  devoit  Caire 
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la  maUÈEe  dtDDt  ncgooiadoii  diplmadbqiw  bl- 
tiâéasa  entre  ies  goarerDemeDii  - 

âéger  dàn»  ce^  commissioiis ,  .«usseat  pà  ou-t- 
blier  la  saint  çté  ic  kur  minute  et  k  cigeilé 
èo  iem  carsclèse  au  powt  de  se  rej^ardep  Aotein^ 
appeiâà  dé(eMireavec«tLefo6intërét$d«lëU(a 
gODTeni«niei&  '  au  de  leurs  compiftnotM  > 
plutôt  tja'À  pTCRfciDceH  d'apris  \m  léù  d'un» 
patioe  ïjgobmdsâ  ;  qu'en  leroit-â  stctiié  ? 
Que,  dans  les  commissions  Compos^cts  '£uil 
Bombrcimpuc,  le  aort.enûiTcnàsant^-tim  le 
detHtndaurf  koit'le  défeadeury  anroit  décsrdé 
lesqoMiKtnthti^taa  ,eiq<acooraméi\'n'tlàa^ 
toit  put  d'eutorité  pout  JQ^r  la  compéMoee ,  H 
part»  db  défeadcor.  auroit  li^oové  inille  pté~ 
textes  pour  sousbaiee  ces  causas,  ivéawàia 
cîuDce  d'étrâ  pGFrtécS'devaitt.  Wie  oonaéêaiàa 
eu  nombre  impair  ,  sûre  qu'en  soutenant  Iqin 
la  qnosUoD  :éfoiA  .iinprévdê^.^elle'  adc^ôit  ton- 
joorft  pou*  eUé  la  moiliéi'de»-}ngë&ai^euit  eii 
nombre  {WCrCW  qtri'  auiiûitvBoda  laliiqtiid»- 
tioo .inlarmiBi^blc.  Histoné»  :de»  Irùtés'  et  non 
des  détails  de  Lewr  «xifîution ,  novs "ooés  «^on* 
tenlqnsidftsigDdèr  ksâcuelUqae y  ddns.des  tas 
sembloUe»|iliaudroit«^c0;'     .        '■■  •■ 

■  Selon  l'eiprèssion  qui  ^échappé  ^  ud  «ratenr  du 
gouTcrnsment  françoïi,  daoB  b  scHsioB  de  lo  chamlirt- 
Ad  1817.  £it  JiMteôr  a  éridemmènt  confondu  les  fonc- 
irotit-d'im'contniisuira-IIqtftdaièiir  irrec  ecTki  d'un 
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Les  art.  6  à  9  de  la  conventioii  du  20 
▼embre  i8i5  développent  Tari.  21  da  Izttilé  de 
Paria  ^  d'après  lequel  il  deTOÎt  être  leou  compte 
à  la  France  de  .celles  dés  dettas.  spécîaleiii^il 
hypothéquées  dans  .leur  origine  sur  des  pajs 
qui  ont  cessé  d'apparlenirjï  la  France  >  ea  con- 
tractées pour  leur  âdmtm&tFatieii  iDiérîeore , 
lesqu^les.  avoient  été  converties  en  inscriplûms 
au  grand  livre  de  la  dette  publique.  Eo  rteoo*- 
vêlant  cet  engagement  j,  on  établit  les  [nriiicipes 
sui'vans  : 

.  ^^  Le  capital  que.  chaqxie  gouvernement  aura 
va  rembourser  à  \sl  France,  sera  fixé  au  coors 
mojên-d«  prix  que  les  rentes  auront  en  entre 
le  3o.  novembre  1 8x5  et  le  >  i  ^^^  janvier  1 81 6. 
-  a. ^  Pour  établir  ces  capitaux^  on  dressera, 
dis  deux  moi^  en  deux  mois  >  des  états^  après  ré- 
rification  des  titres  sur  «lesquels  Tinscription  a 

eu  )lieu.  •         •.•':';•»      '      •  i 

3;<>£cob}etdurembourseDieiil  étant '^erendre 
kiFnance  indemne  V  et  ^nen  depkis^  on  dédma 
dàfteiikhdursemeds  la  partie  desc  capîtanx  on-- 
gînairemeat  kyp6tliéquées;  su»  deBimnieQbles 
que  la  France*  a  aliénés  rpuisqise,  par  celte  alté- 
Datian>r ello  a  recula* vaieaâr  de  son 'iii5cat«ptioQ 
et  bien  au--delà^  et  qn'àinsi  elle  est  censée'  avoir 
éteint  la  dette  qui  étoit  hypothéquée  sur  de  tels 
immeubles.  '    •*   '    '  '   '        '    *  * 

4-  t)n  déduira  encore,  de  ces  rencU>oîirse- 
inensles  intérétj^cl^s  inscriptions  di^s  au  ^adé. 
cembrex8i3|  de  même  qu'on  loi  bofifiîfiera  les 
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intérêts  pajés  postérieurement  pour  des  dettes 
qui>.(l'après  Le  traité  du  5o  mai  i8i4i  passoieut 
à  UD  nouveau  souverain.  *      . 

5j^  Qd.  en  déduira'  eacQtnç  les  capitaux  et  iAT 
téréls  hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
par  la  France ,  quand  même  ces  capitaux  n'ont 
pas  été  convertis  en  iDscriptions  sur  "le  gr4Dd 
îlne.  Cette  déductioa:  s«  foode  sur  le  tq^m^ 
principe  que  cejle  doatiiYient,d'étce  question; 
en  effçt ,  Î4,]c'r9pce  ayant  détruit  l'hypothèque 
ets'en  étant  approprié  la  valeur,  elle aiTpitdâ 
éteindre  les  capitaux  qui  y  étoicnta&çtés.  On 
convient  cepeûdant  de  maioteuir ,  à  l'égard,  de 
ce^  dettes ,  les  lois  et  les  actes  du  gouVern&- 
m^Dt  Srançois  qui  prouoneeat  des  déchéitnçeq 
on  des  prescriptions, ,,  ou  en  .vertu  desquels 
les  dettes  dévoient  s'éteindre  au  profit  de  la 
France  par  voie  de  confusion  ou  de  compen- 
sation. 

Nous  venons  de  dire  qu'un  des  articles  de  la 
convention  (l'art,  y  y  mtome  lesgouvernemens 
ayant  des  remboursemens  à  faire ,  à  en  déduire 
les  intérêts  des  inscriptions  sur. le  grand  livre 
de  l'état,  éehns  à  l'époque  du  as  décembre 
i8i3,  et  qui  n'avoient  pas  été  payés.  Rien  de 
plus  iusie  que  cette  stipuliitioD  ;  *  elle  se  fon- 
doit  sur  la  nature  des  inscriptions  quis^tdes 
efièts  mobiliers,  trausmissiblès,  et  dontparcon- 
1  »éfjuent les  renies  doivent  être  acquittées,  quand 
pt!merob)eli)our  lequel  elles  avoient  été  créée* 
Ile  se  fondoit  encore  sur  l'équité^ 
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puisque  h  Fraoce,  ayant  pe^çv  les  reii;e&  us  d« 
pays  détpckés/  pour  la  plus  grande  partie  <le 
îanrfée  i8i3/eUe  devoit  acquiOér  lés  changes 
aiix(|u&Ues  \m  reVeûtis  étoieiyl  aflSèctés*  H  s'éleva 
à  cet  égafd  U0â  contê^tatlûn  entre  la  France  et 
le  royaniâe  des  Payi^Bàs. 

Lors€[ue  les  autorités  françoises  quittèrent  an 
mois  de  nov.  iSïSlàHoUandey  ellestfe voient  les 
deux  seiftéstres  de  l'a  èetfe  de  ce  pays>  échos  les 
31  mars  et^aseptembi^e  decMteanQnée,  quoique 
la  Franee  eût  tôtrelié  lès  Terenua  dn  pays  pen- 
dant dix  mob  '.  Lorsqu'en  1814»  le  cominissaire 
liquidateiir  des  Pays-Bad  réclama  le  payement 
de  cet  arriéré,  lesFrançois  s^  reftfsèreM,  parce 
que,  dirent-ils,  le  traité  du  3o  tnài  18 14  qui 
a  voit  détaillé  toutes  les;  oUigationa  dont  la 

'  SaTOÎr  1    *                                  .       .  ' 

En  contriLutfoDtf  directes. .  ; . .  .f. .  • .  '  ^5,2144,747  r  66* 
En  impots  indirects aSySgS.g^g.  5a. 

.      .  49,1*0,667.   iS. 

' .  Au  1/'  novembre  U  ne  resttoit  t^tïis  à  payer  sar  les 
edattribati^ns  directes^  j  eompris  les  nen^ralètirs,  qne 

^  .Les.frsiâ  de  perception ,. dépensés  mnilicipalBs  ec  ce«* 
times  déBartemen,tavjtà  dJéduire  sur  les.  .4^^i4Q,667  ^  jg* 
se  montoienii  à;  ......••.,  ; ,     5,ï5o,q43.  83. 

^ _    

De  manière  que  la,  France' avoit  réé- 
lire de  Ta  Hollande  depuis  W 1.*'  janider 
)nsqû'aa  i*'  novembre  i8i.à. . .  • 43^1989,723.  aS. 

Ces  données  sont  tirées  d!un  mémoire  ^e  M.  de  CLur- 
KSUAK,  conseiUer-d*état  du  roi  des  Paja*Bas^  dm 
i8JQini8i6i 
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FraB«e  rettoit  tibai^ée ,  n'en  Cûsoit  aucaae 
meabo».  Dans  led  tiégociaiioits  dâ  idiâ,  lëi 
commù^res  françois  sjoatètent  qae  la  r<da-> 
mationde  la  Hbllamle  ne  posToit-étve  apposée 
sac  liti.  s>  du  tt-aifé ,  pftrce  qaè  c«t  article 
étoit  esseDtiellemtiTt  destihë*  à  ptétiier  \ea  som* 
mëst^utdevoient'étre  retnb(>uryé9  s  t«  France, 
tandis  qne  les  art.  22,  aSj  2^  et'35  du  même 
traité,eiup]ô7iés[â  faire ctihùo^tre  tes  objets <}Di 
KStuieot  k  sa  charge,  ne  TaisoieiAtiiiitaae  tneo'- 
tion  des  arrérages  de  la  dette  hoUandoise.  Ils 
ajoutèhsiit  qtfe  les  dettes  des  detiit  p»^  atoient 
tou)out^  éié  dùtinctes;  ^u'eltès  avownt  eu  d«J 
cou^ï  séturés ,  «tqu'aÏDSi  tout  ee  «[tti  ëtoit  dit 
àiai  te  .traité  «feiS^t^  de  tA  d^té^^  tnsetite  Sirr 
le  gtàaè  titte  de'la  dette  pbbUqtre  de  Frutite  , 
dewoltS^entdrtdMélitcIusivemeHfd*  la  dette  ins- 
ente  har  le gtattd  livre  existàritdkhïïa  capitbié 
de  laFtaoce.'  ' 

Il  est  Triû  que  le  décret  de  Fontainebleau  ; 
do  iB  <>c(obre  i^io,  contètiàut' règlement  j^- 
nér^l  pour  l'orgaiïtsàtioft  defe  départéniens  de  la 
Hôll&nde,  aroit  établi  un  livre  pftHitulier  delà 
dette  publique  d'Hollande;  mais  l'arl.  119  de 
Ce  décret  avoit  dit  qu6  ce  gïand  li^te  ne  sen^t 
qoe  provisoire ,  et  que  par  la  suite  il  seroit  con- 
fondu avec  le  gtiùd  livre  de  la  d«tte  publique 
de  France.  L'arl.  i4  de  la  loi  du  i5  juifl.  1811 
aVôitot-dCnné  qu'en  1812  la  dette  hollandoise 
se  -troUveroit  mscrîte  sur  le  gratid  Uvtc  de  k 
dette  publique.  La  loi  du  so  mirs  i8i3  avoit 
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compris  les  deux  dettes  daps  un  même  bud^t, 
Il  n'en  étoit  pas  moins  de*faît  que  la  confusion 
des  deux  livres  n'a?oit  pas  été  opérée,  et  qu'ainsi 
la  lettre  des  stipulation^  du  traité,  de  i8i4  n'o- 
bligeoit  pas  la  France  au  payement  de  rairiéré. 
On  ne  peut:  douter  que  l0s<  plénipotentiaires , 
qui  négocièrent  le  traité  de  i8j^4i  n«  lui  eus- 
sent imposé  cette  obligation ,  s'ils  avoient  «i 
alors  qu'il  existoit  deux  livres  pour  la  dette  pu- 
blique, l'An  pour  celle  de  la  Francej  loutre  pour 
celle  de  la  Hollande.    . 

Dans  cet  état  de  choses,  on  demandoit  si 
les  principes  généraux  de  l'équité^  et  Vetprii 
du  traité  de  i8jl4»  dévoient  prévaloir  ou  non 
sur  la  ikUre  de  cette  transaction*  Gomme  on  ae 
put  s'accorder»  on  finit  p^  renvoyer  la  qoesr 
tion  à  l'arbitrage  d'une  commission  particuUègrc;^ 
composée  de  sept  membres ,  dont  deux  à  nom- 
mer par  le  gouvernement  françob  ,  deux  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  i  et  les  trois  autres 
à  choisir  dans  des  états  absolument  neutres  et 
i^^ns  intérêt  dapj^  cette  question,  tels  que  la 
Russie ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Suède ,  le  Da- 
nemark et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de 
ces  commissaires  devoit  se  îaire  de  manière 
qu'un  d  eux  fût  désigné  par  le  gouveroemeot 
françois ,  l'autre   par  le  gouvernement   «les 
Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  com- 
missaires neutres  réunis.  Uart.  8  ,  en  portaot 
cette  disposition,  indique  la  manière  dont  il 
sera  procédé  devant  cette  commission. 
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La  compiission  fut  formée  au,  mois  de  juin^ 
1 8 1 6«  JUe  gouTernement  fifançois  nomma  MM-  le. 
baron  Pasquier,  et Brière  de Surgj^  François/. 
et  M.  Je  marquis  de  Çasteldcala  ^  ambassadeur 
des  Deux-Siciles.près.la  qour  dç  France*.  Le 
roi  des  Pays-Bas  nomma  MM.  le  général  Fagel 
et  de  Bye ,  ses  sujets  y  et  M. .  le  général  de, 
jyaltersdqrff^,  ministre  .de  Dîjnemari;^  à  Paris. 
Les  deux  commissaires  ineutres  désignëiyent 
comme  sur-arbitre  M«  le.  marquis  de  Mariah^ay 
ambassadeur  dXspagne-      -  \  :i  :  :   l  . , 

La  commission,  ainsi  con$tit«éè»:prononça,. 
le  iG-octobre  iSl6j  à  la  ma}prïté  de  quatre  voix 
COQ tre  trois,  «que  les  inté^êls.de;la,(î^^e:d'Hol-: 
lande,  qui  n'auroient  pas  été  acquittés  pourries 
setee^tres  de  mars  et  de  septembre*  i^)3,  de-- 
voient  être  payés .  par  le  gouyetnemept  de;^ 
Pays-Bas,  et  que  le  rembourseiiient  que  le 
gouvernement  dés  Pays-Bas  s^a  dans  le  cas  dç 
faire  à  la  France  des  inscriptions  A^\  dettes  dçs 
pays  réunis  à  sa  coti)ronne ,  et  détachés  de  la 
France,  pouvoit  être  exigible^  sans^  déduction 
des  rentes  de  la  dette  d'Hollande  arriérées  sur 
les  éfsliéances  de  i^i^^.  »  .  .  ' 

Uart.  9  de.  la  convention  du,  »û  novembre 
X  8i5  statue  qu'qn  pjtocédera  aussi  à/la  liquidât 
lion. des  intérétsippu  pîiyé»  des  dettes,  des  pays 
dont  la  France  s'éloit  chargée  pat  \qs  .t|*aît^.  d^ 
CaoïporFormio^l^  de  Lunéville^  ÇptiÇ  çtipu- 
ialtt>]x:est  de  la  plus  grande  justice  s  les  créant- 
cicrs^  .dont  il  est  questîi^n,  Benp^yvoient  pas 
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perdre  leurs  iotérête  arriéres,  et  ceax-^i  ne 
fk>iivoieiit  pas  tomber  à  \û  i^harge  du  sOHVerain 
qai  n'arok  pas  foui  dcr  revtéou  du  pa^ 

Vari.  fo  moidlifie  f  article  ^  à^S  do  traité  du 
3o  mai  i8f4>  cddcerMrttl^  éïMAgetsi  lîto- 
laires  de  cMtiôtMieiDeDë  qui  ^  ûyaftt  eu  maoie- 
ment  defcdd»^  étoiëot  d^d  le  cas  de  rendre 
leui^s  comptes.  Les  receveurs  éommuDdim  fo- 
rent entièremeïit  stfustrailfl^  à  Tùbligsrtiôa  de 
rendre  compte  au'  gosverfirement  firatYOois; 
puisque^  les  communes- ne  hlldppaftCMiltplos, 
cette  comptabilité  ne  tegardoit  que  le  ùùawesa 
souveraine  on-  réservai •  éépendadt  aa  gôoter* 
nement  fratiçois'  le  mince  i^venu  public  q«z 
pouvoit  avo^i^  paséè  par*  lea  maiM  de  cette 
clause  de '.  !*« cêreuiss  ^  &«ivoir  le  dixiëine  des 
oçiÉ^oi^  municipaux  que  les  loid  françoises  ré- 
èerVent  Au  gôtfverMment;  On  établit  pcnirlei 
çmpleyés  qui>  ayant  manié  des  fonds  do  goa« 
TcrneÉfient/étdient  teims  dé  Ikire  apurer  lear 
gestion  par  la  eour  éei  comptés,  di^  autre 
inode  pour  Texamen  d)es  comptes.  Enfin ,  oa 
reconnut  le  principe  qoe'la  !l?raAce  ne  potfoit 
jfbs  répéter  à  ces  contpCables  les  solde9<{ai  se 
trouvaient  daAi^'  léut^  Caisses  à  TépoqM'de 
l'entrée  dés  ti*^upes  aUiéefs  ,  •  ces  B4Àées  de 
caisse  étant,  d^iprès  le  droit  de  la  ^erre,  àt- 
venues  la  proie  du  vainqueur.  • 

Vart.  i  r  donne  quelque  ^éveloppeneot  a 
Tart.  a5  du  tt*^ité  de  iSi^^relsitîf  àla  watiiMoii 
des  fonds  communaux* 
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l/art.  13  ordonne  1»  même  resdtutioa  à  re- 
gard du  fonds ,d  agriculture  de  U  HolUode.  Les 
Iw  bollaodoises ,  des  a6  décembre  1799» 
Somai  1806,  et  18  avril  1809,  avoient  Àabli 
sur  h^  bfisUafu?;  dç$:^««  npu)4iques,  dont  le 
produit,  vetw  dans  ua  fonds  spécial ,  étoit  des^ 
tioé  à  iodei9^6r  les. propriétaires  de  bétail  eh 
cas  dMpizootiq ,  et  fk  venir  au  secours  des  agrt*- 
cul(eafs«  Un  décrel  de  Buonapartç ,  du  24  août 
1812,  ordonna  quQ  ce  fonds  fût  versé  à  la  caissç 
de  service ,  à  Paris  ^  sans  le  détourner  cepen- 
dant de  SA  dfsstination  primitive.  Par  un  décret 
4a  21  octobre. }8ii  >  tous  les  fonds  provenant 
des  exercices  1819  et  181 3  ont  été  versés  à  U 
caisae  d'amortissement,  pour  être  exclusive- 
ment appliqués,  diirart.  a,  à  FaméUpration  et  à 
renconragement  de  Tagriculture  ilans  les  sept 
départemens» 

Cm  foQ^s  <e  montoient  en  i^ii  à. .  . .  495,590 '  g8* 

Eserçieadi)  )8i2..*, 172,74».  86. 

Exercice d«  18 13,... 43,62t.  88. 


^mmm 


dont  la  restitution  est  ordonnée  p»rrart.  12  de 
la  convention. 

Par  Vartp  iS»  les  commissions  j  insûtuées  p9r 
l'art  5,  sont  aussi  chargées  de  la  liquidation 
des  objets  dont  il  est  question  dans  les  art.  22 
I  a5  du  traité  du  3o  uiai  i6i4;  Qt,  comme 
e  gouvernement  françois  se^il  pouroit  fournir 
les  états  indicatifs  de  ces  objets,  il  en  prit  Ten- 
3;agement. 


54a  clffAmRE'  xLi.  imAhts  de  1 81 4  e*  i  Si  à 

Par  Yart.  1/1^,  il  prit  le  même  éDgageioieDt 
à  l'égard  des  peùsio'Ds  ^  soldés  de  retraite,  èfl 
"â^aitemens  dé  réforme  dtis  par  la  France  jos^ 
qu'au  5i  décembre  i8i5.         ' 

lia  France  «voit  promis /pat  rart,  5i  delà 
paix  de  i8i4i  de  rendi^e'lés  archives  »  cartes, 
plans  et  docuniëns^appartenant  aux  pajs  cédés. 
Quelques  agens  y  «chicatiant  sur  le  sens  du  mot 
appartenir)  avoient  refusé  la  remise  des  caries 
et  plans  dressés  |>ar  le  gbuternement  pendant 
"qu'il  étoit  possesseur  de  ces  pays.  Cette  dilE-^ 
tnilté  fut  écartée  par  l'art  i3.  Nous  arobs  dit' 
par  quel  hasard  cet  article  >  éttaofger  à  la  liqui'^ 
dation ,  se  trompe  dans  la-  convention. 

Uari/iG  renferme june  disposition  toute nou- 
velle  ;  mais  elle  est  en  faveur  de  la  France. 
Pour  ne  pas  éterniser  la  durée  de  la  liquida- 
tion ,  et  pour  mettre  la  France  en  état  de  cod- 
noitré  toute^la  niasse  de  ses  engagemens,  oq 
fixa  un  terme  de  forclusion  après  lequel  au- 
cune réclamation ,  fondée  sur  les  traites  6t 
i8i4  et  i8i5,  ne  pourroit  plus  être  présentée. 
Ce  terme  çst  fixé  à  une  année  après  rechange 
des  ratifications.  Gomme  les  ratifications  foreot 
échangées  entre  les  diverses  puîssanfces  à  de 
époques  diflFérerites,  le  terme  de  forclusion  fol 
ûxé,  par  une  coirrespondance  ofiicielle  entre 
le  gouvernement  francois  et  les  ministres  des 
quatre  puissances  résidant  à  Paris,  an  98 
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Trier  1817.  Ce  terme  fut  maibtenu  avec  ri-* 
gueur. 

Vart.  17  règle  divers  objets  relatifs  à  la 
forme  de  la  liquidation  et  à  celle  des  iûscrip* 
dons  qui  devront  âtre  données  en  payement 
de  créances.  ' 

JJart.  18  renferme  une  disposition  nouvelle; 
c*est  la  seule  de  la  convention  qui ,  ^lant  à  la 
charge  de  la- France/ ne  résulte  pas  nécessai- 
rement du  traité  du  3o  mai  i8x4  »  ou  de  la  loi 
sur  les  douanes ,  du  9  floréal  an  7.  En  un  mot> 
c'est  la  seule  nouvelle  charge  que  la  convention 
ait  imposée  à  la  France.  Après  avt>ir  dit  que 
les  créances ,  auxquelles  les  termes  des  lois  ou 
ceux  du  traité  du  3o  mai  i8i4  ont  attaché  un 
intérêt^  continueront  à  en  jouir,  l'article  ajoute.: 
'Quant  à  celles  auxquelles  il  n'est  attaché  aucun 
intérêt ,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit  traité^ 
elles  en  produiront  un  de  4  pour  100  à  dater 
delà  signature  de  la  présente  convention.  Tous 
[es  intérêts  seront  pajés  en  numéraire ,  .et  sur  le 
nontant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance*  » 
[l  suffît ,  dans  ce  moment ,  d'avoir  placé  ici  les 
ermes  mêmes  d'un  article  sur  lequel  nous  re^- 
'ien  dirons. 

ILies  art.  sS,  24  et  26,  du  traité  du  3o  mai 
8 1  ii.  f  avoient  imposé  à  la  France  l'obligation 
e  r^embourser  en  espèces ,  et  avec  les  intéi;êts , 
-s  oautionnemens  y  dépôts  judiciaires  et  consi- 
Ti3tians,  et' les  fonds  déposés  par  les  com- 
icxncs;  savoiri  les  cautionnemens  et  les  fonds 


544  cHAWfW  xLi-  TaÀJTii$.p9  i8i4  st  i8f  3. 

de^  communes  par  cinquièmes  et  j^ar  amiéesjei 
dépôts  judiciaires  dans  le  terme  d'une  année. 
Cet  aitangevient  fut  (^Ptièpeipent  changé  par 
la  conveulioQ.du  ^q  noTembré  i8i  5  ;  mais  il  le 
fut  d'up«  Qi2tpi#i?€)  très-avaotageuse  au  gouyei- 
nement  francoîs.  Vart.  ig  de  cett^  cooveotioo 
obligée ,  à  1»  vérité ,  la  France  à  rembouner  en 
espèces;  et  d^  les  six  mois  qui  suivront  la 
ratification  I  les  dépôts  judiciaires  et  consîgoa- 
lions;  mais  il  lui  donne  la  facilité  d'effectuer  eo 
inscriptions  le  payement,  de  toute  autre  dette > 
les  intérêts  seuls  esuceptés  ;  toutefois  ce  g'ouyer- 
nement  garantit  aux  titulaires  dé  cautionne- 
mens  »  et  aux  communes  propriétaires  de  fonds 
déposés ,  un  cours  de  76^  c*est^à*dire  qu^ij  prit 
rengageznent  de  leur  bonifier  la  différence  qui 
se  trou  veroît  en  moins  0ntre  ^5  et  le  cours  que 
les  rentes  aupoient  au  jour  de  la  liquidation. 
Par  le  même  artfcle»  on  régla  aussi  que  toute 
autre  espèce  de  dettes^  fondée  sur  les  traités 
de  1814  et  i8i5^  seroitpajée  en  inscriptions 
au  coura>  garanti  de  60. 

En  souscrÎTant  à  cette  disposition ,  les  puis- 
sances alliées  imposèrent  un  sacrifice  consi- 
dérable à  leurs  sujets ,  surtout  aux  titulaires  de 
cautiôntiemens.  Qu'on  ait  jfait  supporter  une 
«réduction  aux.  fournisseurs  .et  à:  quelques  aiitre» 
créanciers.,  ia /nature  déleuos  prétentions  peut 
L'explixjuer;  mais,  pour  perniettrea  la  France  de 
•s'approprier  le  quart  de  fonds  dont  elle  n'était 
que  dépositaire,  et  qui  étoient  censés  se  trouver 
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LDtacIs  dans  ses  caisses;  pour  dimÎDQer  d'ua 
nmart  la  propriété  de  foDctioDnaires  qui  poa- 
v'oieDt  n'avoir  pas  joui  assez  longtemps  de 
leurs  places  pour  y  avoir  trouvé  quelque  dé- 
doiumagetneilt,  et  parmi  lesquels  il  j  en  avoit 
qui  eux-mêmes  étoieut  débiteurs  de  ces  can- 
lioDoemeDS  envers  les  bailleors;  certes,  pour 
consentira  ces  disposilioos ,  les  puissances  dé- 
voient compter  sur  la  résignation  de  »u|et« 
fîdèles. 

Ij'arf.3oestparraitemenlidenUqneavec)'art.9 
dâ  la  convention  da  gouvernement  anglois', 
en  créant  un  fonds  de  garantie  de  ô  }  niiilions 
de  francs  de  rentes  avec  jouissance  du  as  murs 
i8z6.  Eo  considéranlque>  pour  les  réclamations 
des  sujets  de  toutes  les  puissances  continen(;iles, 
on  n'alloua  pas  un  fonds  de  garantie  plus  consi- 
dérable que  poqr  les  réclamations  des  seub 
Anglois ,  on  seroit  tenté  de  croire  qu'au  so  no- 
vembre i8i5on  pensa  que  les  unes  ne  seraient 
pas  plus  considérables  que  les  autres.  Cette 
opinion  pouvoit  se  fonder  sur  la  grande  tLivciir 
avec  laquelle  les  sujets  anglois  étoient  traités 
par  la  convention  qoîleâ  coucerne.  Nous  avons 
vu  ,  en  effet,  qu'on  leur  reconnut  cinq  ou  six 
classes  de  créances  que  les  autres  puiss:uices 
n'avoient  pas  seulement  demandées  pour  les 
leurs  ,  parce  qu'elles  vouloient  soulatrt'r  la 
France.  On  se  trompetoït  néanmoins  dans  celte 
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iotérêts  alloués  et  du  mode  de  payement  des 
créances ,  s'appliquait  également  à  celles  qoe  les 
François  avoienl  à  former  contre  les  ffouverne- 
mens  des  pays  détachés  de  la  France. 

Enfin  9  un  article  additionnel  s'occupa  d'une 
réclamation  des  comtes  deBentheim-Sleinfurt. 

Frédéric-Charles-Pliilippe,  comte  de  Ben t- 
heim ,  engagea,  en  1755  ,  son  comté  de  Bentheini 
avec  la  supériorité  territoriale,  à  George  II, 
roi  d'Angleterre,  comme  électeur  de  Bruns- 
wick-Lu  nebourg.  Son  fils  Frédéric- Charles 
étant  mort  en  i8o3  sans  descendans,  le  comté 
de  Bentheim  passa  à  la  branche  aînée  de  sa 
maison ,  qui  portoit  le  titre  de  Bentheim-Slein- 
furU  Comme  à  cette  époque  Télectorat  d'Ha- 
novre et  toutes  ses  dépendances  $e  trouvoient 
au  pouvoir  de  Buonaparte ,  celui-ci  ou  ses  agens 
exigèrent  du  comte  de  Bentheim  qu'il  dégageât 
le  comté  qui  venoit  de  lui  échoir.  Eu  consé- 
quence, il  fur  conclu ,  le  22  mai  1 8o4»  un  traité 
en  .vertu  duquel  la  somme  de  800,000  fr.  fut 
versée  dans  les  caisses  de  Télectorat ,  et  le  comte 
paya  en  sus  une  somme  de  634>ooo  fr.  dont 
l'emploi  n'est  pas  très-clair.  En  faveur  de  ce 
sacrifice ,  il  devoit  être  établi  dans  la  posses- 
sion et  pleine  souveraineté  du  comté  de  Bent- 
heim. Il  n'en  arriva  pourtant  pas  ainsi  ;  le  gou- 
vernement de  Buonaparte  continua  à  percevoir 
les  revenus  de  ce  petit  pays. 

La  maison  d'Hanovre  qui  naturellement  n'a- 
volt  jaAiais  reconnu  le  traité  du  22  mai  i8o4# 
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tendant  à. la  dépouiller  de  ses  droits  snr  Bent- 
iieiin  j  se  mit  de  nouveau  en  possession  du 
comté  en  i8i3,  et  le  traité  de  Vienne  du  i5 
mai  i8i5  rétablit  à  cet  égard  les  anciens  rap- 
ports '.  Le  comte  s'adressa  alors  au  congrès  de 
Vienne  pour  demander  que  la  France  lui  rem- 
boursât le  capital  avec  les  intérêts  et  les  reve- 
nus perçus.  La  multiplicité  des  affaires  ne  per- 
mit  pas  dé  prendre  à  Vienne  une  décision  sur 
cette  réclamation  ;  mais  »  dans  les  négociations 
de  Paris  de  1 8 1 5 ,  la  France  transigea  à  son  su- 
jet. La  réclâ/nation  se  mon  toit  à  4^247,000. fr. 
Le  gQuvernem^ent  francois  s'engagea  à  payer 
pour  le  tout,  en  bloc,  la  somme  de  1  >3i  0^000  &.; 
savoir  ,  celle  de  Soo^ooofr.  en  espèces  dans  le 
courant  de  1816,  par  douzième»  de  .mois>  en 
mois,  et  celle  de  5io,ooo  fr.  en. inscriptions 
m  g^and  livre  de  la  dette  publique,  en  garan- 
lissant  le  cours  de  76*  Le  comte  de  Bentheim- 
> tein  fort  renonça^  au  moyen  de  ce  payement ,  à 
oute  prétention  ultérieure. 

Comme  cette  affaire  étoit  étrangère. aire ar- 
ides  du  traité  du  5o  mai  181 4  auxquels  sera|>- 
lorle  la  convention  du  20  novembre  181 5,  on 
ug-ea  convenable  de  ne  pas  l'insérer  dans  celle- 
i ,  mais  d'en  faire  un  article  séparé. 

[.  IV.   Autres    traités  conclus  au  congrès  de 

Paris  de  181 5. 

Indépendamment  des  traités  du  20  novembre 
81 5  entre  les  puissances  alliées  et  la  France  >  il 
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fut  concla,  pendant  le  séjovir  des  monarques 
on  de  leurs  cabinets  à  Paris  ^  divers  traités  dont 
nous  allons  indiquer  ceux  qui  ont  été  commu- 
niqués au  public. 

i.<*  Convention  du  2  août  i8i5  entre  les  quatre 
puissances  alliées ,  relativement  à  la  garde 

de  Napoléon  Buonaparte. 

Sur  le  premier  avis  arrivé  en  Angleterre  qoe 
Buonaparte  se  fut  rendu  à  bord  du  Beltérophon^ 
les  ministres  britanniques  déclarëreot  que  si 
leur  gouvernement  ^  dans  la  vue  de  préserver 
l'Europe  de  nouveaux  troubles ,  se  chargeoit 
de  garder  Buonaparte  en  lieu  sûr  >  et  consen- 
toit  ainsi  à  contracter  une  responsabilité  à  ce 
sujet»  non  seulement  envers  la  nation  britan- 
nique ,  mais  aussi  envers  les  autres  états  Je 
l'Europe ,  il  étoit  nécessaire  de  s'en  rapporter 
à  lui  pour  les  précautions  que  la  prudence  exi- 
geroity  tant  pour  les  mojens  de  transport  que 
pour  le  choix  du  lieu  où  le  prisonnier  seroit 
détenu,  et  pour  les  détails  de  surveillance.il 
fit  oberver.aux  ministres  réunis  à  Paris,  que 
cette  responsabilité  ne  pouvoit  être  partagrc 
entre  plusieurs  puissances,  ni  déléguée  à  ile^ 
agens  de  plusieurs  gouvernemens.  En  consé- 
quence ,  il  réclama  à  cet  égard,  une  entière  con- 
fiance de  la  part' des  alliés. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  ap- 
plaudirent à  cette  déclaration  ,  et  convinren' 
que  Le  ministère  britannique  se  charjjeroit^seï:' 
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de  la  responsabilité  qiii  résultoil;  de  la  garde 
d'ua  prisoonier  si  dangereux;  néanmoins  ils 
pensèrent  qu'il  seroit  convenable  que  les  prin- 
cipales puissances  envoyassent  des  commissaires 
au  lieu  de  détention  de  Buonaparte  ^  non  pour 
se  mêler  d'aucune  manière  des  mesurés  '  de 
surveillance  «que  le  gouvernement  britannique 
prendroit,  mais  pour  fournir  à  leurs  gouver— 
nemens  un  moyen  de  certifier  de  temps  en 
temps  officiellement  Fexistence  du  prisonnier, 
et  de  démentir  les  bruits  que  la  crédulité  se 
plaira  sans  doute  à  répandre  sur  son.  compte. 

Ce  fut  d'après  ces  principes  que  fut  conclue 
entre  la  Grande-Bretagne,  TAutriche,  la  ,Prus3.e 
et  la  Russie,  la  conventio;^  du  2  août  par  la^ 
quelle  on  convint  de  ce  qui  suit  : 

Napoléon.. Buonaparte  est  regardé,  pat  les 
puissances  qui  ont  signé  ie  traité  du  25  mara 
dernier,  co^ime  leur  prisonnier,  ^rt.  1. 

Sa  garde.est  spécialement  confiée  au  gou^r- 
nement  britannique ,  auquel  .osi. abandonoe  lé 
choix  du  lieu  et  les  mesures  de  sûreté,  ^tt.a:: 

Les  trois  autres  cours  nommeront  des  com- 
niissaires  qui  demeureront  au.  lieu  que  le  gou- 
vernement britannique  aura  .assigné  pour  le 
séjour  de  Napoléon. Buopaparte,  et.,  sansètr^ 
chai^gés  de  la  responeabilitéde  sa  garde ,  s'assu- 
reront de  sa  présence.  Art. '5. 

Le  roi  de  France  sera  invîlè  d'y  envoyer 
également  un  commissaire*  uirt.  4* 
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Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  à 
remplir  les  obligation^  qui  résultent  pqurlni 
de  cette  conrention.  Art.  5  '. 

2J^  S ainte- Alliance. 

La  sécdnde  convention  que  nous  avons  à 
rapporter  ici  dans  Tordre  chronologique, nuis 
la  plus  remarquable  de  ton  les  ^  est  celle  qae 
l'empereur  de  Russie,  Tempereur  d'Aulriche 
et  le  roi  de  Prusse  signèrent  le  -H  septembre, 
et  qui  est  connue  sous  le  npm  de  Sainte-Jl^ 
liancè.  Ce  traité  ayant  élé  rédigé  et  conclu 
par  les  aiigustes  n^onarqùes,  sans  rintermé- 
diaire  de  leurs  ministres ,  tout  éloge  seroildc- 
placé  ici.  Ce  sera  a  la  postérité»  qui  en  aura 
Vu  lès  fruits;  à  Tapprécièr  et  à  'ériger  à  ses 
auteurs  un  monument  de  i^ecônnoissance  pour 
les  bienfaits  qu^il  leurpromet.  Quant  à  nous, 
il  nous  suffit  d  msérér  ici  cet  acte. 

Au  nom  de  ia  très^ainte  et  indivisible  TViniié, 

«  «  « 

-  £Lj  MMj  (^em)i>ek*eur  d'Autriche  -»  le  roi  de  Prosse  et 
rempereur  de  Riisi^,  pht  suiie-  d^s  grands  éréneine&i 
qu\  qn^  sjgnalé  en  Europe  le  <roi^CA  des-  trois  demîcra 
années ,  et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a  plu  à  )t 
divine  Providence  de  répandre  sur  les  états  dont  les 

*  yay.  ce  traité  dans  Mabtens  ,  Recueil,  Vol.  XIII, 
p.  6o5.  J^ai  public  le  premier  datls  ihon  Recueil  d€ 
Piitês*  officielles  ,  Vol.Vï;  p.  a^l  /les  /rniruciions  dcn- 
liées  pur  le  gout^memeni  angiois  à  ^amiral  eir  Qrcrgt 
Chckbum ,  sur  la  maj&ière  dont  on  traitera  le  général  Bue*' 
naparte.  Vn  trouve  dans  le  volume  I  de  m^s  A rchîpes po- 
litiques Pt  historiques' les  actes  que  lé  parlement  Britan- 
nique a  passés  en  v^\6  rpTàtircmenl  h  la  'gardé  du  prison* 
nit*r. 
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goaTeruemens  ont  placé  leur  coofiance  el  leur  espoir  en 
elle  seule ,  ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  né-r 
cessai re  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puissances 
dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que 
nous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  ; 

Déclarent  solennellement  que  le  prr&ent  acte  n'aponv 
o1>iet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  déter* 
minalîon  inébranlable ,  de  ne  prendre  pour  règle  de 
^fi'ir  conduite ,  soit  dans  l'administration  de  leurs  états 
respectif/i,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avi'c  tout 
antre  gouvernement ,  que  les  précepte!  d6  cette  religion 
5ainte  ,  préceptes  de  justice ,  de  cbarité  /çt  de  pai;(  qui , 
loin  d'être  uniquement  applicables  à  la  vi^  privée,  doi- 
vent au  contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes^  et  guider  toutes  leurs  dônla relies ,  comm^ 
étant  le  seul  mojen  de  consolider  les  institutions  hu« 
maines  et  de  remédier  k  leurs  imperfections. 

En  conséquence  I  LL>  MM.  sont  convenue^  des  arti- 
cles suivans  : 

An,  1.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Écri'» 
tores,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regardet 
comme  frères ,  les  trois  monarques  contracta n s  demeu-» 
Feront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et 
indissoluble  ;  et,  se  considérant  comme  compatriotes  f  ils 
se  prêteront,  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu, assistance, 
aide  et  secours;  se  regardant  envers  leurs  sujets  et  ar. 
mé^  comme  pères  de  fapnîDe ,  ils  les  dirigeront  dans  lo 
même  esprit  <le  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour 
protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

jiri,  3.  En  conséquence ,  le  seul  principe  en  vigueur, 
soit  entre  lesdi^s  gpuvernemeps,  soit  entre  leurs  sujets  » 
sera  celui  de  se  rrndie  réciproquement  service,  de  s^ 
témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  l'affection 
mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés ,  de  ne  se  consi- 
dérer tons  que  comme  membres  d'une  même  nation  chré> 
tienne,  les  trois priiices  i^lliés  ne  s'envisagesnt eux-mêmes 
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qne  comme  délégués  par  la  provîdtfiice  pour  goaTerorr 
trots  branches  d'une  même  famille;  bavoir,  TAutnche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  coufessant  ainsi  que  la  nation 
chrétienne,  dont' eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n'a 
réellement  d'antre  souverain  que  celui  à  qui  seul  ap- 
partient en  propriété  la  puiss;|nc(* ,  parce  qu*en  lui  seul 
se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et 
de  la  sagesse  infinie  >  c'est-à-dire  Dieu ,  notre  drrin  san- 
veor  Jésus-Chrîst,  le  verbe  da  Très-Haut,  la  parole  de 
vie.  LL.  MM.  recommandent,  en  conséquence,  avec  la 
plus  tendre  sollicitude  à  leurs  peuples ,  comme  oniqoe 
mojen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  cons- 
cience, et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque 
îour  davantage  dans  les  principes  et  Pexercice  des  de- 
voirs que  le  divin  sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

jért»  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennel- 
lement avouer  1rs  principes  nacrés  qui  ont  dicté  le  pré- 
sent acte ,  et  reConnoîtront  combien  il  est  important  au 
bonheur  des  nations  trop  long-temps  agitées,  que  ces 
vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaiQe5 
toute  l'infloeûce  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec 
autant  d'empressement  que  d'affection  dans  cette  saiufê 
alliance. 

Fait  triple,  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  i8i5,  le  ; 
septembre. 

Signé  François. 

FniiiÉRic-GuiixAuxcE. 
Alexandre. 

Od  ne  cohDUt  ce  traité  qae  par  la  publier- 
iîon  que  loi  dontïa  Vempereiir  Alexandre  i 
joui* de  noël  181 5  (6  janvier  1816),  en  le  faisan. 
Imprimer  avec  cette  formule  :  «  Conforme  - 
^original.  AL£XANDnE.»Ën  même  temps  le  m^ 
iiifeste  suivaot  fut  promulgué.:  . .  . 
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Nous  9  Alexandre  V^,  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies^  etc.,  savoir  faisons. 

Ayant  reconnu ,  par  l'expérience  et  des  suites  funestes 
pour  le  monde  entier,  qu'antérieurement  les  relations 
politiques  entre  les  différentes  puissances  de  l'Europe 
n'ont  pas  eu  pour  bases  les  yérilables  principes  sur  les- 
quels la  sagesse  dii^ine  a ,.  dans  la  révélation ,  fondé  la 
tranquillité  et  le  bien-être  des  peuplés^  nous  avons, 
conjointement  avec  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche , 
François  V,  et  le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume, 
formé  entre  nous-  une  alliance  à  laquelle  les  autres 
puissances  sont  aussi  invitées  d'accéder.  Par  cette  al- 
Ji«ince,  'nous  nous  engageons  mutuellement  k  adopter 
dans  nos  relations ,  soit  entre  nous ,  soit  pour  nos  sujets, 
comme  le  seul  moyen  propre  à  la  consolider^  le  principe 
puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine  de  notre  sauveur  Jésus- 
Christ,  qui  a  enseigné  aux  hommes  qu'ils  dévoient  vivr^ 
comme  frères,  non  dans  les  dispositions  d^inimitié  et  de 
vengeance,  mais  dans  un  esprit  de  paix  et  de  charité. 
I^ous  prions  le  Très-Haut  d'accorder  à  nos  vœux  sa  béné- 
diction. Puisse  cette  alliance  sacrée  entre  toutes  les 
puissances  s'affermir  pour  leur  bien-être  général,  et 
qu'aucune  de  celles  qui  sont  unies  avec  toutes  les  au* 
trcs  n'ait  la  témérité  de  s'en  détacher! 

Cu  conséquence,  nous  joignons  ici  une  copie  de  cette 
alliance,  et  nous  ordonnons  qu'elle  soit  publiée  dans 
tous  nos  états,  et  lue  dans  les  églises. 

Saint-Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre 
sauveur,  le  a5  décembre  i8i5. 

•       AlxxakdiIx. 

La  plupart  des  états  chrétiens ,  ou  peut-être 
tous,  à  l'exception  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  successivement  accédé  à  ce  traité.  Leprince- 
régeot  a  déclaré  qu'il  adhéroit  aiTX  principes 
que  cet  acte  proclame,  mais  que  lès  formes 
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coDstitutionneiies  de  son  pays  ne  perniettoieot 
pas  que  le  monarque  ou  son  représentant  si- 
gnât un  acte  quelconque,  sans  qu'il  fût  coq^ 
Ure-signé  par  un  ministre  responsable. 

3.®  Traité  de  subside ^  du  4  octobre  1 81 5 ,  ^nln 
la  Grande-- Bretagne  et  la  Russie. 

Le  4  octobre  1816,  lord  Casikreagk ç\\t 
général  russe  André  Pozzo  di  Bofgo  conck- 
rent  à  Paris  une  convention  par  laquelle  k 
Crandc'-Bretagne  s'engage  à  payer  à  b  Russie, 
à  titre  de  subside  additionnel  et  de  dédomioâ- 
gement  des  frais  extraordinaires  qu'elle  nà 
eus ,  une  somme  de  4 16,666  ^  liv.  sterl  (en- 
viron 1.0,400,000  fr.  )  en  quatre  payemens men- 
suels. Ce  subside  est  motivé  sur  les  considé- 
rations suivantes  :  <c  Qu'au  coromeocemenld^ 
la  guerre  actuelle ,  le  soin  d'assurer,  parfe 
moyens  supérieurs  et  certains,  le  succès d'u^^ 
lutte  dont  dépendoient  la  pacification  et  le  safe 
de  l'Europe,  avoit  décidé  les  deux  cabirc'j 
d'An;rleterre  et  de  Russie  à  augmenter  les  w 
ces  destinées  à  être  employées  contre  l'ennerJ 
çoinmun  au-delà  du  nombrç  stipulé  danst 
traité  d'alliance  générale; 

«  Que  S.  M,  l'empereur  de  toutes  les  Rc^ 
sies  ^  eflFeçlivçment  porté  en;  France  envirc- 
ioo>ooo  hohfirpes  de  plus  que  le  conlinçt'» 
mentionné  dans  ledit  traité; 

«  Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  i5o.oe 
l^ommes  a  dû  se  ras^epibler  4e  différens  p^^^' 
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de  l'empire  russe  pour  être  mise  en  activité 
sur  le  théâtre  de  la  guerre; 

«  Que  cette  armée  avoit  effectivement  pa^sé 
la  frontière  et  s'étoit  avancée  jusqu'en  Fran- 
conie ,  d'où  il  a  été  jugé  convenable  de  la  faire 
rétrograder  après  les  événemens  heureux  qui 
avoient  mis  fin  à  toute  résistance  de  la  part  de 
l'enuemi  ; 

«  Qu^eufin,  un  corps  de  40|Ooo  hommes  a 
été  dirigé  sur  l'armée  du  duc  de  Wellington 
pour  être  r^uni  à  elle,  et  pour  servir  pendant 
cette  guerre  sous  les  ordres  de  ce  maréchal  ; 
que  ces  préparatifs  et  ces  mouvemens  mili- 
taires ont  exigé ,  de  la  part  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies>  des  sacrifices  pé- 
cuniaires et  des  charges  qu'il  ne  seroit  pas 
juste  de  faire  peser  exclusivement  sur  son  gou- 
vernement. » 

4-^   Traité  du  5  novembre    181 5    relatif  aux 

îles  Ioniennes. 
Lie  sort  des  îles  Ioniennes  de  Corfou,  Cé- 
pbalonie,  Zantç,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Cerij^o 
[à  laquelle  appartiennent  Gerigetto  et  les  Stro- 
phades)  et  Paxo  (avec  Anti-Paxo)  avoit  étépro- 
i  isoirementdécidé  rWienne;  il  fut  définitivement 
*ég\é  par  un  traité  que  l'Autriche ,  la  Grande-^ 
3retagne,  la  Prusse  et  la  Russie  signèrent  te  ' 
y  novembre  à  Paris.  Ces  îles,  ayant  ensemble 
environ  1^2  milles  -carrés  géographiques  avec 
in£  population  de  187,000  habitans,'s'étoieiit 
,011  mises,  en  i386i  aux  Vénitiens ,  qui,*à cette 
rpoque,  dominoient  sur  la  mer  Méditerranée^ 
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et  se  regardoient  comme  les  maîtres  de  l'Âdm- 
tique.  En  1 797 ,  les  François  s'en  mirent  en 
possession;  mais^  en  17991  elles  furent  con- 
quises par  les  Turcs  et  les  Russes  qui  ^  en  1800^ 
en  formèrent  un  état  indépendant  sous  le  titre 
de  république  des  Sept-Iles.  Cette  république 
ne  subsista  qu'enriron  sept  ans;  car,  en  1^07, 
Buonaparle  s'en  empara  de  nouveau  ,  et  l'in- 
corpora à  l'empire  françois.  Dans  la  guerre  de 
i8i3  »  les  Anglois  se  mirent  eti  possession  des 
tles  Ioniennes  ;  à  l'exception  de  Corfou.  Cette 
clef  de  la  mer  Adriatique  ne  leur  fut  remise  que 
par  suite  de  la  convention  de  Paris  ^  du  25 
avril  i8i4*- 

Le  traité  du  5  novembre  1 81 5^  entreles  quatre 
alliés ,  réunit  de  nouveau  ces  îles  en  un  seul 
état  libre  et  indépendant ,  sous  la  dénomina- 
tion d'États-Unis  des  îles  Ioniennes,  j^rt.  1. 

Cet  état  fut  placé ,  par  Vart.  2  j  sous  la  pro- 
tection immédiate  et  exclusive  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  conséquence  9  les  autres  puis- 
sances renoncèrent  à  toute  prétention  qu^elles 
pouvoient  former  à  cet  égards  et  garantissent 
les  stipulations  du  présent  traité. 

Ces  îles  se  donneront  une  organisation  inté- 
rieure; et,  pour  lui  donner  la  consistance  et 
l'action  nécessaires,  le  roi  j  établira  un  lord 
comniisi^aire  supérieur  investi  de  totite^Tautorité 
néc^ss^airre  à  cet  effet.  j^rL  3. 

Lie  loji:d  commissaire  fera  convoquer  une  as- 
semblée législativ^ç^  doat  il  dirigera  les  opéra- 

»  roj:- Vol.  X^  p.  A4*. 
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lions,  à  reffet  de  rédiger  pour  cet  état  une 
charte  constitutionnelle  qui  sera  soumise  à  la 
ratification  du  roi  d'Angleterre.  Art.  4. 

Le  rqj  d'Angleterre  aura  droit  d'occuper  les 
forïeressés  de  ces  îles,  et  d'y  tenir  garnison. 
La  force  militaire  des  îles  sera  sons  les  ordres  du 
commandant  des  troupes  britanniques»  Art.  5. 

Une  convention  particulière  avec  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  réglera,  d'après  les  re- 
venus de  l'état,  tous  les  objets  relatifs  au  main- 
tien des  forteresses  actuellement  existantes^ 
ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des  gar- 
nisons britanniques f  et  au  nombre  d'hommes 
qui  les  composeront  en  temps  de  paix.  Elle 
fixera  aussi  les  rapports  entre  cette  force  armée 
et  le  cfouvernement  ionien.  Art.  6. 

Tous  les  ports  des  Ëtat^-Unis  sont  déclarés 
être ,  quant  aux  droits  honorifiques  et  militai- 
res,  sous  la  jurisdiction  britannique.  Le  com- 
merce entre  les  Etats-Unis  ioniens  et  les  états 
autrichiens  jouira  des  mêmes  avantages  et  faci- 
lités que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  ces 
États.  II  ne  sera  accrédité  auprès  des  Etats-Unis 
ioniens  que  des  agens  commerciaux  ou  consuls. 
Art.  7. 

Toutes  les  puissances  qni  ont  signé  le  traité 
de  Paris  du  3o  mai  i8i4  et  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  i8i5,  et  en  outre  le  roi  Ae% 
Deux-Siciles  et  la  Porle-Oltomane ,  seront  invi- 
tés à  accéder  à  cette  con\ention.  Art,  8  '. 

'  Voy.yLkRTEhS ,  jRêcucil,  XIII ,  p.  663. 
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5.  Acte  du  20  novembre  181  â  relatif  a  k 
neutralité  de  la  Suisse, 

La  confédération  helvétique  ayoit  rempli  Ij 
condition  à  laquelle  les  puissances  assemblée) 
à  Vienne  avoient  attaché  la  reconnoissance  de 
sa  neutralité  ^    GependaDl   les  circonstances 
avoient  faitajourner  cette  reconnoissaoce ju>- 
qu*à  ce  qu'on  fut  d'accord  sur  larrangemenl 
avec  la  France.  Le  même  jour  où  il  fut  signé, 
TAutriche ,  la  France ,  la  Grande-Bretagne, li 
Russie  et  la  Prusse  dressèrent  aussi  un  acte  pr 
lequel  elles  reconnurent  d'une  manière  formelle 
et  authentique  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse^  et  lui  garantirent  rinviolabililédesoR 
territoire  circonscrit  dans  les  nouvelles  liniiies 
fixées  par  le  congrès  de  Vienne  et  la  paix  de 
Paris  du  20  novenibVe,  ainsi  que  par  le  proto- 
cole du  3  novembre  '.  Les  puissances  recoo- 
noissent  aussi  la  neutralité   des  parties  h^ 
Savoie   qui    sont  désignées   dans  la  déclara- 
tion du  congrès  de  Vienne    du   10  nwrs,  t' 
dans  la  paix  de  Paris ,  comme  devant  avci: 
part  à  la  neutralité  de  la   Suisse.   Elles  rtî- 
connoissent  que  la  neutralité  et  Tinviolabilite 
de  la  Suisse  y  ainsi  que  son  indépendance  t  «^ 
toute  influence  étrangère  >   est  conforme  aw 
véritables  intérêts  de  la  politique  européenne  : 
elles  déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  r 
doit  tirer  aucune  conséquence  désavantageux^ 

*  Voy.  p.  Il 5. 

•  Foy.  p.  48o* 
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quatre  cours  ^  résidant  à  Fzrh  y  appelés  à  rem^ 
pUff  les  fonctions  de  gardiens,  des  traités  »  oot 
établi  des  conférences  régulières  où  sont  por- 
tées et  discutées  toutes  les  affaires  qui  tieone&t 
à  l'exécution  des  traités  et  au  repos  de.l'Ea- 
rope.  L'habitude  de  ces  communications  fré- 
quentes et  les  instructions  de  leurs  ooors  ont 
produit  entre  ces  ministres  une  harmonie  et 
une  uniformité  de  principes  et  de  :niesqmDe 
peuvent  que  prodiiire  les  plus  beai«ux  ré- 
sultats. Plus  d\me  fois  déjà  les  plus  giaves 
intérêts  «des  puissances  européennes  oot  été 
portés  devant  ce  conseil  amphict  jonique.  Ainâ 
la  question  de  la  réversibilité  de  l'éHt  de 
Parme ,  sur  laquelle  ni  le  congères  de  Vienne  ni 
le  second  congrès  de  Paris  n'avoient  pu  adcot^ 
der  les  parties  '  intéressées ,  a  été  temdnée 
sous  la  médiation  des  ministres  dé  France,  de 
Grande-Bretagne  y  de  Prusse  et  de  Russie.  Elle 
a  été  réclamée  également  par  l'Espagne  et  k 
Portugal  pour  l'arrangement  des  dâerends  qui 
partagent  encore  ces  deux  états  ;  et ,  pour  eiler 
itn  cas  moins  important ,  une  sentence  arbitrale 
de  ces,  ministres  a  prononcé  entre  le  roi  de 
Salrdaigne  et  le  prince  Borghèse  sur  la  pro* 
priété  du  domaine  de  Lucedio. 
-  Par  Y'urt.  2  de  la  quadruple-aUiancè  de  Paru 
les  quatre  puissances  confirment^  comme  mu- 
tuellement obligatoires ,  les  arrangemens  ar- 
rêtés à  Paris  en  i8i4  9  sauf  les  obangen^ens  qiK 
le  traité  du  30  novembre  venoit  d  7  app<Hler. 
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Elles  renouvellent  et  confirment  particulière- 
ment Texclusion  à  perpétuité  de  Napoléon  Buo* 
naparte  et  de  sa  famille  du  pouvoir  suprême  en 
France,  qu'elles  s'engagentà  maintenir  en  pleine 
vigueur  9  et,  s'il  étoit  nécessaire,  avec  toutes 
leurs  forces.  Si  les  principes  révolutionnaires 
veooieot  de  nouveau  déchirer  la  France,  et 
menacer  ainsi  le  repos  des  autres  états ,  elles 
concerteront  ratreeUes  et  avec  le  roi  de  France 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  deleqrs  états 
et  la  tranquillité  générale  de  TEuropc.  Art.  3. 

Elles  déclarent,  par  Torr,  3,  que  l'occupation, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  <l'une  * 
ligne  4le  positions  militainesenFtrance,  a  pour  but 
d'assurer  l'exécution  des  stipulations  des  deux 
articles  précédens  ;  elles  s'engagent ,  dans  le  cas 
où  le  corps  d'armée  occupant  cette  ligne  seroit 
menacé  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France , 
on  qu'elles  fusssent  obligées  de  se  remettre  en 
état  de  guerre  universelle,  à  fournir,  sans^délai^ 
en  sus  des  forces  qu'elles  laissent  eu  France,. cha« 
eu  ne  son  plein  contingent  de  60,000  hommes. 

Si  ces  forces  se  trouvoient  insuffisantes,  les. 
puissances  seconcerteroient  sur  le  nombre  addi« 
tionnel  de  troupes  que  chacune  d'elles  fournira 
pour  le  soutien  de  la  cause  commune ,  et  elles 
s'engagent  à  employer ,  en  cas  de  besoin  ,  la 
totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la  guerre 
à  une  issue  prompte  et  heureuse ,  se  réservant 
d'arrêter  entre  elles ,  dans  8e  cas,  des  arrange- 
mens  propres  à  offrir  à  l'Europe  une  garantie 
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suffisante  coplre  le  veloor*  d'mie  osdunità  sem- 
Mabie.  Jtt,  4- 

Après  Pocoupatiqn  temporaire,  les  engage- 
mens  contractés  par  cette  oonventioft  n'en  res^ 
teront  pas  moins  dans  toutes  leurs  ibrce  et  ti- 
gueur.  Art.  5. 

On  r^aouvellepa  à  de»  épo^esdétenuimt, 
soit  sous  les  auspices  imiaédials  diss  souveiaias, 
soit  par  leurs  ministres  respeelife  y  des  vèmkom 
consacrées  aux  gr^ids  inHéréts  coœmu&s,  eU 
Texameo  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces 
épo<{Uf  s ,  seront^  jugées  les  p)us  salutaires  pour 
le  repos  et  la  prospérité  des  peapfes ,  elr  poor 
le  mainlîen  de  la'  paix  de  nSurope.  ApL  ê.  Les 
monarques ,  avant  de  quitter  Paris,  étoient- con- 
venus que  lat  première  de  ces-  réunioqs  aiUNHt 
Keu  en  automne  1818. 

•  B  est  nécessaire ,  pour  juger  l'esprit  et  le  bel 
de  cette  aHiance ,  âe  placer  ici  ta  lettre  par  la- 
quelle les  mmistres  des  quatre  cours  la  fix«Bl 
connottre  au  duc  de  RiclieKeii. 

Les  soussignés  ministncs  des  cabinets  réunis  ont  Hmib- 
near  de  communiquer  à  S.  Eic.  M.  le  duc  de  Ridieliei 
le  AouTese  traité  d'alliance  quHis  fîenaenl  de  s^aer  sa 
nom  et  par  ordre  de  leurs  augustes  sottwreiosy  Inifté 
dpnt,  IJoib^ei  %  été  de  doonev  %ux  principes  CQocMrti 
par  9e^x  4ç  Ghaunu^n^  et  de  Vienne  If  application  k 
'  plus  analogue  aux  circonstances  actuelles ,  eldelkrks 
destinées  de  la  France  à  l'^itérét  commun  de  FJBaropf- 
'  Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de  Vowére 
de  choses^  hearensement  rétabli  dans  ce  pajs  ^  rnmms 
une.  des  bases  essentâelles  d'une  tnuMmilliÛ  aolide  et 
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dariable;  c^eét  vers  ce  iwt  qrie  leifrt  eCbrlB  réuâi»^bt  été 
constamraeDt dirigés;  c'est  *lear  dédir  siiàcëre  déniaiii^ 
teifcir  el  de  ecmsoiidep  le  résoltat  de  vebvffoiiy,  qui  a 
diclé  tovtes  les  sl^pulafionb  da  noaTeà'a  traLÎté.  S.  M. 
T. -G.  recoiMiottm  dsms  vei  acte  la  '#oHicitude  arec 
]«qaelleils  ont  coirieerté  les  'mesurés  les  frins  firôpres  A 
éloigner  tout  te  ifoi  fourroti  compronietjtre  à  l^vemir 
le  repos  intérieur  de  la  France^  etf  répsorer  desTeraèdes 
eaiaere  les  dangers  dovt  Paotorité  rojék ,  foa:deai»ent  «^ 
l'ordre  poblic  f  poon^oît  être  enicore  m\macée.  Les  !prin- 
cipes  et  les înteirtionsdes  aoorerainsidKéb^  à  eet  ëgard, 
aoat  inrariablès  >  les  eogàgemeèft  qu'ils  Vteuuent  ^ 
contraoter  en  fournissent  la  'preuVe  k  tnbins  équf Yoqve»; 
ûatt  le  Tif  liatérôt  qaHh  prennent  à  4ii  satisfinÂicni 
de  S:  M.  T.^G. ,  ainsi  \qa'ii  la  trao^acillité  «t  à  k  ^Arov- 
pèrité'de  «Ma  royaniiie  t,  leur  ffrH  espérer  que  les  chances 
fanestes,  supposées  dans  ces  engagemens ,  ne  se  réa« 
liseront  jamais. 

Ijbs  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garantie  de 
cet  leapolr  dtfns  les  princes  éclainrés,  ks  sentiiÉiens 
magiiAmmeB  et  les  TéîtAs  pel'sonnelles  de  S.  M<  Tk-C* 
S.  M*  a Teeonna avec  eax  que,  dans  rni  étht  débhiré 
pendant  on  quart  de  siéck  par  des  eonyttlsîons  .ré* 
Tolutionnaires ,  ce  n'est  pas  à  la  force  seule  k  ramener 
le  c^lme  dans  ks  esprits ,  la  cOnBance  dans  les  âmes, 
et  l*é^itibre  datis  les  Aifféi*ente^{)àrlî68  du  cùtp^  social, 
qae  k  sagesse  doit  se  joindre  à  k  Vigueur^  k  modération 
à  la  fertnefé^pour  opérer  ces  cliangeménf  heureux. 

lÀÂlk  de  erttitidrè  qtié  S.  M.T.t?.  M  pféiH  j^thiUin 
l'chrè^lk  à  des  c^éeSIft  hÉÉpruiëiAoû  pMsie%ttés  /tetfdatlt 
k  «HMirrir  ks  ttiéco'ibteiiteftten^,  à  rehouYekrlés  «Ibimiè»^ 
h  ranimer  les  haiilés  et  ks'diViSioùs^  léSksab^ëts'aUlCs 
sont  complètement  rassurés ,  par  ks  dispositions  aussi 
sages  que  généreuses ,  que  lé  rdi'a  aïMoncèés-datts  toutes 
les  éjpoques  de  sôii  règne  j  et  notamment  k  celk  de  son 
retour  après  le  dernier  attentat  criminel.  Ils  sayent 
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qae  S.  M.  opposera  à  tons  les  ennemis  du  bien  pnlltie  et 
de  la  tranquillité  de  son  rojaume  »  sons  quelqae  foime 
qu'ils  paissent  se  présenter^  son  êttaclieiiient  anx  lois 
constitotionnelles ,  promulguées  sous  ses  pFopves  aus- 
pices, sa  Tolôuté  bien  prononcée  d'être  le  père  de  tous 
tes  sDJets ,  sans  distinction  de  classe  ni  de  religion, 
d'effigicer  jusqu'au  souvenir  des  maux  qa*ils  ont  aouSerts^ 
et  de  ne  conserrer  des  tetups  passés  que  le  bien  que  k 
proTÎdence  a  lait  aortir  du  -sein  mèmç  des  calamilés 
publiques.  Ce  n'est  qu'aintî  que  les  vœux  formés  par 
les  cabineta  alliés^  pour  la  conserra tion  de  l'aot^rité  cona* 
titutionnelle  de  S*  M.  T.-C.,  pour  le  bonbenr  desoa 
pays  et  pour  le  maintien  de  lopaix  du  monde,  seront 
couronnés  d'un  succès  complet ,  et  que  la  France,  ré^ 
tabiie  sur  ses  anciennes  bases,  reprendra  la  placée  ém^- 
nenteli  laquelle  eUeest  appelée  dans  le  sjstbne  européooii 

§•  Y.  Draiîfis  conclus  postérieurement  au  eon-' 

grès  de  Patis^ 

Quoique  notre  tâche  se  termine  aux  traitée  qni  ont 
été  conclus  le  ao  novembre  i8i5,  il  est  néceasaire  ce* 
pendant:  de  parler  de  quelques  oonTcntiona  poatérieofvs 
qui  complètent  les  dispositions  arrêtées  a  Tienne  et  à 
Paris  *. 

X.^   Traité  ds  Munich  ^  cf£r#4  wnil  4816 ,  enirs  TAtÊ^ 

triche  ei  la  Bavière. 

Un  point  sur  lequel  on  n'aroit  pu  s'accorder  k  Parts  1 
étoit  celui  des  arrangemens  territoriaux  entre  l'Ajutridie 
et  la  Bavière.  Nous  avons  rapporté  ce  qui  aToit  été 
convenu  à  cet  égard ,  le  3  novembre  *,  entre  les  quatre 
puissances.    La  Bavière  refusa   d'y  sonacrire.     Sons 

•  -ASBÛ  Bcraf  ne  pirlMons  pts-  éts  Autref  tnitéi  qui  ont  été  oo&dot 
depuis  le  ao  norembra  181^ ,  et  qui  n'ont  pu  un  lappoit  intinie 
«Tee  les  tnitét  de  Vicgiia  el  de  Paris. 

•  Fbi'.p.iôa. 


k  rapport  du  droite  elle  s'ennsàgea  dégagée  de  l!obli^à^ 
tion  de  céder  plu*  qa'eHe  n'afoit  hit  par  la  conrentiôn 
da  3  {dm  i8i4  '  >  parce  qu'on  ne  pooToit  pas  lui  com-^ 
penser  cea  cesaiona  avec  la  condition  d'une  contiguïté 
complète  et  non  interromptie  >  ainsi  que  l»  Toalolt  le 
traité  de  Ried  * ,  seol  titre  sur  lequel  PAatriche  pouToit 
fonder  la  demande  de  ces  cesàona. 

Soaè'le  rapport  de  la  coni>enance>  elle  trouvoit  que 
les  arrangemens  proposés  en  remplacement  de  ceux 
da  2i3  atril  i8i5  ^  froissoient  tons  ses  intérêts.  En  effst , 
il  est  clair  qu'on  j  a  renoncé  au  principe  de  la  conti-» 
gnité  Ji  Usuelle  la  cour  de  Mimick  attachoîl  un  si  haut 
iniérAt;  Mais  cette  cour  prétendoii  qi^on  7  ayoit  aussi 
abandonné  toutes  les  considérations  statistiqaea  et  finàn^ 
tières  foi  BttliloieAt.«n.  sa  CiiTeor,  .On  cotmnt  à  cettef 
occasion,  un  fait  intéressant;  c'est  que  les  seules  salines 
du  duché  de  Salsbourg  rapportent.  a^SooytMO  francs 
{  x^SoOyOeo  florins)  par  afti\  Oh.  obserta  encore  que 
Salsbo'urg  n'est  pas  une  'nôirrelle  acquisition,  pour  la 
Bavière;  que  d'anciens  traités  assurent  à  celle-ci,  depuis 
un  temps  immémorial],  l'eiploitation  exclusive  des 
mines  et  des  forêts  de  l'archeyêché  )  que  la  maison  d'Au* 
triche  n'aToit  possédé  ce  pays  que  pendant  trois  an* 
nées-,    qu'il  n'aToit  pas  fait  partie  de  la  monarchb 

t  VoL  X ,  p.  55i. 

•  Ihid.,  p.  395. 

S  F'qy.  p.  333. 

^  Ce  fait  authcntû[ue  peut  serrir  i  rectifier  Fettinutioncom&mne^ 
^i  porte  1rs  rcrenut  du  duché  à  x  million  de  florins ,  et  te  bénéfice 
net  de«  Mlinet  k  aoojooo.  F'oy.  ci-deisut  Vol.  Yl,  p,  586.  Au  reste, 
la  note  du  ministre  de  Bavière ,  où  nous  arrons  emprunté  oe  fait , 
dit  beaucoup  .plus  que  notre  texte.  D'après  cette  note,  U7te  seule 
sAliite  de  Salzbourg  rapporteroit  i,3oo,ooo  florins.  Mais  nous  avons 
rectifié  cette  donnée  d'après  un  tableau  détaillé  des  revenus  de  ce 
pays^  joint  à  une  note  du  comte  de  Montgelas ,  du  aa  janyier  idi6 , 
dont  «ôtis' aurons  occasion  dé  parler;  il  y  est  dit  que  id  M^ 
linêê  de  Salsbourf  rapportent  1^309,789  florins. 
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•a  i8o5;  qu'il  lui  a  voit  élé  donné  eo  équÎTalent  dalS- 
roi  qui  y  étant  rentré  sous  la  domination  desonanciott 
soureràin^  mettoit  par  aa  position  la  monarotiie  a«- 
trichienne  à  l'abri  de  tonte  attaque  de  ee.  côléJé;  qve 
l'importance  militaire  de  SaUbourg  defoit  diepaa^lrt 
lorsqu'on  Toyoit  ta  Bavière  débordée  au  midi  josqa'an 
lac  de  Constance ,  et  an  nord  mise  par  la  Boliêaie  Imm^ 
d'état  de  couvrir  sa  capitale.  On  iavoqita  Pemj 
qui  a  prouvé  que  les  armées  autrichîenncs  te  aont 
tamment  établies  au  centre  de  la  Bavière,  avant  ^«eka 
armées  étrangères  aient  pu  y  arriver. 

Là  cour  de  Bavière  avoit  beaucoup  de  répufnànet.  k 
accepter  j  pour  les  cession^  qu'on  lui  demattdoit,  u 
dédommagement  ^r  la  :rive  gauche  du  Rbin ,  éÛgné 
de  ses  autres  étattf.  Elle  ne  s'y  refiila  pout^ntfa»  shÈo* 
lumentj  pourvu  que  lés  pertes  attachée»  àcelarraii«« 
gement  lui  fussent  compensées  pardèseonvenancea 
statistiques  et  finanoièi'es.  L«^  •  chose  en  i%ala  la ,  el  lea 
négociations  continuèrent  k  "Munich  ^ntre  le  feld-ttiarè* 
chal-lieùtenant  baron  de  F'àcquâni^GiozèUêM  »  de  la  part 
de  l'Autriche  ;  Uê  comies  tk  Jkfontgêioê  et  de  Bêôhàerg^  de 
la  part  de  la  Bavière.  Le  général  Yacquant  ayant  invité 
leeomia  dé  Pahlen  et  MM.  Lamb  et  de  Kùêter,  mi« 
nlstres  de  Russie^  de  Grande-Bretagne  et  d<  Pmase., 
a  intervenir  en  celte  négociation,  ces  trois  ministres 
déclarèrent,  dans  nne  note  du  4  janvier  i^iS,  an  comte 
de  Montgelas ,  que  leurs  cours  s'étant  engagées  k  em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  faire  eiécuter  l'art.  7  de 
la  convention  de  Paris  du  3  noven^bre  18 15,  ib  se 
toyoient  dans  le  cas  d'appuyer  les  propositions  du  baron 
de  Vac(j[uant,  et  qu^  le  retard  qu'éprouvoit  l'arran- 
gement territorial  entre  TAutriche  et  la  Bavière  enH 
péchoit  de  terminer  les  affaires  d'Allettiagne. 

En  réponse  à  cette  déclaration ,  le  comte  de  If  ont- 
gelas  rappela  >  dans  une  note  du  zi  janvier  i8i6>  l'hi»* 
torique  des  négociations  qui  avoient  eu  Uett  «Uro  Im 
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4è«x  tooTÉ  ;  lespipnieMes  qai  aT'aieiil  été  faites  au  roi 
fàt  l'emperetir  de  Rotoie  et  par  les  autrél  alliés  aTsnt 
racceasîon  de  la  BaTÎëre  à  la  ligue  ;  tes  slipulatioiis  du 
tréilé  de  Rîed;  œlle  de  la  conyeniion  de  Paris,  du 
3  juin  tôi4;  Parrondisseraent  que  celle  de  Vienne ^  du 
a5  avril ,  signée  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de 
BaTiite,  de  Prusse  et  de  Russie,  avec  la  coopéra tioa 
de  celui  de  là  Grande-Bretagne ,  a? oit  assuré  au  roi  ^ 
lioraffiMnce  de  l'équivalent  offert  par  le  protocole 
in  5  novembre  i8i5  ;  le  peu  de  valeur  respective 
qa'avoiènt ,  pour  la  Bavière  ^  les  provinces  qui  dévoient 
former  son  loi ,  et  la  différente  qui  se  trôuvoit  sous  le 
rapport  des  revenus  entre  Té^t  des  provinces  de  lalrive 
graobedn  Rhîn>  que  lond  Castlereagh  avoit  présenté  au 
èopale  de  Recbberg  à  PariS|  et  qui  avait  fait  la  base  du 
pretocoledu  3  novembre  i8i6,et  Téfat  remis  maia<- 
lenaiit  par  le  baron  de  Yaoqnan  t 

Cette  note  ti'ayant  |)roduit  aucun  e8bt>  le  comte  dfe 
Mottgelas  lui  fit  Succéder  ^  le  qû  gantier  ^  uuë  seootiAs^ 
par  laquelle  il  demanda  si  les  propositions  faites  à  sa 
cour  dévoient  être  regardées  comme  un  ultimatum  à 
ac<ïepter  ou  à  rejeter ,  ou  comme  une  proposition  qui 
puisse  donner  matière  h  discussion.  Dans  le  dernier  cas, 
le  seul ,  dit-il ,  que  la  modération  et  la  justice  des  tno- 
narques  j  ainsi  que  les  expressions  du  protocole  du  3  no- 
vembre i8i5,  permettoient  d'admettre,  la  com{^nsatkiû 
aur  laquelle  on  demàndoit  des  éclaircîssemens ,  pré- 
sente l'un  des  deux  cas  suivans.  L'Autriche  bornera 
ses  prétentions  aux  objets  qu'elle-même  atoit  stipulés 
dans  la  convention  du  a3  avril  i8i5;  ou  bien  en  garan-^ 
tira  à  la  Bavière  des  cessions  qui  opèreiit  la  cdntîgaîté 
ai  souvent  et  si  solennellement  promise.  tJne  partie  du 
grand-ducbé  de  Bade^  le  cercle  du  I^eckar ,  et  celui  de 
Mein  et  Tauber  pourront  servir  pour  cela.  Enfin  le  mî- 
ntsti^e  rappelle  encore  les  intérêts  iû  prince  Eugène | 
ai«q[«el  mi  avoît  praioitim  éldilîssehiëat  tertitorîaL 
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Des  tableaux  joints  àcette  note  éUMent  destiiiéaà  pté- 
eiser  Pinégalité  entre  ce  qa*on  demandôît  à  la  BaTière 
et  ce  qu'on  lui  ofroit  '. 

Le  plénipotentiaire  d'Antridie,  d*aocord  «ree  ki 
ministres  des  trois  autres  cours  ^  ayant  persisté  dans  ses 
propositions  j  et  exigé ,  le  a5  janvier ,  une  réponse  caté- 
gorique dans  une  note  qui  faisoit  entendre  qu'en  cas 
de  refus,  il  demanderoit  ses  passe-porto ,  la  ooior  de  fia«* 
Tière  déclara  qu'elle  consentoit  à  la  cession  des  quar- 
tiers de  Vlnn  et  du  Hausruck ,  et  accëptoit  la  prorâioe 
d'outre-Rhin  qu'on  lui  offroit,  à  condition  qa'elle  fiki 
indemnisée  du  manque  de  la  contiguité  que  les  traités 
antérieurs  lui  aToient  garantie. 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche  déclara  n*aToir ancsne 
instruction  pour  traiter  sur  une  telle  condition  qui 
devoit  faire  l'objot  4'une  négociatioupartiaviière avec 
les  puissances  alliées.  Dans  ces  oiroonatancea,  U  cour  de 
Bavière  demanda;  dans  une  note  adressée  le  a4)aniier 
au  ccmite  de  Pahlen,  quePAutriche  retardAtroccopation 


1  D'après  ces  Ubleaiut , 

fialibourg  rapporte 3,6i5y2i3  llor. 

Le  quartier  de  l'Inn •  713,379 

Celui  de  Hausruck 698,166 

Total 5,025,757  flor.,«aio,965,a86fr. 

Les  proTÎnca  de  la  rive  gauche  du 

Rhin 4,809,287  fir. 

Sur  la  ri?e  droite  : 
Parcelles  de Fulde...  f48,oooflor. 
Les  trois  haiUiages 

de  Darmatadt.  ...     80,000 

BedwitK. 8,000 

Partie  du  bailliage  de 

Wertheim 10,000 

flor.  246,260     ou   557,294  lîr. 

•     TotaL 5346;>8i  fr. 

jymh  réiulttroit  pour  U  BaTière  une  perte  de. ..... .  5^i 8,706  fir. 
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des  pays  qu'on  étoît  prêt  à  lai  céder,  îiisqu^  ce  que  les 
prétentions  de  ]a  BaTÎère  &  une  indemnité  fassent  exa- 
minées c^t  arrangées  sous  la  médiation  des  puissances 
aliiéeib  Le  général  Vacqoant  ayant  aussi  refusé  cet  expé- 
dient, le  prince  royal  de  Bavière  partit ,  le  a5  janvier 
1816,  accompagné  do  comte  de  Rechberg ,  pour  Milan, 
o&se  troQToit  Tempereur  Franco»,  et  traita  directement 
avec  le  cabinet  de  ce  monarqoe.  Immédiatement,  après 
son  retour  à  Munich,  les  négociations  se renouTelèrent; 
et  la  Bavière  obtint  quelques  conditions  qu'on  lut  avoit 
d'abord  refusées.  En  conséquence,  il  fut  signé,  lei4 
avril  1816,  entre  les  trois  ministres  que  nous  avons 
nommés  plus  baut,  une  convention  aux  conditions 
sttivantes  : 

IjC  roi  de  Bavière  cède ,  par  Vari.  1/' ,  &  l'empereur, 
les  provinces  et  districts  désignés  à  Part.  7  du  protocole^ 
du  5  novembre  18 15  '.  Ils  ont  ensemble  one  popolation 
de  3Rj,63i  âmes.  .      . 

Par  Vart.  a,  Pàntricbe  cède  à  la  Bavière  lés  districU 
sttivans ,  sitnés  outre-Rhin  ;  savoir  : 

1.*  Xics  arrondissemens  de  Deuxponts,  Kaiserslautérn 
et  Spire,  k  l'exception  des  cantons  deWorms  et  de 
Pfeddersheim  ; 

2*.  Le  canton  de  Kirchheim-Poland ,  dans  l'arron- 
dissement d'Alsey; 

5.^  Les  cantons  de  Waldmobr,  Blîeskastel  et  Cusel , 
il  l'exception  de  quelques  endroits  situés  sur  la  route  de 
St-. Wendel  à  Baumbolder  : 

4.*^  La  partie  du  département  du  Bas-Rhin ,  située  au 
nord  de  la  Lauter ,  ht  laquelle  la  France  avoit  renoncé 
par  le  traité  du  ao  novembre  i8i5,  y  ccnsaprisla  ville  de 
Landan,  comme  forteresse  de  Li  confédération  germa- 
nique. Tons  ces  pays  sont  cédés  an  roi  de  Bavière ,  francs 
de    toute  charge  et  hypothèque  autre  que  celles  qui 


\ 
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protiendraentdbi  temps  oà  ils  eut  été  administra  par 
PAotriche. 

La  population  de  ces  prdThiees  est  estimée,  dans  la 
protocole  du  3  noremlire  i8t5/^  426^743 âmes.  B*aprës 
daa  données  aiitliefftiqaes  * ,  ëllles  ont  rapporté,  soas 
Padteittiatration  frantpoise  : 

Ett  impositions  directes l .  •  « . .     ^,9^,^$  ^  78^. 

En  iitipositiions  ludmctes.. «S34a^445    Sa 

Les  feréts* ...• »•        900^1)00 

Les  mines  de  mercure  près  de  Deen- 

ponts,  la  saline  de  Dûrckfaeim>  etc.'      234,667 

Total 8,7i6|5o8f.  loS 

sans  les  centimes  additionnels   destinés  aux  finôs  lo- 


Par  le  même  article  a ,  P Autriche  oêd^  à  la  Bmère , 
snr  la  rÎTC  droite  du  Rhin  : 

1.*  Les  bailliages  suÎTans  de  la  principauté  deFulde; 
Bammelbourg)  t  compris  Tulba  et  Salêck  ;  Br&càenaa 
avec  Motten  ;  Weihers,  à  l'exception  de  denx  TÎUages  > 
et  une-pfLrtie  du  bailliage  de  Biberstein.  Obserroas  que 
ce  n'est  pas  tout-à-fait  la  même  partie  de  Fulde  que 
Part,  a  du  traité  du  :à3  avril  i8i5'  avoit.  destinée  à  la 
Bavière*. Le  bailliage  de  Weiliw^  remplace  celui  de 
Saalmûnster,  qui ,  dans  l'intervalle,  Avoit  été  c^é  k  Vé- 
leciear  de-Hesse.  On  estime  la  pc^idation  des  bailliages 
cédés  à  la  Bavière  à  a6,3o4  âmes; 

aJ^  Le  bailliage  bohémien  de  Eedwitt,  enclavé  dans 
les  états  du  roi  de  Bavière*  Il  a  3ooo  habitans. 

>  • 

Par  Vari.  3 ,  l'empereur  s'oblige  k  s'emplojer  de-toutes 
aesrfdvcel^  et  de  ooncett  avec  ses  alliés ^  ^oar  qiaele 
grand-duc  de  HéSse  eède  au  rot  de  Bavière  les  bailliages 
d'Akenau ,  de  Alîltenb^g ,  d'Amorbach  et  de  Heubach , 

>  Fof.  KiMsa^  SiaeUêarchip  des  twuch,  Bundtg,  Vol.  I, 

11.359. 
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«t  que  .le  grai^d-duc  cle  Bade  loi  cède  une  ^partie  du 
bailliage  de  Wertheioi ,  le  toul  oonfdHtuémeo  t  a»  proto-i 
cole  des  quatre  puiasaBoea,  du  3  novembre  i8i5  '• 
Noua  venroils  que  le  giand-duc  da  Hesae  eéda.effiBoti- 
Tement  au  roi  de  BaT^re,  par  k  tmXé  du  3o  jum  1816  p 
la  aoaireraineté  et  la  propriété  du  bailliage  d'Alaenau^ 
ancienne  pOMeasion  des  électeurs  de  Majence,  située 
•or  la  rije  droiie  dft  Mein  et  sur. la  Kaîilay  au  nord 
d'Ascbaffenbourg^que  le  reoès  de  i8o3  avoilallouée  i  U 
maisou  de  Damistadt  *•  Le  grand-duc  céda«  par  le  méàie 
traité,  la  aouTerainet^  sur  les.  trois  autres  bailliages.  La 
population  de  cea  quatre  bailliages  est  évaluée  >  au  pro« 
tocoie  du  3  novembre  i8i5 ,  ii  a4»66i  'âmes*  La  partie 
du  bailliage  de  WeribeilH»  on  du  bailliage  de  SteinfiDld, 
qui  est  promise  par  cet  article  au  roi  de  Baxière,.eal 
située  sur  le  HHem,  et  forme  une  lisière  entre  la  prin- 
cipauté d'Aschaffenbourg  cA  les  baîWages  de  Miltenbeog 
et  d'Amorbacb. 

Le  traité  de  Rîed  ayant  eipresaément  stipulé  que  les 
territoires  9  qui  seroient  donnés  au  roi  de  Bavière  ea 
échange,  aennent  contigas  k  si^  autres  états,  Tempe* 
reur  4'^utricbe  reconno^t,  par  Vart,  4,  qu'il  est  dd  au 
roi  de  Bavière  ude  indemnité  pour  la  violation  de  ce 
principe.  Cette  indemnité  sera  déterminée,  à  Fraficfort, 
eu  même  temps  que  les  autres  arrangemeua  territoriaux. 
£a  conséquence ,  l'epupereur  «^engage,  envers  le  roi  de 
Bavièru,  a  un  dédommagement  qui  sera  fi^é  d'uu  corn-* 
mnn  accord  i  et  durer^^  jusqu'à  l'époque  o4  la  Bavière 
pourra  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  q|iû  lui  est 
due  pour  la  non-contiguité. 

Une  comm^unication  directe ,  entre  les.  possessions  du 
roi  de  Bavière  sur  le  Mein  et  celles  de  la  rive  gaucbe 
du  Rhin,  sera  établie,  d'accord  avec  les goavernemena 

s  Pliffr,  p.  482. 

•  r<2r-  V<4.  VI,  p.  454.  '         . 
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aux  dispositions  qai  seront  nécessaires  pour  icetle  route 
uiEtàife  qui  trarersera  ses  étaits.  Ah.  5.' 
'  Varu  6  assure  au  roi  de  Bayiàre  sa  ^tari  de  la  contri* 
bution  françoise  destinée  pour  l'éubUssêinent  de  k 
ligne  de  défense  :  elle  est  d»  i5  millions  de  fitenca  ^. 

L'empereur  d'Autriche  s'engage ,  pour  loi  et  ses  héri- 
tiers et  successeurs^  à  fournir  annuellement*  an  rot  de 
BaTÎère ,  et  à  ses  héritiers  et  succMeun,  au  prix  de  la- 
briealion ,  une  quantité  de  sel  qui  ne  passera  pas  200,000 
qmntaiix.  On  fixera  tous  les  dix  ans  d'ayance  le  prix  de 
ce  sel  d'aprbs  le  prix  moyen  dé  fabrication  des  dàùîères 
dix  années.  Ce  sel  ne  pourra  pas  être  Tendu  dans  les 
états  de  l'empereur:  il  en  soAira  exempt  de  tout'  im- 
pôt. AH.  7. 

Le  roi  de  Bayière  accorde  le  transit  par  ses  états^  sur 
la  route  qui  conduit  du  Tirol  à  Bregensy  pour  le  sel  et 

les  grains.  AH»  8- 

Les  principes  établis  au  congres  de  Tiemàe,  à  Pégard 
de  la  naySgation  des  rivières^  sont  adoptés  pour  lesfieuTCS 
qui  traversent  ou  touchent  les  deux  états,  et  nommément 
à  la  Salzach  et  à  la  Sale.  Ah.  g.  . 

\!aH.  I  o  partage  les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays 
réciproquement  cédés ,  d'après  le  principe  suivant: 

!.•  Les  dettes  antérieures  au  a5  avril  i8i5,  hypo- 
théquées sur  le  quartier  de  Vf  nn  <st  les  parties  dn  quar- 
tier de  Hausruck  et  de  Salzboùrg,  qui  dévoient  être  cé- 
dées par  le  traité  de  ce  jour-là ,  tombent  à  la  charge  de 
r  Autriche; 

a.<*  Elle  se  charge  aussi  de  celles  du  reste  du  duché  de 
Salzbourg;  qui  sont  antérieures  au  24  janvier  1816, 
'  3.^  Ainsi  que  de  celles  dés  autres  cessions,  antérieures 
toit  au  a3'avril  i8i5/soit  ^u  3  novembre  i8l5,  selon 

>  Vçy*  ci-4csfus ,  p.  487. 

•  Cet  adverbe  manque  dani  le  traité. 
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^e  leur  cesâoii  a  été  résolue  k  Vont  00  Pattlre  de  cea 
deux  époques. 

Tontes  les  Tentes  de  domaines  de  la  couronne,  anté- 
rieures k  ces  différentes  époques ,  seront  maintenues. 
^rt,  11. 

Les^m^.  12  ^  32  règlent  la  remise  des  anchÎTCS, 
maintiennent  les  consentions  xeUtites  k  l'abolition  du 
droit  de  détraclion ,  statuent  le  partage  des  militaires 
Batifs  des  pays  cédés ,  le  droit  d*émigrer,  pendant  six 
ans  I  des  habilans ,  l'enlèTement  des  magasins  et  autres 
objets  f  et  instituent  une  commission  pour  lejxr  exé- 
cuticm. 

Les  ari.  a3  à  a5  renferment  les  renonciations  et  ga-  ' 
ranties  réciproques. 

Le  traité  est  suiyi  de  six  articles  a^ditionneb  et  se- 
crets de  la  plus  haute  importance.  Par  le  prtmUr,  l'em- 
pereur, «  pour  lui-même  et  pour  ses  alliés,  garantit  au 
roi  de  Bayiëre,  et  à  ses  héritiers,  ,1a  rérersion  de  1« 
partie  du  palatinat  idu  Rhin ,  dite  le  cercle  de  Necliar, 
appaitenant  aujourd'hui  à  la  maison  de  Bade,  en  cas 
d'extinction  de  la  ligne  directe  êù  nuucuUne  du  grand- 
doc  régnant,  m  Le  pays  que  cet  article  promet  au  roi  de 
Bavière  renferme  les  Tilles  de  Philippsbourg,  Schwe- 
tsingen ,  Manheim ,  Ladenbourg ,  Weinheim ,  Heidel- 
berg ,  Wisloch ,  Sinsheim ,  Neckargemûnd,Waibstadt, 
EbeAach  et  Morbach,  et  une  population  d'euTiron 
167,000  âmes.  ObserTons  la  difiKrenoe  de  la  rédaction 
de  cet  article  avec  celle  de  l'art.  16  de  la  conTcntion 
non  ratifiée  du  23  avril  i8i5  '.  Dans  celle-ci,  le  Pahn 
tînat  est  réservé  au  roi  de  BaTière,  à  défaut  à* héritière 
ntâUê  de  la  dynastie  régnante  aujourd'hui  dans  le 
grand-duché  de  Bàde,  tandis  que  la  convention  du 
i4  avril  1816  établit  la  réversibilité  pour  le  cas  d'ex* 
tinction  de  la  ligne  directe  et  masculine  du  grand-due 

»  Fayff.  457. 
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régnante  Le  aena  de  cet  artîde  a*lU  été  d'exclure  de  U 
saccessiou,  dans  le  Palatinat  du  moins  ,  l'oDcle  da 
grêMÈd-àmCf  le  marggcane  Loui» ,  né  d'un  maiia^  ^al 
(êbmbiirtig) ,  et  iea  tccàa>  oncles  du  m^ine  soaTexain  ,  nés 
d'un  mariage  très-légitime ,  mais  morganatique? 

\Iarp,  a  iie  l'indemnité  due  au  roi  de  Bayi^re^  parœ 
^«e  les.  cîrconaiaaees  n'ont  paa  pennis  d'établir  euooiv 
lît  contiguïté  de  territoire  qnî  lui  étott  promise  :  cUe 
oonsiste  da«a  le  cercle  badois  de  Mein  et  Tanber.  Ce 
paya,  de  ^ooo  habiians^  est  aitué  entre  le  cecde  du 
Neckar ,  ou  l'ancien  palatinat  du  Rhin  ^  et  la  prinç^uté 
de  'Wûrzbourg.  Au  moyen  de  cette  cession,  la  oouti. 
gnité  des  territoires  bavarois  sera  établie  de  fitit,  lo^^fue 
la  ligne  directe  et  masculine  du  grand-don  de  Bnde  se 
leowrera  étoinle. 

Cet  article  dispose  d*iia  pays  appartenenl  an  f^maà^ 
dtto  de  Bade«  On  deisoit  s'attendre  à  ce  ^p%  ce  prince  n'j 
nsnnaceroit  pas  facilement*  Ausai  l'empereur  profliet*ily 
par  Vart.  3,  d'employer  non  seulement  toiiui  set  nsoyene 
pour  procurer  cette  indemnllié  au  rot ,  m^i^  aussi  de  sou- 
tenir jcet  engagomem  près  des  troî^  cours ,  s^  alliées ,  et 
oen^nSement aTec.6Mes.i  FranoCort;  et,  en  attendant 
que  le  cercle  de  Mein  et  Taober  soit  effectivement  oédé 
au  roi ,  l'empereur  prend ,  par  Vart*  4,  l'engagement  de 
lui  en  payer  annnellemeot  le  revenu,  érable  à  100,000 
florins  d'Empire.  A  l'instant  oii  ee  volume  de  n^olve  ou- 
vrage paroit ,  la  n^ctaUon  j  ayant  pour  obfet  de  pro- 
ourer  au  roi  de  Bavière  cette  cea^ion ,  n'a  pas  encnre  eu 
de  résultat  satisfiûaant. 

Par  Vari^  5 ,  le  rôi  promet  d'employer  S(ss  bous  office» 
et  de  réclamer  ceux  des  cqui-s  alliées  près  le  grand-duc 
de  Hesse  pour  l'établissement  d'une  route  militaire  n 
travers  ses  états,  indépendamment  de  la  route  stipulée 
par  l'art.  5  patent  !* 

■  On  trouTe  le  traité  de  Munîdiy  avec  le»  «rtidti  tecrets  , 
MARTam ,  Uecuêii ,  T.  XIII  >  p.  ii« 
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à.*   Traité  de  Berlin  du  /5  juin  fSi6 ^  entre  ta  Prusse  et 
le  prince  de  Schtvarzbourg-  Sondershausen « 

Un  traîtè  conclu  le  1 5  juin  1 816  à  Berlin  par  M.  Jian» 
ZéOuis  de  Jordan  et  Jean- Godef roi  Hoffmann  pour  la 
Prusse  f  et  par  M.  Louis^  Guillaume  Adolphe  et  Charles^ 
JFrédéric-Gaillaunte  de If^eise pour  \sl  maison  de  Schwatt- 
bourg  Sondershausen  >  a  pour  objet  de  purîQer  les  ter-« 
ï-itoîrea  des  enclaves  réciproques.  Par  Vart,  1.*^  de  ce 
trailé  y  le  prince  renonce  k  tous  les  rerenus  et  M  rôtis 
féodaux  qu^il  possédoit  dans  l'enceinte  des  étals  prus-» 
siens  ^  j  compris  ses  prétentions  sur  la  saline  d'Artern, 
mais  à  l'exclusion  des  domaines  *)  ainsi  qu'à  la  souve- 
raineté» mais  non  à  la  propriété  du  bailliage  de  Bodun- 
^en  y  dé  la  jurisdiction  d'Aliersberg  et  de  Bavtirode  ,  et 
du  village  d'Uttcrode  dans  le  comté  dé  Hohensteîn  p 
à  la  souveraineté  et  propriété  du  village  de  Bruéhstedt, 
enclave  tburingienné,  et  à  tous  les  droits  et  revenus 
qu'il  possédoit  au  village  de  Bothenhelligen  dans  le  bail- 
liage d'Ebeleben. 

Par  contre  la  Prusse  renonce,  pàrVart,  q,  en  favettf 
du  prince  de  Scbwaribourgi  à  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté et  de  suzeraineté ,  ainsi  qu'aux  droits  et  revenus 
féodaux  dont  elle  a  joui  dans  tout  le  l*esté  du  bailliage 
d'Ebeleben,  dans  les  terres  nommées  Meceke/ierrêchaften, 
elen  général  dans  tout  le  territoire  dé  la  principauté;  à  !& 
flouveraineté  et  propriété  de  Gross-Furra  et  Bendelebea 
(dépendances  du  bailliage  de  Weissensee)  ;  à  la  pro«- 
priété  d^tin  domaine  erfurtois ,  situé  dans  le  village 
•chwarabourgeois  d'Alkeréleben  >  enfin  à  celle  de  la 
prévôté  de  GoUingen  que  le  roi  s'étoit  fait  céder  par 
l'électeur  de  Hesse  dansrinténtîon  dé  l'offrir  au  prince 
de  Schwarsbonrg  \ 

La  tradition  de  toutes  les  cessions  réciproques  se  fera 
le  i/'juillet.  ^r/.  3* 

XI.  $7 
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Les  ari.  ^  ee  5  règlent  ce  qui  tient  aux  dettes  localcf , 
aux  officiers  et  employés. 

G>nime ,  dit  YarL  6 ,  les  rapports  dans  lesquels  S»  A. 
le  prince  s'est  trouyé  jadis  envers  b  coaronne  de  Saxe, 
et  en  dernier  lieu  envers  la  Prusse  ^  cesseront  ainsi  arec 
le  1/'  juillet ,  le  prince  fera  pajer  à  la  caisse  royale  de 
Merseboîirg  les  arriérés  des  contributions  dues  en  vertu 
des  recès  {Recesagelder).  Cette  disposition  se  rapporte 4 
la  transaction  que  les  princes  de  Schwarzbonrg  des  deux 
lignes  avolent  conclue  en  171g  avec  l'électeur  de  Saxe, 
au  sujet  des  contestations  qui  avoient  existé  relative^ 
ment  à  la  supériorité  territoriale  de  la  maison  de 
Schwarzbourgé  Celle-ci  s'étoit  engagée  à  pajer  annoeU 
lement  à  l'électeur  une  somme  de  7,000  rixdalers;  sa* 
voir,  Sondershausen  4^666  rthl.  16  gr.,  et  Eudoisudt 
9,333  rthl.  8  gr. 

Le  prince  promet,  par  Vari.  7,  d'accéder  aitc  me- 
sures  dont  les  états  de  la  confédération  germanique 
établis  entre  la  Saale  et  la  Werra  convieudronl  sooj 
le  rapport  militaire.  Par  contre ,  il  participera  aussi  à 
l'arrangement  qui  aura  lieu  par  suite  de  l'iotervenUon 
commune  des  princes  du  nord  de  l'Allemagne,  par  rap- 
port aux  événemens  militaires  des  année.s  i8o5  et  1806. 
L'or^  8  stipule  le  passage  libre  par  les  territoires  ré- 
ciproques des  effets  militaires,  du  sel,  des  grains,  des 
combustibles,  bois  de  construction  ,  de  la  chaux,  des 
pierres ,  des  produits  des  mines  et  usines. 

Le  roi  de  Prusse  se  réserve,  par  Varl.  9 ,  le  droit  de 
réversion  k  l'extinction  des  héritiers  féodaux  ,  de  la  ma- 
nière qu'il  a  existé  avant  cette  convention.  Pour  Hnlel- 
ligence  de  cet  article,  il  faut  savoir  que  les  possessioi» 
de  la  maison  de  Schwarxbourg  se  composent  d«  Hefe 
cf«Jevant  impériaux ,  de  iie£i  de  la  Bohême  et  de  fieb 
saxons.  Ces  derniers  ayant  été  transférés  à  la  Prusse  par 
l'art.  6  du  traité  de  Vienne  du  18  mai  i8i5,  et  par 
l'art.  19  de  l'acte  fiqal  dn  congrès  de  Vienne ,  la  Prusse 
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se  réserva  ,  par  l'article  qui  nous  occupe ,  le  droit  do 
réunir  lé  domaine  utile  au  domaine  direct  y  dans  le  cas 
ou  il  n'y  auroit  pas  d'hoirs  féodaux  dans  la  maison  de 
Schsrarzbourg. 

Le  prince  de  Sondersbausen  promet ,  par  l'ar/.  10^ 
d'approuver,  en  sa  qualité  d'agnat ,  le  traité  qui  sera 
conclu  pour  le  même  but  eo4re  la  Prusse  et  le  prince 
de  Sehwarzbourg-Rudolstadt.  Ce  dernier  possède  ,  dans 
ce  qu'on  appelle  le  comté  inférieur  de  Schwarzbourg, 
en  commun  arec  la  maison  de  Stolberg,  les  deux  bailliages 
de  Keibra  et  Heeringen  sur  la  Helme  ,  dans  une  con- 
trée à  laquelle  sa  fortilité  a  fait  donner  le  nom  de  Pré 
(for  [goldene  j^ue,  tusreum  arvum),  La  maison  de 
Stolberg  étant  placée  sous  la  soureraineté  pr^issienne,  et 
le  prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  n'étasLt  copro- 
prîélaire  de  la  Goldene  Au,  que  sous  la  suzeraineté 
saxonne >  transférée  en  181 5  sur  la  Prusse,  ce  rapport 
compliqué  exigeoit  un  arrangement,  qui  devenoit  aussi 
nécessaire  par  suite  du  recès  de  1719  dont  nous  venons 
de  parler.  L'art.  10  du  traité  qui  nous  occupe ,  prévoit 
cet  arrangement.  11  doit,  en  effet,  avoir  eu  lieu  depuis  f 
car  nous  trouvons  que  les  bailliages  de  Keibra  et  de 
Heeringen  sont  aujourd'hui  entièrement  sous  la  sotire- 
raineté  prussienne;  rapport  qui ,  à  l'égard  deSchwarz- 
bourg-Rudolstadt,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une 
transaction ,  puisque  le  roi  de  Saxe  u'avoit  cédé  et  n'a- 
?oit  pu  céder  à  la  Prusse  que  le  domaine  direct  de  ces 
bailliages. 

Le  traité  du  i5  juin  1816  est  suivi  de  deux  articles 
séparés. 

Par  le  premier  y  le^deux  parties  s'assurent  réciproque- 
neot  la  confirmation  des  expectatives  féodales  données 
par  elles  sur  des  territoires  cédés  par  ce  traité. 

Uarf,  b  statue  que^  jusqu'à  l'époque  où  la  maison  de 
Schwarzbourg  aura  établi  le  tribunal  suprême  à  la  créa- 
tion duquel  l'oblige  l'art.  1:2  de  l'acte  de  la  confédération 

h" 
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germanique ,  les  districts  cédés  par  la  Prasse  aa  prince 
de  SoDdershauseii ,  resteront  soumis,  en  dernière  ins- 
tance,  pour  les  affaires  cÎTiles  et  criminelles  »  à  un  trn 
bunal  suprême  prussien.  En  exécution  de  l'art,  li  da 
même  acte,  le  prince  promet  d'accorder  aux  habitans 
de  ces  districts  les  mêmes  droits  politiques  dont  ils  aa- 
roient  joui  s'ils  étoient  restés  sujets  prussiens  '• 

3.°  Convention  territoriale  entre  les  deux  hranchm  de  Is 
maison  de  Hesse  ,  du  apjuin  i8t6. 

L'électeur  de  Hesse  n'aToît  pas  encore  été  rélabTî 
dans  la  possession  des  bailliages  de  Babenbausen ,  Dor- 
beim ,  Rodbeim  et  Ortehberg ,  qui  lui  ayoit  été  promise 
plus  d'une  fois  depuis  i8l5,  et  récemlnent  par  l'art.  i8  de 
son  traité  du  16  octobre  i8i5  '.  Il  transigea  à  cet  égard 
par  la  contention  territoriale  que  son  plénipotentiaire, 
M.  de  Lepely  signa  le  39  juin  1816  à  Francfort,  arpc 
MM»  de  Hamler  et  de  Miinch,  plénipotentiaires  du 
grand-duc  de  Hésse. 

L'électeur  renonce,  par  l'ar/-  i.*'',  aux  V^IUiages  de 
Babenbausen^  Ortedbérg  çt  Bbdbeim^  et  à  sa  part  de^ 
communes  de  Vilbel,  Assenheim^  Hencbelbeim^  Mus- 
2euberg,Trais-Miiuzenberg,  Ortenberg-Ville ,  Berges* 
ha  jsen,  Sickenhofen  et  Burggrafenrode,  que  les  deux 
souYcrains  avoicnt  anciennement  possédées  en  commun. 

Le  grand -duc  promet,  par  l'ar^.  2t>  de  rendre  la 
bailliage  de  Dorbeim ,  et  de  céder  à  l'électeur  : 

i.<*  Les  communes  de  Gross-Aubeim,  Gross-Kro- 
tzenburg  et  Oberrodenbach  ,  et  sa  part  de  Praunheîm. 
Les  trois  premiers  endroits  sont  situés  sur  \^  rive  droite 
duMeiuy  et  contigus  au  comté  de  H|inau.  Quant  à  Praun- 
heim,  sut  la  Kidda^  l'électeur  en  étoit  copropriétaûre  en 
sa  quali  té  de  comte  de  Nidda  )  mais  une  part  de  ce  rilia^e 

1  Quoique  le  traûtd  dont  nom  Tenons  de  donner  nv  extmii  ii*au 
paf  encore  éxé  imprime,  nous  ne  Tinserons  pas  ici  textiieliratetit , 
dam  IVspoir  qu'on  le  trouyera  dam  le  Vol.  XIV  du  Rtcmrii  et 
M.  de  MÂaTXirf. 
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appartient  au  comte  de  Solms-Rodelheîm ,  qui  se  troure 
placé  sous  la  souveraineté  du  grand- duc.  Ce  n'est,  en 
conséquence ,  que  la  souTeraineté  sur  celle  part  que  le 
^rand--duc  cède  par  cet  article  à  l'électeur. 

2.^  La  souveraineté  sur  une  partie  de  la  principauté 
j'Isenbourg;  savoir  :  les  jurisdiclions  de  Diebach, 
Langenselboldy  Meerholz,  Lieblos  ,  Wa'cthtersbach  , 
^pielberg  ot  Reichenbacb,  et  le  bailliage  de  Wol- 
cnborn. 

Quant  aux  domaines  du  bailliage  de  Dorheim  qui  ont 
:té  vendus  en  i8i3  et  1 8x4 ^  et  des  fiefs  qui i  dans  les 
oémes  années,  ont  été  allodifiés,  le  grand-duc  s'arrangera 
vec  les  parties  intéressée^  pour  que  l'électeur  soit  remis 
n  possession  des  dîmes  à  Dorbeim  et  Nauheim  ;  c^  que 
3s  acquéreurs  doivent  encore  pour  d'autres  objets  sera 
ajé  à  la^èaisse  de  l'électeur,  avec  les  intérêts  depuis 
3  i.*'  juillet  i8i6.  Art,  3. 

Comme  on  avoit  découvert  en.  i8ia>  ainsi  sous  l'ad- 
iinistration  du  grand-duc ,  une  couche  de  charbon  de 
*rre,  sous  les  banlieues  de  Dorheim  et  deBeinbeim, 
exploitation  de  cette  mine  est  réservée,  par  l^art»  4,  au 
raad-dttc,  sous  la  souverainaté  de  l'électeur  :  celui-ci 
énonce  toutefois  à  la  dime  et  au  droit  de  préachat.  Par 
)n t re  le  grand-duc  s'engage  à  fournir  successivement  à  la 
Une  de  Nauheim  lo  millions  de  quintaux  de  charbon  à 
8  livres  le  quintal,  auprixde  iakreutzer,  en  supposant 
a  te  fois  que  ces  naines  puissent  fournir  une  telle  quan*' 
:é.  Il  est  coAvenuque,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1819^  on 
en  demandera  annuellement  pas  moins  de  8%ooo«et  pa& 
us  de  i50jOOO  quintaux^  et  que  depuis  1812  on  n'en 
imandera  annuellement  pas  au-dessous  de  1  $0^000  ni 
i-  d  essus  de  200,000  q^nXaux.  En  oul^e  l'électeur  s'en^ 
ge  à  prendre  annuellement,  jusqu'à  la  fin  de  i8ig,  une 
1  an  ti té  de  120,000  quintaux  de  charbon  des  mines  de 
iieruheim  *  ^  de  les  pajer  à  raison  de  16  kreutzer  par 

I  Village  apjparteoant  aux  comtei  de  .Solnu-Rœdelheûn  1  août  la 
t  verûttcté  du  grauahd-duç  de  Heiie. 
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quîntal.  Aussi  long-temps  que  durera  la  fournitare  de 
charbon  dont  il  vient  d'être  question  «  le  grand-dac 
aeliëtera  annuellement  à  la  saline  de  Nauheim  4ooo  sacs 
de  sel  k  ao8  liTres  poids  de  marc^  àun  prix  qui  sera  con- 
venu de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

lies  ari.  5  et  buiv.  règlent  le  partage  des  dettes  des 
pays  et  des  communes ,  des  arriérés  de  contribution  , 
le  renvoi  des  militaires  et  autres  objets  d'an  întéré: 
transitoire  *• 

4.<*  Conifêniion  territoriale  entre  F  Autriche  et  la  Pnuss^ 
d'une  pcurt,  et  le  grand^duc  d^  liesse,  de  f  attire  ,  du 
5o  Juin  1816. 

Far  la  convention  dont  nous  venons  de  donner  le 
sommaire  >  toutes  les  difficultés  qui  s'opposoient  à  Tar- 
rangepient  territorial  définitif  entre  la  Pmsse  et  le 
grand-duc  de  Hesse«  se  trouyoient  aplanies.  En  con- 
séquence, il  fut  signé ^  le  lendemain  3o  juia  1816,  2 
FrancfQrt-sur-le-Mein  ^  un  traité  entre  l'Autriche  et  h 
Prusse  d'une  part,  et  le  grand-duc  de  l'autre.  Liesbaronf 
de  Wessenberg  et  de  Humboldt  Favoîent  négocié  pour 
les  deux  premières  puissances;  les  plénipotentiaires  facs- 
aois  étoient  MM.  Henri-Gruillaume^Charles  de  Hamicr, 
,  oit  Henri  ,  barpn  de  MUnch,  Voici  les  stipula  lions  de  ce 
traité: 

Le  grand^luc  cède  à  la  Prusse  le  duché  de  l^estpbaLe 
dans  les  limites  qu'il  avoit  le  9  juin  181 5.  Art.  i. 

Il  renonce^  par  l'ar^  a,  en  faveur  de  la  même  pui-* 
aance,  à  t#ut  droit  de  souveraineté  et  de  fi^odaKté  ».r 
les  comtés  de  Wittgenstein-Wittgensteih  et  Witt^ev 
8tein*6erlebonrgy  lesqnel&seront  placés,  envers  la  Pru^M* 
dans  les  rapports  que  la  constitution  germaniqae  rè;Zr. 
pour  les  territoires  médiatisés. 

Par  Vart  3,  le  grand-duc  cède  au  roi  de  Bavière  !<:> 
^sbricts  que  l'Autriche  Iqi  ayoît  promis  par  Part.  3  vi* 

>  Jf^oy.  Maetexs  ,  Becu^^  YoL  XIV,  p.  74» 
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traité  da  16  avril  *;  il  les  cède  dans  Fétat  oii  ils  étoîeot 
au  3  noven^re  1 8 1 5. 

L'ar/.  4  détermine  les  cessions  réciproques  de  l'élec- 
teur au  grand-duc  de  Hesse  ,  et  pice  •versa ,  le  tout 
d  après  les  conditioAs  du  traité  signé  la  veille. 

Par  Vart,  5 ,  le  grand-duc  s'engage  à  réintégrer^*en 
exécution  de  l'acte  du  9  juin  i8i5;  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg  dans  sa  souveraineté.  Il  sera  conclu  y  entre 
les 'deux  branches  de  Darmstadt  et  de  Hombourg,  un 
arrangement  de  famille. 

Les  parties  contractantes  emploieront  leurs  bons  of- 
fices pour  faire  obtenir  au  landgrave,  auprès  de  la  diète^ 
une  voix  à  l'assemblée  générale,  fixée  pai^Farticle  6  de 
Tacte  fédéral,  et  le  droit  de^articiper  îi  une  vojx  collée- 
tire  dans  le  mode  de  votes  réglé  par  l'art.  4  du  même 
acte.  jirt.  6.  Le  landgrave  fut  effectivement  reçu  membre 
de  la  confédération  germanique  le  7  juillet  1817  *• 

Les  art,  jeùS  abandonnent  au  grand-duc  : 

1  .^  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince  et 
jes  comtes  d'Isenbonrg,  j  compris  les  villages  de  Han- 
lenstamm  et  Eppartshausen ,  mais  à  l'exception  des  dis- 
iricts  cédés  par  Part.  4  ci-dessus  à  l'électeur  de  Hesse. 
Les  rapports  entre  les  comtes  d'Isenbourg ,  vis-à-vis  do 
)rince  d'Isenbourg ,  seront  rétablis  sur  le  pied  sur  le- 
[uel  ils  existoient  avant  la  confédération  rhénane,  et 
oos  les  droits  de  souveraineté  appartiendront  à  Pélec* 
eur  et  au  grand-duc  de  Hesse. 

La  maison  d'Isenbourg,  ou  plus  correctement  Ysen- 
»oarg,  se  partage  tn  deux  ligues^  celle  de  Birstein  et 
elle  de  Biidingen.  La  première  a  deux  branches,  dont 
aillée  réside  à  Offenbach ,  et  possède ,  depuis  1 744 ,  la 

îgnité  de  prince,  et  la  cadette  réside  k  Philippseich. 

• 

•  Fhy,  p.  57«. 

'  Voy.  PraêoMU  dêr  dtuiêcAên  Bur%dw-Vhrsamml. ,  Vol  III, 
.38a. 
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Celle-ci  n'est  qu'apanagée  sans  avoir  joui  ie  la 
raînelé  territoriale.  La  ligne  de  Bûdiugenifee  parta^ 
également  en  plusieurs  branches ,  qui  toutes  joutssoîent 
dé  la  supériorité  territoriale  jusqu'en  1806  que  le  prhice 
d'Isenbourg-Offenbacli-Birstein  trouva  moyen  de  les 
en  priver  par  un  article  de  la  confédération  du  Rhin  '. 
L^rttcle  7  de  la  convention  qui  nous  occupe  annulle  cei 
rapports ,  mais  il  met  la  maison  de  Hesse  a  la  place  da 
prince  d'Isenbourg.  L'article  nomme  expressémeniles 
villages,  ou  plutôt  la  seigneurie  de  Hausenstamm  ci 
Eppartsbausen ,  comme  puissant  sous  la  souveraine  du 
grand-duc.  Ces  deux  villages^  faisant  jpartie  des  terres 
de  la  noblesse  immédiate,  avoieat  passé,  en  vertu  de 
Vactç  du  ^2  juillet  1806 ,  soA  h  souveraineté  du  jprînee 
d'Isenbourg. 

a."  La  souveraineté  des  possessions  du  comte  de 
Solms-Rœdelbeim  et  du  comte  d'ingelheim  qui  avoîent 
fait  partie  du  ci-devant  département  de  Francfort. 

La  branche  de  la  maison  de  Solms  1  qui  se  distiogoe 
par  le  surnom  de  Kœdelheim ,  possède  deux,  bailliages^ 
Bœdelheim  et  Assenheim,  de  manière  toutefois  que 
l'électeur  de  Hesse,  comme  comte  de  Hanau  ,  axoit 
part  à  la  ville  d'Assenheim,  située  au  confluent  de  Ja 
Kidda  et  de  la  Wetter  :  n^us  avons  vu  que ,  par  Tari.  4^ 
il  j  a  voit  renoncé.  Rœdelheim  étoit  sous  la  souTeraioete 
du  grand-duc  depuis  1806,  excepté  la  moitié  du  village 
de  Nicder^Vrsel ,  près  Francfort,  appartenant  au  comte 
de  Solms- Rœdelheim ,  laquelle  avoit  passé  sous  la  sooTe- 
raineté  du  pfince-primat.  L'autre  moitié  de  ce  villaga 
appartient  à  la  ville  de  Francfort. 

Les  comtes  d'Ingelheim ,  qui  ajoutent  k  leur  xion 
c^  mots  :  dits  Echter  de  et  à  Mespelbrunn,  parce  quNia 
de  leurs  ancêtres  a  épousé  l'héritière  de  cette  maisaa 
^teinte,  ont  la  plus  grande  partie  de  leurs  terres  dacu 

\ 
«  rpT.  Yol.  Vin ,  p.  2i5^ 
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'le  Speshard  (  etcellei&-cî  sont  sous  la  souveraineté  de 
la  Bavière  ) ,  mais  ils  possèdeut  aussi  .  entre  Francfort 
et  Hombourg,  le  village  d'Ober-Erlenbach ,  et  c'est 
ce  village  qui,  par  l'art,  dout  nous  nous  occupons, 
passa  sous  lasoaveraineté  du  grand -duc.  Ils  joui»* 
soient)  sous  le  régime  de  la  constitution  germanique, 
d'un  privilège  insigne.  L'empereur  Léopold  1*^'  leur  a  voit 
accordé  à  titre  héréditaire  la  cbargte  de  comtes  du  pa-* 
lais  impérial  de  la  première  classe  ,  k  laquelle  étoit  at- 
taché le  droit  d'anoblir. 

3.°  La  propriété  des  salines  de  Kreutznach  situées 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

4.^  La  souveraineté  et  la  propriété  du  cercle  d'Âlzei 
(a  l'exception  du  canton  de  Kircbheim-Polanden,  donné 
à  la  Bavière  }  ^  et  les  l^antons  de  Pfeddersbeim  et  de 
Worms,  dans  celui  de  Spire,  tels  que  ces  districts  sont 
fixés  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne. 

5,^  La  souveraineté  et  la  propriété  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Majence,  y  compris  Cassel  et  Kostheim, 
mais  à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse, 
qui  est  déclarée  forteresse  de  la  confédération  ger- 
manique. 

Uart,  g  détermine  plus  exactement  les  objets  qui  sont 
censés  faire  partie  des  fortifications,  et  qui  seront^ 
d'après  Vart,  lo ,  désignés  par  une  commission  spéciale. 

Le  grand*duç  participera  au  droit  de  garnison  à 
Majence^  en  fournissant  à  cet  effet  un  bataillon  d'in- 
fantme.  Art,  ii. 

*      • 

Les  art,  ia«i4  règlent  les  rapports  entre  les  autorités 
ei viles  du  grand- duc,  comme  souverain  territorial ,  et 
l'autorité  militaire  eu  temps  de  paix  et  de  guerre. 

\/ari*  i5  sanctionne  toutes  les  ventes  de  domaines 
faîtes   dans  les  pays  réciproquement  cédés  avant  les 
époques  qui  sont  ajoutées  à  chaque  cession  ,  comme  dé-  ~ 
tcriuinant  l'état  dans  lequel  les  pays  doivent  être  remis* 
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Lrs  ari*  i6»i8  règlent  la  remise  des  arcliives  et  le 
partage  Hès  revenus  arriérés. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  des  dettes  du  duché  de 
Westphalie ,  provenant  de  Télectorat  de  Ck>logQe  ,  dont 
ce  pays  avoit  fait  partie  jusqu'en  i8o3^  de  celles  contrac* 
téespour  son  administration  particulière ,  ainsi  que  de  la 
rente  de  i5,ooo  florins  que  le  recès.de  la  députa tioa  de 
TEmpire  avoit  assurée  au  prince  de  Witgenstein-Berle- 
bourg'. Quant  aux  dettes etchargesoriginairementétran- 
gères  au  duché ,  mais  transférées  sur  ce  pays ,  le  roi  de 
Prusse  se  charge  seulement  de  la  somme  de  5oo,ooo 
florins  provenant  des  dettes  du  comté  deHanau-Iichten- 
berg  y  et  convertie  en  obligations  spécialement  hypotLé> 
quéessurle  diiché  de  Westphalie,  en  date  du  premier 
avril  18 lo;  les  dettes  et  pensions  inhérentes  aux  bail- 
liages d'Akenau  ,  Amorbach,  Miltenberg  et  Heobach , 
passent  au  nouveau  possesseur.  Les  dettes  coostituées 
sur  la  principauté  d'Iseubourg  restent  à  la  charge  de  ce 
pays;  le  grand^duc  prei^d  pour  son  compte  la  moitié  des 
dettes  personnelles  du  prince  actuel.  Les  droits  de 
succession  de  famille  qui ,  en  vertu  de  l'art  45  du  reccs 
de  i8o3y  pourroient  avoir  été  transférés  sur  le  duché  de 
Westphalie  |  sont  transportés  sur  les  pays  donnés  en 
indemnité  au  grand-duc  par  le  présent  traité,  w^rf.  19. 

Les  art.  ao  et'ax  règlent  le  sort  des  militaires  natifs 
des  pays  réciproquement  cédés ,  et  des  officiers  civils. 

Les  art.  aa  et  a3  se  rapportent  uniquement  aoïc  sa* 
lines  de  Kreuznach ,  et  n'ont  qu'un  intérêt  locaL 

Le  grand-duc  consent,  par  Tar/.  2.4,  h  rétablissement 
de  trois  routes  militaires  à  travers  son  psys  ;  savoir 
1/  pour  la  Prusse  ;  en  faveur  des  troupes  venant  dXîse- 
nach  et  Ilersfeld  par  Giessen  etWetzIar  à  CoUçnce  - 
a.®  pour  les  troupes  autrichiennes  destinées  à  faire  partie 
de  la  garnison  de  Blayeoce;  3.*^  pour  les  troupes  bavjt- 

•  Fer.  y<A.  VI ,  p.  434  ;  Vcl.  VII>  p.  4. 
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rouies  allant  dea  provinces  bayaroîses  situées  sur  la  me 
droite  du  Ehin  daas  celles  de  la  rire  gauche  '. 

Uarff  a5  fixe  l'époque  des  remises  des  pays  cédés. 

Par  Vart,  26,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
garantissent  au  grand-duc  la  souYcraineté  pleine  et  eu* 
tiëre  de  ses  états ,  ainsi  que  l'intégrité  de  ses  possessions 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  d'après  le  présent  traité  ^. 

En  récapitulant  et  comparant  entre  elles  les  cessions 
et  les  acquisitions  du  grand-duc ,  on  trouve  le  résultat 
suivant  : 

Le  grand-duc  a  cédé  babiusi. 

A  la  Prusse  le  duché  de  Westphalie %^o,ooo 

A  la  même'la  souveraineté  sur  Witgensteia  14,973 

A  la  Bavière  quatre  bailliages a^,66i 

A  Hesse-Casselles  districts  détachés  du  comté 

de  Hanau i4^oi8 

A  Hesse-Hombonrg  la  souveraineté 6,566 

p  ■  — 

Total % , .:     300^018 

Il  a  acquis 
Sur  la  rive  gauche  la  ville  de  Mayence  et  dix 

cantons i55,o83 

r 

Sur  la  droite  Nieder-XJrsel  et  Ober-Erlenbach  1  ,i64 
La  principauté  d'Isenbourg • '47,457 


^^ 


Total • 2o3,7o4 

Le  petit  excédant  que  ce  calcul  offre  disparoit  si ,  ré- 
proquement ,  on  ne  compte  que  pour  moitié  ou  pour  des 
demi-Amts^  comme  on  disoit  à  Tienne,  les  sujets  mé- 
diats. Nous  observons  encore  que  les  cessions  faites  & 

'  L'étiiblisieinent  de  cet  routes  doit  £tre  réglé  par  des  cotiTenUons 
particnlièref.  Celle  avec  la  Prusse  a  été  signée ,  le  17  jariTier  1817,  k- 
Francfort-suT-Mein ,  par  le  f;énéral  pnissieu,  baron  de  Wolzogen ,  et 
le  butm  de  MûdcIa  ,  ooDseiUer  intime  du  grand-duc.  Voy.  Ge«el»* 
MonimLfurdie  Kœnigl.  preuss.  Staaten,  1817,  n.^  8. 

»  Le  traité  du  5o  juin  181 6  se  trouve  dans  Ma&tkns,  Mectteil, 
Vol.  XIV,  p.  73. 


688    CHAPITRE  Xlil.  TRAITi.5  DE  l8l4  BT  iSl^. 

Hesse-Cassel  sont  calculées  ici  d'après  la  population  dei 
bailliages  du  comté  de  Hanau  que  le  grand-duc  auroit 
dû  céder  ;  mais  nous  avons  tu  qu*il  n'en  a  eSectivement 
cédé  qu'une  partie  ,  et  que ,  pour  une  autre  partie  ,  il  & 
transféré  à  l'électeur  la  souveraineté  sur  des  districts 
du  pays  d'Isonbourg;  il  doit  en  conséquence  aToir 
assigné  à  ce  prince  au-delà  de  i4^oi8  âmes.  Aa  reste, 
ses  finances  ont  considérablement  gagné  par  cet  arran- 
gement^ puisque^  d'après  des  données  ex.actes  ,  la  partie 
du  département  du  Mont  -  Tonnerre  qui  lai  est  échae 
rapportoit  à  la  France  4^ioo^ooo  fr. 

ft*  Arwangeniena  territoritiux  avec  Saxe^Col^mrg  ^  Hol- 
s tein- Oldenbourg  et  Hesse-Honibourg. 

Par  Vart.  6  du  protocole  des  quatre  puissances,  da 
3  novembre  i8i5,  la  Prusse  s'étoit  cbargée  de  satis&ire 
les  grands-ducs  de  Mecklembourg-Streliu  et  d'Olden- 
bourg ,  le  duc  de  Saxe-Cobourg  ,  le  landgrave  de  Hesse- 
Houibourg  et  le  comte  de  Pàppenheim ,  conformément 
à  l'art.  49  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  *. 

L'arrangement  qui  a  eu  lieu  entre  cette  puissance  et 
le  grand-duc  de  Mecklembourg-Strelitz  n'a  pas  été  porté 
a  la  çonnoissance  du  public.  Quant  au  comte  de  Pap- 
penbeim  qui  de  voit  posséder  ses  9,000  amea  sons  la  sou- 
veraineté de  la  Prusse  ^  il  a  préféré  y  renoncer  contre 
un  capital  qui  lui  a  été  payé.  Les  trois  autres  souTeraios 
ont  obtenu 'leurs  parts  au  mois  de  septembre  1816. 

i.<>  Le  duc  de  Saxe^Cohourg  obtint^  sous  le  litre  de 
seigneurie  de  Baumholder  : 

a.  Le  canton  de  Grumbacb ,  à  l'exception  de  râ  vîl- 
N  lages  ; 

b.  Celui  de  Baumholder^  à  l'exception  de  quatre  vil- 
lages ; 

c.  Celui  de  Saint-Wendel^  à  l'exception  dedix-necf 
villages  i 

'  Fqy,  p.  362  et  p.  48i^ 
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d,  Sîi  TÎllages  du  canton  de  Gosel  \ 

€.  Douze  du  canton  de  Tholej  y 

f.  Huit  du  canton  d^Otweiler. 

La  totalité  de  ce  district  a  une  surface  de  8  j  de  milles 
carrés  géographiques^  et  une  population  de  :a3^o7oameB« 

2."  Le  grand-duc  d'Oldenbourg  jeçut  sous  le  titre 
Aq  principauté  de  Birkenfeld,  un  district  de  10  milles 
carrés  géographiques  ,  renfermant  20,000  habitans  >  et 
composé  des  cantons  ou  partie  de  cantons  suivans  :  Hern- 
Btein  avec  7,7o4  habitans  ;  Birkenfeld  avec  7,37a;  Her- 
meskeil  avec  i>325;  Wadern  avec  73o;  Saint-Wendel 
avec  1,260  habitans;  996  du  canton  de  Baumholder,  et 
539  de  celui  de  Rhaunen.  Le  chef- lien  de  cette  princi- 
pauté n'a  pa9  plus  de  i,55o  habitans. 

5.^  Le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  obtint ,  sOus  le 
titre  de  seigneurie  de  Meisenheim ,  le  canton  de  Meisen-^ 
heimavec  quatre  villages  de  celui  deGrumbacl} ,  en  tout 
3  f  milles  carrés  géographiques ,  peuplés  par  io,t36  ha^ 
bilans* 

Quant  au  grand-duc  de  Meoklenbourg^Slrelitz  ,  il  pa* 
roît  certain  qu'il  a  renoncé  à  recevoir  l'augmentation  du 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  lui  étoit  pro- 
mise >  et  qu'il  a  consenti  à  accepter  à  la  place  d'un  ter- 
ritoire souverain,  mais  éloigné,  des  domaines  situés  à  sa 
convenance  ;  mais  l'arrangement  qui  a  été  convenu  à 
cet  égard  n'a  pas  été  publié  ;  il  n'est  peut-être  même  pas 
définitivement  arrêté* 

6.^  Convention  territoriale  entre  la  Pruase  et  Ue  duo 

et  prince  de  Naseau* 

Il  fut  conclu  en  1816  une  nouvelle  convention  terri-» 
4»riale  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  deNassau  , 
K>ur  compléier  les  dispositions  du  traité  de  Vienne  du 
•  t  mai  i8i5.  Cette  convention,  qui  peut-être  n'a  euquela 
orme  d  un  protocole,  a  été  tenue  secrète  ;  nous  nous 
'  ODtenterons  d'indiquer  ici  ce  qui  en  a  été  porté  à  la 
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connoîssance  du  public.  i.^La  Prusse  céda  an  duc  de 
Nassau  le  comté  inférieur  de  Katzenelnbogcu  >  qu'elle 
même  s'étoil  fait  céder  par  Télectcur  de  Hesse  '  ,  avec 
les  droits  de  parage  sij|gles  terres  du  landgrave  âeHesse- 
Rolhenbourg  ;  et  2.®  le  duc  de  îîassau,  par  contre ,  céda 
à  la  Prusse ,  a.  une  partie  de  la  principauté  de  Sîegen  ; 
b.  lebailtîage  d'Atzbach  situé  surlaLabn  entre  Giessea 
et  Wetziar.  Cette  dernière  ville  obtint  par  là  un  arron- 
dissement convenable. 

Les  patentes  du  duc  de  Nassau  du  17  octobre  1816 
ont  fait  connoitre  ces  échanges  *• 

7.*  Traité  du  4  février  /5/7  entre  U  royaume  d^ ffanovre 
et  le  grandrduc  d^  Oldenbourg. 

Par  ce  traité,  l'art.  35  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
qui  imposoît  au  roi  d'Hanovre  l'obligation  de  céder  aa 
grand-duc  d'Oldenbourg  un  territoire  renfermant  une 
population  de  5ooo  babitans,  a  reçu  son  exécation: 
mais^au  momentoùces  pages  s'impriment,  nous  n'avons 
pas  encore  connoissance  du  contenu  de  ce  traité» 

8."   Traité  dé  Parie  du  to  juin  484  j ,  erUre  V Autriche 

et  l'Espagne» 

Uart,  99  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  avoit  ren-^ 
voyé  a:  un  concert  futur  entre  les  cours  d'ÂutricLe, 
d'Espagne ,  de  France  y  de  Grande-Bretagne ,  de  Pmsse 
et  de  Russie ,  à  régler  tout  ce  qui  tenoit  à  la  question  de 
la  réversibilité  des  duchés  de  Parme.  Ce  concert  fut  né- 
gocié à  PariS;  et  donna  Heu  à  un  traité  qui  fat  signé 
le  10  juin  1817,  entre  MM.  lé  général  baron  de  F^ineent^ 
le  comte  de  Fernan  Nuhez,  duc  de  Montellano,  le 
duo  de  Richelieu,  sir  Charlee  Stuart^  le  comte  CAorims- 
Henri  de  Goltz  et  le  général  Pozzo  di  Borgo.  11  j 
fut  convenu-  qu'^après  la  mort  de  l'archiducbesse  Marie- 

^     >  Voy,  p.  165. 

*  Voy.  F'e/vrdnangsblait  de*  Heftogthame   NatMom  ,  i3i  S 


y 
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Louise,    les    duchés    de    Pafme,     de    Plaisance    et 
de  Gaastalle,  passeront  à    Tinfante  Marie  -  Louise  ^ 
reine    doaairiëre  d'fitrurie^  et   à  son  fils.    Alors  le 
duché  de' Lucques  sera   réuni  au  grand-duché  de  Tos- 
cane^ aux  conditions  exprimées  dans  l'art.  102  de  l'acte 
du  congres  de  Vienne*  Apres  l'extinction  des  descendans 
mâles  dç  don  Carlos,  ci  devant  roi  d'Etrurie,  le  duché 
de  Parme  passera  à  la  maison  d'Autriche,  et  celui  de 
Plaisance  au  roi  de  Sardaigne,  ainsi  que  cela  avoitété 
convenu  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  de  1748.  Ainsi 
on  dérogea  à  l'art.  8  du   traité  de  Naples ,  du  3  oc- 
tobre 17591  par  lequel   la  succession  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle^  aroit  été  assurée  aussi 
aux  descendans  féminins  de  don  Philippe  *  et  de  don 
Carlos,  quoique  le  roidcâ  Deux-Siclles^  partie  contrac* 
tante  de  ce  traité,  n'ait  pas  pris  part  à  celui  du  10  juin  1 817. 
Par  un  article  du  traité  du  10  juin,  l'Autriche  se  réserva 
le  droit  de  garnison  à. Plaisance» 

9.**   Traité  de  ParU  du  28  août  f8tf ,  entre  la  France 

et  le  Portusali 

t  o 

Le  différend  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Rio-Janeiro 
relatif  à  la  délimitation  Ae  la  Guyane,  fut  terminé  par 
un  traité  que  le  duc  de  Richelieu  et  le  chevalier 
de  BritOf  ministre  de  Portugal  près  la  cour  de  Fr^ance, 
signèrent  à  Paris  le  :a8  aoîkt  1817.  ^  traité  n'ayant 
pas  encore  été  publié,  nous  l'insérons  ici  textuellement* 
ir-'  Are.  1.*'  S.  M.  T. -F.,  étant  animée  du  désir  de 
mettre  k  exécution  l'art.  107  de  l'acte  du  congrëf 
(le  Vienne,  s'engage  à  remettre  k  S.  M.  T.-C. ,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  plus  t6t  si  faire  se  peut,  la-Guyane 
frauçotse  jusqu'à  la  rivière  d'Oyi^K>ck,  dont  l'embou- 

■  Vol.  n ,  p«  443.  Ao  reste  ^  le  ûlance  absolu  que  le  trniié  dti 
10  juin  1817  observe  ï  l'ét^ard  de  ce  dernier  traité,  confirme  les 
oupçons  c|ue  nous  avons  manifestés  p.  3âo  de  ce  volume,  à  Tégai-d 
le  sa  ratification. 
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chnrè  est  située  entl*e  lé||uatHèineet  le  dnquîëme  degré 
de  latitade  septentrionale ,  et  jusiju'aii  trois  cent  viogl* 
deuxième  degré  de  longitude  à  l'est  de  l'tlc  de  Fer  ^  par 
le  parallèle  de  deux  degrés  Tingt-quatre  miimtes  de 
latitude  septentrionale. 

Art.  a.  On  procédera  immédiatement  des  deux  parti 
kla  nomination  et  à  Fenroi  de  commissaires  pour  fiier 
défiuitiTement  les  limites  des  Gujrades  portugaise  et 
Françoise ,  conformément  au  sens  précis  de  l'art.  8  do 
traité  d'Utrecht,  et  aux  stipulations  de  l'acte  do  congrêi 
de  Vienne;  lesdits  commissaires  deyront  terminer  leur 
travail  dans  le  délai  d'un  an  au  pins  tard ,  à  dater  ila 
jour  de  leur  réunion  à  la  Guyane.  Si ,  à  TeipiratiOQ  de 
ce  terme  d'un  an^  lesdits  commissaires  repectifs  ne  par- 
trenoient  pas  à  s^accorder,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes procéderoient  à  l'amiable  a  un  antre  arran- 
gement,  sous  la  médiation  de  la  Grande- Bretagoe»  et 
toujours  conformément  au  sens  précis  de  l'article  hui- 
tiëme  du  traité  d'Utrecht^  conclu  sous  la  garantie  de 
cette  puissance. 

Art,  5.  Les  forteresses ,  les  magasins,  et  tout  le  ma- 
tériel  militaire  seront  l*emis  à  S*  M.  T.-C  d'après  l'iureiv- 
taire  mentionné  dans  l'article ,5  de  la  capitulation  de  la 
Gujane  françoise  en  1809. 

Art.  4.  En  conséquence  des  articles  ci-dëssns,  lesordres 
nécessaires  pour  effectuer- la  remise  de  laGQjaiie,le^ 
quels  ordres  se  trouvent  entre  les  mains  du  sonssigne 
plénipotentiaire  de  S.  M.  T.-F.^  seront,  immédiatement 
après  la  signature  de  la  présente  convention  ,  remis  as 
gouvernement  françois  avec  une  lettre  ofBôielle  damêiae 
plénipotentiaire,  à  laquelle  sera  jointe  copie  de  la  prt* 
sente  convention,  et  qui  fera  connoitre  aux  autuiîiâ 
portugaises  qu'elles  doivent  remettre  ^  dans  le  délai  et 
trois  }ours ,  ladite  colonie  aux  commissaires  chargés  par 
S*  M«  T«-C*  d'en  reprendre  possession,' lesquels  leur 
présenteront  lesdits  ordres. 


^ÊH.  5.  Le  goanlrnemenl  françp^w^  se  charge  de  fake 
conckiire  dene  les  ^ris  de  Para  et  de  Fernaoboue , 
sur  1er  bâtiment  <)ui  auront  eSectoé  le  transporr  d^s 
troapes  françoises  à  la  Geyatiey  la  garnison  poriagaise  de 
celte  colenîey  akisî  ^ ne  les  etnplojés  civils  avec  io«s 
leurs  efiets- 

Fait  à  Paris  ^  Je  aS  août  1817. 

PnjLKÇOIS-JoSBPU-MABlS  DS   BMtO.       RiOttsttcir.' 

Ar^  réparé.  Tons  les  poînU  sur  lepqmels  II  pourroit 
s'élever  de&  dîfficaltés  par  suite  de  la  rjesiitudoi;!  jdc  If 
Gajaoe  française^  tels  qiie  le  payement  des  dctie^ ,  \f 
recouvrement  de^  revenus ,  et  1'ei.tradition  réciproque 
deseaclaves^  feront  l'objet d'nne  convention  particulier 
entre  les  gonvernemensportngab  etlrançois* 

Fait  {  Paris ,  le  a8  açût  xHlf 

Fiujiçois-Jnsnni-liàaui  na  Bono.      fiianisx<iBtF. 

La  convention  particulière  dont  il  èA  question  dans 
Particle  séparé ,  a  été  conclue  le  même  jour  ;  mais  elle 
a  été  tenue  seerète.  Il  est  dit,  dans  une  note  historiqiie 
qui  parott  avoir  un  caractère  officiel  *  ,  que  çeM^  Corf- 
▼ention  est  conforme  eu  tous  les  points  essenlîeld  li  cetl^ 
du  9o  novembre  t8i5>  e;Kce|ilé  qu'il  y  je»t  stipulé  que  \t 
terme  de  l'année^  fixée  pour  la  présentation  dfsjr^cla'- 
mations,  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  8Î|;naturè 
de  la  convention»  et  non  de  cél^e  de  l'échauge  des  ratifi- 
cations :  celui-ci  eut  lieu, le  ^  niai  1818. 

lO.-'  TrcdU  du  a5  8epUfi^£,i^t^  ^  ^ntre  fB^^ttgru^  /t$if^ 

Pendant  tpvl  le  cauri  de  raaaée  t6i6  et  une  ^n^im 
partie  de  «817,  Paboli^n  ^  la  tnite  des  Wègres  fot 

<  On  troure  cetie  note  dans  It  Yol.  I ,  p.  226 ,  dt  met  ArehwtÊ 

XI.  58 


• 
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un  objet  de>iiégociaiioD9  entre  les  cours  de  Londres  et 
deMadrid.  À  force  de  persévérance ,  et  en  profitant  bd* 
Jbilement  dea  ctrcou^Uiuces  ^  la  première  parrintà  «'.o 
hut.  Le  d5  septembre  1817^  sil?  Nenri  ^eiiesUy ,  au 
Aom  de  la  Grande^^-firetagne,  et  M,,  de  JPizarro^  si- 
gnèrent à  Madrid  un  traité  qui  renferme  les  atipnlatîoia 
suivantes  '  : 

Le.  roi  catholique  s'engage  à  ce  que  la  traite  des  es^ 
claves soit  abolie  dans  tous  lespajssoumis  àladomînatioo 
espagnole  y  le  3o  mai  1820^  et  qu'à  compter  de  cetta 
époque  il  ne  soit  permis  à  aucun  sujet  espagnol  de  faire 
ce  commerce  sur  aucune  partie  de  la  côte  d'Afrique: 
On  laissera  Cependant  un  terme  de  cinq  mois^  à  dater 
du5o  m&i  i8^âo,  pour  terminer  leur  course,  aux  bâtimeus 
qui  auront  ap]pareillé  légalement  avant  ce  jour.  ^rt.  1. 

A  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité, 
il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la' couronne  d^Esp»gDC 
de  faire  ce  commerce  sur  la  côte  d'Afrique ,  au  nord  de 
l'équateur;  on  laissera  cependant  un  terme  de  six  moîi 
aux  bâtimens  qui  auront  appareillé  des  ports  d'Espagne 
avant  Rechange  des  ratifications,  ^r/.  2. 

Le  roi  d'A.nglèterre  payera  à  Londres,  le  ao  février 
18181  la  somme  de  4oo,ooo  livres  sterlings^  qui  sera 
oonsidér^  comme  une  pleine  compensation  pour  toutes 
les  pertes  essuyées  par  les  sujets  du  roi  catholique  enga- 
gés dans  ée  trafic'^  par  les  bÀtimens  pris  antérieurement 
a  l'échange  des  ratifications^  et  pour  les  pertes  qui  résal* 
teront  de  l'abolition  dudit  trafic,  jiri,  3  et  4. 

Les  deux  parties  contractantes  déclarent  ^  par  Vart,  5. 
qu'elles  considèrent  comme  illicite  tout  trafic  d'esclaves 
dans  les  circonstances  suivantes  :    . 

1.*  Soit  par  des  vaisseaux  aiIgloSs,  et  sods  pavillon 
«nglois ,  soit  pour  lé  compte  de  sujets  anglets ,  et  par 
quelques  vaisseaux  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit. 

L  On  trouve  et  traité  daai  le  Vol.  XIV  du  Mtcueii  àt  Martsua. 
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9.*  Par  des  vaisseaux  espagnols  sur  toute  la  partie  de 
la  cdte  d'Afrique  y  au  nord  de  )'équaièur>  après  Fé- 
cliange  des  ratiâcations  du  présent  traité  j  pourvu  ce" 
pendant  que  sil  mois  soient  accolrdéà  pour,  compléter 
les  voyages  des  vaisseaux  >  conforméinent  à  la  teneur 
du  deuxfèmé  article  de  de  traité; 

5>  Par  des  vaisseaux  espagnols  et  sous  pavillon  espa- 
gnol ,  on  pour  le  compte  de  sujets  espagnols ,  par 
quelque  vaisseau  oU  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
après  le  3o  mai  1820,  époque  à  laquelle  le' trafic  des 
esclaves  de  la  part  de  l'Espagne  doit  cesser  entièYemeht, 
pourvu  toujours  que  l*on  accorde  ci  ne}  mois  pour  ter- 
miner lés  voyages  comihencés  en  temps  d'& ,  conformé* 
ment  au  premier  article  de  iKe  traité; 

4.^  Sôus  pavillon  anglois  ou  espagnol  pour  les  sujets 
de  toiit  autre  gouvernement. 

5.<*  Par  dés  vaisseaux  espagnols  destmés  pour  tout 
port  qni  n'est  point  sous  la.  domination  de  S.  M.  C. 

> 

I^  art.  6-9  déterminent  la  forme  des  passe-ports  dont 
«devront  être  munis  les  vaisseaux  destinés  à  ^aire  le 
commerce  des  esclaves  ^  tel  que  ce  traité  le  permet 
encore. 

\Jart,  9  accorde  aux  vaisseaux  de  guerre  des  marinçs 
espagnole  et  angloise,  pourvus  d'instructions  spéciales  à 
ce  sujet ,  de  visiter  lés  vaisseaux  marcl^ands  des  deux 
nations^  soupçonnés  d'avoir  à  bord  des  esclaves  acquis 
par  uh  Commerce  illicite,  et  d'amener  les  bàliniens 
trouvés  en  défaut  pour  les  taire  condamner^ 

IjCS  art.  10  €t  11  renferment  diverses,  dispositions 
tend&nt  à  rendre  cette  mesure  moins  arbitraire^ 

Des  commissions  mixtes  instituées  par  V^rî.  jia  vpro* 
nonceront  snr  le  sort  dcf  vaisseaux  négriei^  airèiés  pour 
avoir  fait  le  commerce  des  esclaves,  en  oontraventioB 
aax  lois  de  leur  pays« 

58* 


5g6   GHAPITRB  XU.  TRAirAft  DB  l8l4  BT  iS  l5. 

il.*  Conveniionê  de  Parié  du  uS  avrU  1818,  entre  Ia 
France  ei  les  quatre  puiseane9s  tignataireH  de  la  paix 
de  Paris  de  i8i4,  et  entre  la  France  et  la  Crandê' 
Bretagne. 

Hbioiradekii-  Lcs  coDimîssioiis  ÎDStltiiées  p«V  Ia  coBTentioa  cla  ao 
uatïîSiîSaiîlT  novembre  181 5  entre  la  Frapce  et  les  poissiuices  pooti- 
nenUles^  et  par  celle  du  même  pur  entre  la  France  ei 
la  Grande-Bretagne ,  commencèrent  leurs  opératkas 
immédiatement  apràs  l'échange  dea  ratifications  qui  cal 
lieu  au  mois  de  février  1 8i6.  L'histoire  de  ceUe  Ii^<ia* 
tion  pour  laquelle  il  ej^iile  une  foule  de  matériaux  pré- 
parés ,  ne  peut  pas  encore  être  écrite ,  et  peut-être  ffr- 
roit«on  bien  de  l'ensevelir  dans  un  oubli  éternel.  Dans 
cet  espoir  ,  nous  allons  consigner  ici  quelques  faits  qoH 
est  nécessaire  de  connoître  pour  rint^Uigence  de  la 
convention  du  a5  avril  1818;  pair  laquelle  la  liquidation 
a  été  terminée. 

On  peut  partager  en  trois  époques  Thistoire  de  la  li- 
quidation des  puissances  continentales.  La  première 
comprend  l'année  1816  et  le  mois  de  janvier  environ  de 
iWnée  1817.  Pendant  cette  Période,  il  s'éleva  de  vives 
contestations  entre  les  commissaires  nommés  par  la 
France  et  ceux  des  puissances  continentales.  Si  <:es  coo- 
testations  n'avoient  roulé  que  sur  le  matériel  cle  h  li- 
quidation, par  exemple  sur  la  suffisance  ou  FinsufiSsance 
des  pièces  produites  à  Tappui  dés  réclamations  ,  le  tri- 
bunal institué  parla  couvention  même  pour  prononcer 
sur  les  questions  litigieuses  a  ufoit  pu  les  terminer  ;  mats 
malheureusement  on  ne  s'accorda  pas  sur  les  principes 
ni  sur  le  sens  des  articles  -convenus.  En  commençant 
leur  traviail ,  ks  commissatres  liquidateurs  des  puissances 
nèclamantes  s'étoî^nt  donné  le  ftiot  de  se  rénnir  pério- 
diquement pour  s'éclairer  mutuellemeut  sur  i^esprit 
dans  lequel  il  faudroit  exécuter  le  .traité ,  sur  l'admis»- 
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bilîté  dea  chefs  de  récUmation  que  kurscommettans  les 
chargeoient  de  présenter  ,  sur  le  mérite  des  obîecUons 
qu'on  leur  opposeroît  '  de  la  part  des  commissaires  fran- 
çoîs^  etc.  Se  dépouillant,  autant  que  possible»  de  tout  senti- 
ment d'intérêt,  les  membres  de  ces  réunions  examinèreol 
sérërement,  sous  le  rapport  du  droit,  c'est-À-dire  delà  lettre 
des  traités,  les  diyers  genres  de  réclamations  qu'on  préten- 
doit  mettre  à  la  charge  de  la  France*  On  trouvoitles  unes 
fondles,^  d'autres  inadmissibles,  d'autres  enfîn  douteuses^ 
eise  qualifiant  comme  deyantétre  soumises  à  la  décision 
d'arbitres.  Les  motifs  d'après  lesquels  on  préjugeoit  ainsi 
les  réclamations  ayant  quMles  fussent  même  officielle- 
ment présentées ,  étoient  consignés  dans  un  protocole* 
Se  présentoit-îl  un  cas  plus  difficile  à  résoudre,  I9  ques- 
tion  étoit  renvoyée  à  des  comités  spéciaux  chargés  d'en 
faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale.  Dans  le  cas 
de  rejet ,  les  extraits  des  procës-yerbaux  servoient  de 
justification  Sux  commissaires  vis-à-vis  leur  gouverne- 
ment et  vis-à-vis  des  créanciers  qui  souvent  avoient  de 
la  peine  à  comprendre  qu'une  demande,  reconnue  juste 
en  elle-même,  ne  fût  pas  fondée  d'aprësle  texte  des  traités- 
Si,  au  contraire,  un  chef  de  réclamation  éioit  reconnu 
légitime ,  ou  qu'une  objection  faite  parles  commissaires 
françois^  examinée  an  creuset  de  l'inipartialiié,  parois- 

■  Lcscommiisairct  des  puÎManccs  suivantes  prirent  part  à  ces  réii- 
Skions  :  Anhalt,  Autriche ,  Bade,  BaTÎ^re,  Brème,  Danematk,  Bv- 
pagiMy  Btac  romain,  Franefion,  Hambotu'g,  Hanovre,  Hesse  Am- 
torale  et  'graad'dUcale ,  Holstein-Oldenbourg ,   Lubcck  y  MfcUei»- 
bouijg ,  Parme ,  Paya- Bas  ,  Portugal  (seulement  depuis  l'échange  des 
rafiûcatioos  du  traité  de  Paris  du  38  août  1817],  Prusse^  Reuss , 
fWu^îgue ,  Saie  royale,  grand'ddcale  et  ducale,  Schwanbourg , 
ToacHM  4  ainsi  oe«x  de  toatefe  les  puissances  tatércsaécs  ,  etceptc 
Nassau  y  Soiise  el  Wiiitemiier^,  emcepté  aussi  la  Grande-Bretagne*, 
comme  souveraiiic  de   l'ile    de  France  et  proiec;^rice  des  21cs  io- 
iiicnnes.  Cette  réimion  se  constitua  sous  la  présidence  de  M.  Ifc  iiaron 
«le  Barbierj  TÎce-présideiit  du  département  des  finances    en  Au- 
triche ,  et  s'adjoignit  un  secrétakc-généial  pris  hors  de  «no  sein ,  et 
ayant  Yoix  consnltatÎTe. 


SgS   CPAPITRBXLI.  T&AlTisD]Sl8l4BT  iSiS. 

aoît  inal  fondée  ,  Passemblée  se  rëuntssoU  poar  soo- 
lenîr  la  cause  de  cein!  qaî  Tavoil  consultée.  Od  concevra 
facilement  la  force  que  dut  aequérir  ^  par  cet  aceoni  et 
celle  harmonie ,  une  assemblée  composée  <l*bomiiies 
dîsiingués  par  leurs  connçissançes  administra Utcs  et)tt- 
ridiques. 

Cette  réunion  entièrement  libre ,  et  que  la  conTenlioii 
n'avoil  iostiluée  ni  préTue,  acquit  une  plus  çran^ia- 
iloence  encore  ,  el  prit  un  caracière  vraiment  imposuit, 
lorsque  les  contestallons  que  la  commission  Irançoise 
eut  l'imprudence  d'élever,  forcèrent  les  commissaîro 
liquidateurs  en  corps  d'implorer  rintervention  de  b  ooa- 
férencemiiiislériellecliargée  de  veiller  à  rexécalkm  an 
traités*.  La  sagesse  et  la  modération  qui  distingimeBt  ks 
démarches  de  l'assemblée,  inspirèrent  aux  ministres  aae 
telle  confiance  que,  quoique  étrangers  |Mir  leur  miam 
auxquestions  qu^on  agitoildevanteux,ikne  purent  refvstr 
leur  appui  aux  réclamattousque  l'unanimité  ou  la  grande 
majorité  des  commissaires  réunis  leur  repréaentoit 
comme  fondées.  Non  seulement  ces  ministres  se  mirent 
en  correspondance  directe  avec  l'assemblée ,  mais  a«^^ 
les  commissaires  françois  qui  refusèrent  d'abord  de 
traiter  avec  elle ,  eurent  ordre  de  leur  gouTememest 
de  suivre  cette  marche. 

Après  avoir  vainement  lutté  pendant  plusieurs  vims 
contre  les  interprétations  que  le  commissaire  liquida- 
teur  françois  donnoit  à  plusieurs  stipulatioiia  des  trattt^ 
qui  ne  paroissoient  pas  susceptibles  de  litige ,  Vmsstm- 
blée  des^  commissaires  réuuis  reniait  tous  ses  grîeis  à 
six  principaux  chefs ,  et  réclama ,  par  on^e  dénaarch< 
solennelle  ,  Tîntervention  d^  quatre  ministres  «aqprès 
du  gouvernement  françois  pour  les  fitire  cesser.  Ce% 
griefs  furent  discutés  dans  une  conférence  que  le  a»- 
nîstr/  de  Prusse ,  au  nom  de  ses  collègues  ,  eut  ^k  ^ 
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•ctobre  1816,  arec  le  président  da  conseil  des  mînuires  / 
de  Frauoe,  en  présence  du  commissaire  de  celle-cL 
Quatre  cbefs  de  griefs  furent  reoonuos  fondés >  et  le' 
gouTernement  françois  donna  ordre  de  les  faire  cesser  ; 
le  cinquième  papolssoitpoatoir  être  terminé  à  l*amiable 
sur  les  bases  proposées  par  les  commissaires  étrangers , 
et  celui  de  France  re$ot  Tordre  de  s'expliquer  à  ce  saiet  ; 
enfin  le  sixiime ,  qui  parobsoit  demander  une  interpré- 
tation officielle  du  traité ,  fat  renvoyé  à  des  négociations 
diplomatiques* 

Lfiê  intentions  Justes  et  loyales  que  le  gouTememeui 
francois  manifesta  de  noureau  dans  cette  occurrence,  ne 
fbrent  pas  remplies;  les  débats  sar  les  questions  qu'oa 
croyoit  décidées  continuëreni  sous  d'autres  formes , 
jusqu'à  ce  que^  pour  y  mettre  fia,  une  nouTclle  oom- 
miseioii  françoise  fut  nommée  au  mois  de  janvier  1817. 
C'est  ici  que  finit  la  première  période  de  Fhistoire  de  la 
liquidation/j 

Lia  nomination  delà  seconde  commission  causa  iine 
interruption  dans  le  travail  de  la  liquidation.  Dans  iW- 
terTalie  arriva  le  terme  oji'  toutes  les  réclamations  de* 
▼oient  être  annoncées  à^peine  dé  forclusion  :  c^toit  le 
38  février'  1817.  Les  comttirssaires  étrangers  qui  »  jus«' 
qu'alors;  avoietit  mis  le  pIusgràiÀd  èoi'ti'à  ne  fatrein»*; 
€frire  qno'des  demandes  q'ùi"Teur. faroissoieut  fondées, 
ne  pouvant  »  dans  le  court  délai  que  te  trahé  avoitfixé , 
examiner  "toutes  celles  qui  se  présenièient  ^  et  Crai- 
gnant de  fatré  un  tort  sensible  au&'eréatKsiers  en  'ècar«* 
latit  f  comme  injustes,  des  demandes  qu'un  examen' 
rvlus  iBàii*paui«oit  faire  reconnoltre  fondées,  donnèveul 
Mai  te  à  plusieurs  réclamations  qu^enè  •  liquidation  régu-" 
*ère  devoft  faire  rejeleor.  Ainsi  la  masbe  dès  eréanoésr' 
»r*éseotées  mon  taen  apparence  à  1 3ùo  millions  de*  francs. 
Je  fut  à  cette  époque <  que  le  gouverneitfent  freneois 
:oTvinieDça  à  faire  des  tentatives  pour  diniineer  un  ftit^ 
leau  qui  paroissoit  accablant.  La  première  eut  pour 


'  obiet  de  donner  à  l'art.  18  de  la  eo»TenUo«  um 
différent  de  cel«î  ^ue  les  deux  parli^  aToîent  reeoim 
)«$qii'alen.  Il  eaUma  g  avec  les  puisiaMes  aignatairet 
des  Irattéftdé  Paria»  «ne  Bégociaûen  directe,  dans  la  Tae 
de  lea  «ngager  à  recoanoitre  que  les  intéréta  aJloaés  par 
cet  article  awx  crêaociers  ne  deTaienl  eoimr  ^ne  jos* 
^*a«  99  nars  1816  »  et  Boa  »  comoM  Taritcle  avoil  été 
teteada  aaparaTant,  îusqv'aa  joar  de  la  UqnidatiaB. 
Les  puissaaœs  ne  s'éioiefit  pas  encore  pronoucces  nr 
celte  proposition  ,  que  déjà  le  goaTernenent  Cnaçoti 
ardoDPa ,  le  ao  juig  i8 1 7 ,  à  ses coaiBittsaîre» ,  deoepbs 
exécuter  rarllcle  qae  dans  ce  sens* 

Le  foads  de  garantie  de  3  ^  asîtf ioaa  da  ranlai,  créé 
par  la  oanTentioa  da  ao  aoTeailMe  181S9  a'êlaal  troofé 
êpaisê  daaa  le  ooarant  d<^  liqaidatioas  da  a8i6,  atait 
é%à  reaaaick  par  aa  aappléawnl  de  a  laiMiani  Ca  aaa- 
'acMi  fends  se  trowaat  eacosa  alnorbè  an  aMÎs  4e 
lailTcl  1^1^  y  le  mintsicre  firançois  fat  inTité  à  aidaaatr 
an  srccni  reaoBintIUmeat;  nais,  le  8  août  Ua? ,  A 
liéclara  ^"îl  a^èioît  pas  cm  aoa  pouvoir  àm  créer  aa 
nta^rau  iaads  sans  rîalertaalîoa  des  aulacstés  Icgidft- 
tm^  ÀMi  U  ncaB?oa  n^ctptt  pas  encore  c^rdonaki 
<9^*«ri^.  FM-ort^e  déclaration,  lafiqiridationlii& 
«Cif?  ik£  £iiu  et  ici  se  Igissiia  la  aeconde  période  da 
\:ic:inr  £«W  sa  «&4u^:ae  ca  général  «le  ta  psamiae  pas 
•*«  ï.'v  L'^tbai  Jet  «ieccaca  et  de  lovaatâ  nai  réeaa  daas 
**»    ^coasi^^*."*»;  aaùy  daaa  le  £iit»  le  travail  de  la  lifai- 

peadaai les  six. «oia^'cLs 
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velles  charges;  que  tdulefois  les  obligations  auxquelles 
on  l'avbît  sdu'ibise  alors  y  ne-  cleroierit  être  ettrîsagées 
que  comme  ayanl  poar  objet  d'atteindre  an  but  ^econ* 
daire  *,  que  le  premier  et  ]ppincîpalbQt  que  les  puissantes 
européennes  s'ètoieot  proposé  en  CDOclnvnt  les  traités  de 
Paris  des  5a  mai  i8i4  et  210  norembre  i8i5  étoit  Téta* 
blissement  d'un  état  de  choses  qoi  assurât* la  tranquillité 
de  la  France,  et  par-là  le  repo»  de  l'Europe;  qu'à  ce 
but  doTotent  être  subordonnéeS'tonles  les  considéra^ 
tions  secondaires;  que,  puisque ia  Pranœ  déclaroitquo 
ocs  stipulations  accessoires,  énvnoées  par  les  traites 
de  iSiS,  surpassoient  ses  forces  ,  il  feUoî4f  les  abandon- 
ner pour  sfliuTer  le  but  principal  ]  que  la  France  s'étant 
(|éclarée  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  se  trouroit 
dans  le  cas  de  tout  débiteur  insolvable  qui  obtient  sa 
libération  par  le  payement  é'vme  partie  de  son  passif 
proportionnée  à  sa  fortune. 

"  Ceux  qui  n'admettoîent  pas  indistînctiement  ce  rai- 
sonnetnenft  I  dettiandoient  s'il  étoit  bien  vrai  qoe  la  sanc* 
tton  donnée  par  les  traités  à  l'obUgatiou  de  la  France 
de  pajyer  ce  qu'elle  dcvoit   aux  sujets  des  purssances 
étrangères,  devoit  éti*e  regardée  comme  unéstipiilSbon 
purement  accessoire.  Ils  croyoient  que  la  tranquillité 
de  l'Europe  exigeoit  impérieuseràdnt  que  leâ  peupies'quî 
avoient  combattu  pour  sa  délivrance  ,  ne  se  croisent  pas 
sacrifiés  par  leurs  gouvernemens ,   et 'que  surtout,  le» 
liabîtans  des  provinces  détachées  de  la  France  ne  re> 
grettasseiit  pas  un  ordre  de  choses- qui  au  moias  leur 
garaniissoit  leur  propriété.  Ils  observoient  que  le  paye- 
ment des  'dettes  partioolières  n'étoit  pas  une  obligation 
imposée  à  la  France  par  le  traité  de  i8iâ-,  que  cette 
obligatioa  >exi&toit  par  elle-même ,' sans  qu'il  eût  été 
nécessaire  de  Hexprimer  par  un  traité;  que  néanntoins 
elle  avoité^é'Stipalée,  non  en  iSiS,  mais  en  i8i4;  que 
s'il.'étoit'lneti  vroiqWen  i8i5  la  France  ne pouvoit,  sans 
on' être  aee»blêé>'  semplir  toutes  les  obligations  qu'elU 


6BGTI0N  n.    TRAITÉS  POSTiÈaiEURSv         6o5 

«voit  contractées  j  cela  proTeooit  de  ce  qae  les  traités 
du  uo  novembre  181 5  lui  aroient  imposé  des  charges 
qu'elle  n'avoît  pas  connues  en  181 4. 

De  ces  fieiîts,  certains  gouTernemens  tirèrent  la  con* 
clusion  f  que ,  puisque  d'accord  sur  la  nécessité  d'al- 
louer à  la  France  un  soulagement ,  on  vouloit  le  déter- 
miner saps  attendre  l'issue  d'une  liquidation  formelle  et 
régulière  \  puisqu'on  motivoii  la  nécessité  de  ce  soulage* 
ment  suv  Texcèa  des  eliarges  que  les  traités  de  181 5 
ayoient  imposées  à  la  France  ,  le  soulagement  deVoit 
tomber  sur  ces  charges  mêmes ,  c'est-à-dire  sur  l'indem- 
nité 4e  guerre  9  charge  nouvfsUe  créée  par  le  traité 
de  i8i5y  et  dont  le  ârdeau  seul  pouvoit  avoir  porté  la 
France  à  demander  une  diminution  >  tandis  que  renga- 
gement de  payer  ses  dettes  avoit  subsisté  antérieure-* 
ment  '.^La  justice  Touloit  donc  qu'après  avoir  constaté 
par  une  liquidation  le  véritable  montant  de  la  dette  de 
]a  France  y  le  déficit  qni  résulteroit  de  la  diminution 
quelconque  qu'on  lui  auroit  accordée  fAt  réparti  sur 
toutes  les  pnissance^qui  avoient'  participé  a  Tindeomité  ' 
de  guerre ,  au  prorata  de  leur  part.  Par  ce  moyen ,  le 
principal  but  des  traités  ne  périclitoit  pas  ,  l'accessoire  . 
seul  étoit  sacrifié;  les  droits  de  la  propriété ^  dont  la 
violation  amène  les  révolutions ,  étoient  sanctionnés  ; 
enfin  la  justice  étoit  satisfaite^  puisqu'on  faisoit  retomber 

>  Cette  yérité  a  été  formeUement  reconnue  par  la  France.  aAprèi 
IVpoque  désaftreuM  que  nou»  venoo»  de  rappeler  ,  dit  M.  le  duc  de 
RicBBLiBV  dans  le  diiconn  qu'il  prosion^i,  le  a6  avril  1818,  à  la 
Clianibre  dea  député»  de  France  ,  ta  France  s'est  trouTée  sous  le 
poid»  de  deux  sqries  de  cliarge»  ;  les  unes ,  fondées  sur  le  traité  du 
3o  mai  18 14,  proviennent  de  dettes  contractées ,  à  diverses  époques, 
eriTcr»  les  sujets  des  gouvememeus  étrangers  ;  les  autres  ,  créées  par 
I«f  traité  du  ao  novembre ,  noua  ont  donné  cet  gouvememens  eux* 
munies  pour  créanciers... •.  Les  créances  dont  la  convention  du 
:xo  novembre  ,a  prescrit  la  makiation  ,  ne  sont  pas  des  droits  et  des 
Mitres  queUe  a  vrtés  contre  la  France;  elle  a  seulement  eu  pour  but 
«l«-  fuire  valoir  ctfiur  qui  ejtiKtoisfit  antérieurement,  iNDé^£NOAif- 
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une  partie  du  sacrifice  sar  la  Rocsie  et  la  Grande-Bre- 
tagne>  îadiiFéren tes  à  l'affaire  des  liquidations. 

Le  gonveniemeD.t  fi^aaçois  ne  prit  aucune  part  actÎTa 
à  cas  discoçsiùiMB^  pourvu  qu  il  obtint  la  réduciîon  qu'il 
demandoiti  il  lui  étoit  apparemment  indifférent  qu'elle 
tombât  sur  ane  des  conyent^ns  du  20  novembre  i8ii 
on  mir  Paître.  Cependant  l'empereur  de  &ussîe  préposa 
que  le  maréchal  de  Wellington ,  dont  les  qualités  éoii* 
mentes  commandetit  le  respect  et  inspirent    la  plus 
grande  confiance  à  ceux  qui  le  coimoissent ,  Se  cbargeât 
de  la  principale  part  k  la  négociation  qui  aUcHt  s'eoka- 
nier«  et  de  Ja  inédiation  entre  la  France  et  les  parues 
îlitéresséeft,  L'Autriche  et  la  Prusse  ayant  adbéré  à  ceue 
invikatioTi^  et  le  i^aréchal  ayant   accepté  la  missioa 
qu'on  Touloit  lui  conâer ,  la  négociation  s'ouvrit  au  mois 
de  mars  1S18  à  Parié.  Le  maréchal  commetiça  far  trai- 
ter séparément  avec  les  ministres  et  les  commissaires 
liquidateurs  de  chuqne  puissance  pour  obtenir  la  plus 
forte  rédilctbA  possible.  Après  être  tombé  d'aecord  arec 
eux  y  il  négocia  entre  la  France ,  représentée  par  le  doc 
de  Richeiieu  »  et  les  ministres  des  quatre  puissances  si- 
gitalaires  de  la  paix  de  Paris  ^  savoir  le  général  iVtcoioa* 
CfuèrUa  y  baron  de  F'incêni,  pour  TAutriebe;  sir  ŒarUs 
SiuarSf  pour  la  Grande-Bretagne  ^  le  lieutenant-général 
Charles-Henri,  cchnte  de  Oolu^  pour  la  Priasse;  et  \t 
général  Charlea-'André  Pozzo  di  Borgo  y  pour  la  Russie , 
une  cooventioD  qui  fut  signée  le  25  avril  1818. 

Convention  Au  Le  préambulc  dit  que  le  but  du  trme  est  de  Bietire 
irr  u  FVane-:  rt  on  tcrmc  à  l'im^rtitude  qui  régnoit  sur  la  durée  cm  U 
vJi!iin«n!ViMr^  résultat  de  la  liquidation ,  par  le  moyen  d^une  tran- 
saction  destinée  à  éteindre  toutes  lès  réclamations  nioyen> 
nant  une  somme  déterminée.  Jje,  préambule  finit  par 
oetbe  phrase  :  Et  attendu  qnâ  lesdites  puissances  ont 
eéffSîiléré  que  le  concoure  ieSi  £«c.  M.  le  maréci»?! 
duc  de  Wcllîtigloti  coûtrlbuerott  efficacement  au  suceè* 
de  celte  négociation ,  les  plénipotentiaires  soussignés , 
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«près  ayoîr  arrêté  ^  d^  concert  aTec  lui  et  d'accord  areo 
tes  parties  iniéresséct» ,  les  bases  de  l'arrangeaient  à  con« 
dure  y  sont  conveuas ,  en  yeria  de  leurs  pleins-pouToirSj 
des  articles  snivans,  etc. 

Par  Vari,  i*',  le  çcuvemement  françoîs  ^  à  Teffet  d'o^ 
pérer  l'exttnctton  totale  des  dettes  contractées  par  la 
France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel ,  en- 
Ters  des  jndtTÎdus ,  des  communes  on  des  établîssemens 
particàlfers  quelconqoes,  dont  le  payementest  réclamé  en 
Tertu  des  traités  du  3omai  i8i4etdu  ao  novembre  i8i5, 
«'engage  à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu-* 
blique,  avec  )ouissance  du  :t2  mars  1.818^  une  rente  de  la 
millions  40yOooir.,  représentant  nn  capital  de  !i4o  miU 
lions  800,060  fr.  • 

Il  faut  observer  ^  i.'*  que  Particle  ne  déclare  éteintes 
que  leà  dettes  dont  le  payement  est  réclamé  en'vertades 
traités  allégués ,  et  non  toute  espèce  de  créance  de  par- 
tîculiers  étrangers  ;  2.^  que  le  même  article  exprime  una 
double  transactipn  ^  Tune  établit  un  capital  de  !i4o  lùil- 
Ilons  80O9OOO  fr.  vafeur  nominale ,  comme  somme  avér- 
sionale^  l'autre  a  pour  objet  la  valeur  même  dans  la- 
quelle la  France  payera.  En  effet ,  la  Convention  du 
^20   novembre  181 5  n'avoit  pas  seulement  stipulé  que 
les    créances    serbient  '  payées    întégràleméiit   (  mais 
toutefois  en  inscriptions  pour  valeur  nominale  )  ,  mais 
son  article  ao  avoit  expressément  statué  que,  quelles  que 
fussent  les  époqueé  des  liquidations  auceesnves ,  les  ins- 
cri pttons  seroient  toujours  remises  avec  jouissance  du  aa 
mars  18  r 6.  En  n*accordant  la  )onÎ8sanee  que  depuis  le 
aa  Biars  1818,  Farticlê  prive  les  oréanciers  d'un  intérêt 
de  a4,o8o,ooo  fr.  espèces. 

«<  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  fran* 
rois*  dit  Vàri.  a^  en  Tertu  de  Part.  21  du  traité  du  5o  mai 
1 8 1 4,  et  des  art.  6,  7  et  aa  déTa  susdite  convention  du  ao 
novembre  1 8 1 5  ^  serviront  h  compléter  les  moyens  d'ex-« 
ts action  des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sajelt 
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des  puissance»  qui  étoient  6b«r^ées  du  remboonement 
de  ces  sommes.  Ëd  conséquence ,  le  gouTeriiement  fran- 
çois  reconnoit  n'avoir  pius  rien,  à  réclamer  en  raison  du- 
dit  remboursement.  De  leur  côté  ,  lesdites  puissances 
reconnoissent  que  les  dédu<;tîons  et  boni^cations  aux- 
quelles donnoit  lieu  en  leur  fateur  l'art.  7  de  la  conven- 
tion du  Qo  novembre  ^8i5,  étant  également  comprise! 
dans  l'évaluation  de  la  somme  fixée  par  l'art.  1*'  de  U 
présente  convention ,  ou  abandonnées  par  les  paiasances 
intéressées ,   toutes  réclamations  et  prétentions  à  cet 
égard  se  trouv/'nl  complètement  éteintes.  Il  est  bien  en- 
tendu que   le  gouvernement  François  >  conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  art.  S  et  2a  de  U 
même  convention ,  continuera  à  servir  la  rente  des  det(ei 
des  pays  détachés  de  son  territoire  ,  qui  ont  été  convcr- 
tiesen  incrtptions.sur  le  grand  livre  de  la  dette  publiqne, 
soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains  des 
possesseurs  originaires ,    soit   qu'elles  aient  éié  trans- 
férées à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  ce^se 
d'être  chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine 
dont  le  payement  doit  être  à  la  charge  des  possessearâ 
actuels  du  lerriloire  ,  à  partir  du  aa décembre  18 13.  11 
est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucan  oL.^ 
tacle  au  libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appar- 
tenantes à  des  individus ,  communautés  on  corporations 
qui  ont  cessé  d'être  françois.  » 

La  convention  abandonne  1  comme  de  raison  ,  aux 
gouvernemens  avec  lesquels  U  France  a  transigé  »  d< 
répartir  la  somme  allouée  à  chacun  d'eux  an  centime  U 
franc  ^  parmi  les  créanciers  de  la  France,  en  leur  faisan . 
supporter  le  déficit,  on  d'a)Outer  de  leur  trésor  la  somn  - 
qui  manque  pour  parfait  payement.  Hfais,  quelle  que  s^. 
la  détermination  que  chaque  puissance  prendra  â  o" 
égard,  d'après  la  situation  de  ses  finances  ou  les  cl- 
gagemens  qu'elle  a  pris  envers  ses  sujets ,  il  j  a  parxc 
les  gouverncmeus  contractans  plusieurs  qui,  par  Va-- 


sBcrrioA:  yi,  tiait^h  postériecks.      6a^ 

Vic)^  qu'où  Tient  de  lire ,  pnjt  .cioxitraoté  celui  d'ajouter  à 
la  ftomme  aversîonalcf  4u'lb  recetrout  'pour  leurs  sfiiets, 
le  montant  des  remboursemens  que  i'art.^ai  du  traité  de 
i8i4',eUes  art.  6.  7  et  2a  de  la  couTeation  du  ao  no* 
vembre  i8i5  *.les  a  voient  obligés  de  faire  à  la  Fraoce. 
et  qu'ils  n'ont  pas  faits.  Ces  sembourseiiiiensae  montent, 
pour  la  Prusse ,   à  environ ....     S^âo^yPÔptl 

les  Pays-Bas. .  • 22,000,000  f  ,    . 

laSardaîgnc.  • . . . ., .,  ...    iS^SyS.qqo  r'^*^*P**^^ 
]e8étatsdeParale,  plusde     1,000,000  1 

•  -39,'975,ooor 

çiie  la  France  aiïroitdûrecfcvoir  ;  et  au  payement  dès- 
quels  elle  renolibè',  non  eq  faveur  ded  gôuvernemens 
déFji leurs, Snais  en  faveur  dé  leUrs'su'jéCs',  ses'créancîêrs. 
La  répartition  de  la  retite  de  l2;d4d,ôoo  francs  entre 
Içs  puls^oces  cbtitfactantes  qui  ont  pré^nté  des  récla- 
matîoiis ,  est  l'objet  de  VarU  7.  En  Tôicl  lé  tableau  : 

Anball-Bernbourg « i7,5oo{r. 

Aphalt-^Dessau. i8,âoo 

Autrictte i,25o,aoor 

Bade. 32,6oo 

Bavière ...*••.  •    .      âpo,ooo 

Brèrpe^ 5otOOO 

D^oeniark... f.  55o,ooo 

Espagqe • . » ,  ..^  • . .  85o,ooo 

États  romains. .j, .  .^  ................  .«^  a5o,ooo  , 

Francfort :::::• .v.  25>,S<¥> 

S^ambourg.  •••••• :  :  •  •  • .  1|OoO|OQ0  . 

ianewerv  •••  -r 5oo,ooo 

lesse  électorale. .'.'.. '•-.'.......-  25,ooo 

^rand*ducbé  de  Hesse  et  Oldenbourg..  548, r5o 

^  reporter.  ,4 5|026,65o. 

1 
* 

•  F^qy»  Vol.  X ,  p.  5o8- 

*  rij^.  p.' 634 ,  546. 


i>0  l'autre  fart -  S,oa6fiSàk. 

Iles  ToDÎennes^  ]le-de*France ,  et  aittrts 

tons  la  domination  de  S.  M.  Btitan* 

nîqne iSoyOoo 

I>ul>eck »... ••.'......  xoOyOOo 

Mecklenboorg-5cTiwerîn*t  • 35,ooo 

Mecklenbourg-^treiUz. .  •, i»75o 

lïassau '•  » .    .  €^000 

Parme •  •  ...  So^ooo 

Pays-Bas. t,€5o,ooa 

Portugal .....*«.• • ^f900 

Prusse .••»*.# vr  *  -.  *  ^,Gqo,%w^ 

Reùss &/•••-•  ••,•••.»  3,a5o 

Sardaigne.. , .  •  ;iy2So«ooo 

Saxe. »  ,.••...• .  2^5^000 

$axe-Gottia.  .,.....• So^ooo 

Saxe^Meînungen. ..,....,. ••'•.••  i^ooo 

Saxe- Weimar « •  •  • .  9y^âo 

Schwarshourg ;  7,600 

Suisse.  ' • .  • .  • sSo^ooo 

Toscane. ;  ; 2n5,ooo 

'Wiiriemberg. aO|OOC 

Hanovre,  Brunswick,  Uesse  électorale 

et  Prusse. ...  ^. ...  « ».  8,000 

Hésse  électorale  etSaxe-^'Weimar '.  700 

Gyand-duché  de  Hesse  et  Barière. . . .  ; .  10,000 
Grand-duché   de  fiesse ,   Barière    et 

Prusse '. .  ..;•.. ;  ;  • ...  4o,odo 

Saxe  et  Prusse.. 1  to.ooo 

Total v'.v'.'  w     i<a^4o^0oo 

D'ierpres  Y  art,  ^ ,  «  cette  somme  sera  déposée  en  M*- 
lllé  eotrol^  mains  ^es  ççmnotissairçs  spt^iaux  des  cours 
d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  et 
Knssie ,  pour  être  ensuite  délivréeii  <{iii  de  droit,  aux 
époques  et  dans  les  formes  suivantos  :  a^^  it^i.''  de 
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ebaqae  mois,  le  dousième  de  ce  qal  reriendra  à  cliaqae 
puissance,  conformémeot  à  la  répartition  ci-dessus  y 
sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris  ^  ou  aux  délégués 
deeeui-ci ,  lesquels  commissaires  ou  délégués  en  dispo- 
seront delà  manière  indiquée  ci-après.  J.®  Les  gouyerne* 
mens  respectifs,  ou  les  commissions  de  liquidation  qu'ils 
établiront,  feront  remettre,  à  la  &n  de  chaque  mois^  au^L 
jndividns  dont  les  créances  auront  été  liquidées ,  et  qui 
désireroient  rester  propriétaires  de3  quotités  de  rentes 
qui  leor  seront  allouées,   des  inscriptions  du  montant 
de  la  somme  qui  retiendra  ii  chacun  d'eux.  3.®  Pour, 
toutes  les  autres  créances  liquidées ,  ainsi  que  pour  tontes 
[es  sommes  qui  ne  seroient  pas  assez  fortes  pour  pou- 
roir  en  former  une  inscription  séparée ,  les  gouverne- 
nens  respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  eu  i^no, 
«ule  inscription  collective,  dont   ils  ordonneront  la. 
^ente  en  faveur  des  parties  intéressées,  par  l'entremise 
le  leurs  commissaires  ou  agens  à  Paris.  Le  dépôt  de  la 
osdite  rente  de  iâ,o4o,ooo  fr.  aura  lieu  le  1.*'  du  mois 
ui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
résente  convention  par  les  cours  d'Autriche,  de  la 
rande-Bretagne  et  de  Prusse  seulement ,  attendu  l'é- 
^gnement  de  la  cour  de  Russie.  » 

L'uulque  but  de  cet  article  est  d'empêcher  qu'une  trop 
-ande  émission  simultanée  de  renies  n'en  fasse  baisser  le 

'ix. 

lies  art.  10  à  i3  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  oppo- 

ions  légales  faites  par  des  créanciers  des  indiridus 

Ht  la  France  est  débitrice  ,  la  restitution  des  dossiers, 

liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires 

î  exige  une  marche  particnlière,  et  autres  objets 

^xécaiion. 

Les  art.  i^eii5  fixent  un  terme  de  deux  mois  pour  la 
ification  de  la  part  des  cinq  puissances  contractantes | 

39 
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et  pour  l'accession  de  ceUes  dont  les  intérêts  ont  été  ré- 
glés par  la  conTention. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  le  résallat  de 
cette  conreution  avec  les  sommes  qoi  aToient  été  orî- 
gSnairement  demandées.  Le  tableau  soitant  hidfti{Qe  ces 
sommes  ;  il  fait  roir  en  mime  temps  quelles  eonmits 
avoient  été  payées  ayant  la  transaction  à  laqnelle  chaque 
puissance  a  soumis  ses  sujets  \ 

>  Oo  trouvera  à  cet  égard  une  grande  disproportion  cntie  hâ 
dWer»  gottVememens  ;  quelques-uns  ont  prouve  une  rédaction  de 
deux  tiers ,  d'autres  de  la  moitié  ou  d'un  tiers  sealement ,  qpeJqQf*. 
uns  d'une  portion  infiniment  petite.  Noua  ne  soutiendrona  pas  qae 
cette  inégalité'  soit  ahsolumcnt  et  généralement  fondée  aor  la  jiiatùx; 
mais  nous  devons  dire  que  le  plus  souvent  eUe  n'est  qn'appamte. 
Le  médiateur  qui  a  négocié  les  réductions  ,  n'a  pas  pria  pour  hase 
les  quantités  présentées ,  mais  le  m^te  supposé  des  réêbunations. 
Dans  plusieurs  pajs  on  ardit  soumis  ces  réclamations  4  une  liquida^ 
tîon  préparatoire  qui  avoit  rejeté  beaucoup  de  demandes  mal  fondées^ 
tandis  que  d'autres  gouvememens,  peut-être  «eulément  pour  montrer 
de  la  bonne  volonté  à  leurs  sujets  ,  avoîentiait  prûo&ter  leurs  récU» 
mations  sans  triage  préalable*  La  Prusse  a  été  noimnx3iioit  dan»  U 
premier  cas» 


SISCTIOlf  n.  TRAITAS  POSTÉRIEUBS;        6ll 


s»» 
go 


<«    tC 


feO    lA^  kO*       ^      ai 


r^  r*  r*  ^  SP 


«o 


s  "S 


t>^  o  iC 

«         •>         * 

-#    K3    lO 


00 


>* 
•o 


«o     <o 


Cl    -• 


•8. 

»0 


■< 


O     1 


*§  F:a 


«O     Q     O)    O     >^ 


v1»    00 
o    00 


o  s 


M    00    lO 

*>*      »*    00 


o%  o 


c« 


Cl 


Ol 


■S 

<=  e 

<  0  fi 

"  8  fe 

^  mm 


Q    e    o    o    o    o    o 
o    o    o    o    o    o    p 

o    o    o    o    o    o 


8 


S 


O    e 

8  S 


O     O 
K)    KO 


^      Q      Q      O 


<0      O 


8     0      O     O    feO 
O    O    O  «â 


8 

o 

8 


o    «    ï>.  t>.  »o 


o    o 

Cl      « 


m     lo 


o  o 

8  8 

8  8 

O  ^ 


o 

fa  «. 

5*- 


-    B  3 

-  E 

c:  k 


**  «  *î  O  *e  *o  -* 

»*  ko  00  00    r>.  Vf 

.  -^     •»    .^    •«    •»     ^ 

**  -k  «v  ^ 


io  «^  ib 

p^         •%         «% 


o 

Cl 
Cl 


s 


œ  ^  vi!  00 
m    -*  00  feo 

Cl 


^  cd    ^ 
00    -O    t^   c 


.?r 


5     «?^ 

<h      00    kO 


0%        Oi 


^ 


f 

r* 


-4   Vf     o   «o 
C«    iO     O     9 

mm 

CI 


t 


s- =2 


p«    «ff    00 
r4    r<  «o 


iO    -y  00 

ao    r^  — 

o    00 

r^  -*    Cl 

•k     »     M 

Cl    KO     r4 


O    n  00  to 


00    Vf 


•"  ::  a 


o 

Cl 


*o    c^ 


9>    O 
>0     r« 

rt   Vf 

•«     <* 

•^    kO 

s  s 


•k 


# 


«<"£-£ 
u  «  0. 

o 


vil     O»  to     _ 
-     r*  m  oo 


r^  -tr    o 


r^as-S    e«<o    C»»-    fSS    SL^ST^    << 
!••     •»     •     •«     •»  ^_r     ~     •»  _« 

00  t^  Vf     F*      CI  00    "^ 


O 


-        CD      c» 
00    ^ 
U5     '• 


lO 


S: 

S" 


6l  2        CffAPlTIIE'I.XI.  TnAITÉS  DE  iSl^  ET  l8l5. 


laCQ'nu)    e>\n  "^  i/i  ta  ~ai    -    a  tn    ~    soins' 

"'    ^.s  ^  «  "S  3  5  ^  s  2  -8  i  g  i  i  "* 

*)">_*     r-«r-        so>ôr>        •n"i3>' 


1.1  l^^'l^lsiSsK's  §l?.siïl 

"   1  "î  'e  "  1       *  -",  «        "  -  3_  ï  jj. 


|a  =||l?  |®||l'?^]|f 


lis  s  ^as  ïsî  s  ïîîsjs'j 

s.      -  ="  8.4-5"       K-tf  -"  t-' 


'  Î.S  ■ 


'   ;  Ji  ïf       s  '5    -" 


B  g   O  a.  c:  n 


SECTIOlf   VI.    TRAITÉS  POSTÉilIBUIIS.        6l5- 


A 
H 
0 

b 


ê 


M 


m 

••      •• 

h-i.  5 

fi.  S  S.S 
^  a      k 

b  M 

•0 


o 

9 
O 


s,- 

1  3       II 

'  a  S  ** 
•  ~  *>  e 


S 


3 


■•  s 


a» 


e 

t.  ^ 


kA 


<0 

cl 


B 


in 

o 


CI 
M) 


M) 


00 


co 


e 
o 
o 

& 


I 


8 

O 


o 

8 
I 


et 

o 


e 
o 
o 


o 

8 

H 


e 
o 
o 


o 
o 

o 

o 


8 

O 

o 
et 


o 

CI 


c« 

(h* 


00 


c 


c» 

O. 


î8 


O 

o 
n 


•§: 


•s 
CI 


5 

OD 


!« 


u 
o 


K     «     <i 


^ 
^ 


g  .6  9  ;s 

•"  -S    •?•  i<S     « 


Sf? 


30 

tr. 
fi 


o 
e 
o 

•h 

o 

8 


8 

o 
o 

s 

o 

SI» 

Ci 


o 

8 
8 


00 

s 
s 

cC 


s; 


a 


«o 

o 


gp 


1^ 


i 


4S   o 


<«      Jî' 


6i4 

î 

i 


CHA1>ITBE  XLI.   nkVtks  DB  l8l4  ET  l8l5. 


I 
i 


S 

o 


•a 

.§ 

e 

8 

i 

8 


s 

w 

a 
m 

Q 

•I 

•i4 


0 


! 


«    r    " 

8  :-i 


m 

I 


.2    - 


8 

s 

r 

.  s 

lî 


•S 


îl 


•*  s  s 


I  î 

ît 

^       ta 

•-  s 

a    lo 

^\ 

^*     0» 
M*     ta 

s  " 

.5  ?: 

il 


^  I 

S  g 

^  -a' 

s  •* 


I 

I 

o 

a 

I 

« 

I 


.S 


-a 


•i 


I 


0 

« 

a 

8 

â 

t 

3 

S* 

w 

a 


S    « 

il 

I      I 

ji     S 


tt 
a 

I 


w 

a 

9 
0 


0 


i 

!  I 


'a 

«B 
0 

i. 


,1 


I 


z 
4 


€  i 


i 


« 
a 

o 


S 
1 


1 


! 


a 

« 

•S. 


«o 


s  s 


0 

o 


0 

e 
< 
G' 


II 


0    « 

.5     *< 

SI 

s- 


I 

•A 


S 


ri 


s  i 

0  iS 

fi  f 

9  .3 


£    * 


0   rr 


^        G^      to       i-i      ao    2       •»       'o   -* 
o        \^      \^     s^       ^  **        >S?         5: 


•a 


-tSBCTION  VI.  TRAITAS  POSTÉRIEURS.         6l  5 

Le  joar  même  où  fut  signé  la  conTention  dont  nous    Con^aUon  iu 
tenons  de  donner  le  sommaire ,  le  duc  de  Richelieu  et  tre7rprMrâ«Ua 
«ir  Ckarlea  Stuart  en  conclurent  une  qui  a  pour  objet  de  G«»*»e-Bf«ttfii» 
lerminer  la  liquidation  des  réclamations  formées  par  des 
Aoglois^  en  tertu  de  la  conyention  particulière  que 
leur  gouvernement  avoit  arrêtée  le  ao  noTcmbre  i8i5 
avec  la  France  ^.  Cette  extinction  fut  opérée  moyennant 
une  rente  de  3  millions  de  francs  arec  jouissance  du  aa 
mars  1818.  Comme  le  premier  fonds  déposé  pour  cette 
classe  de  créances  ayoit  été  de  3^5oo,ooo  fr.  de  rentes , 
il  s'ensuit  que* la  totalité  de  tout  ce  que  la  France  a 
payé  aux  créanciers  anglois ,  se  monte  à  une  somme 
de  69600,000  fn  de  rentes,  hcs  antres  articles  de  la  con- 
vention sont  modelés  sur  ceux  du  traité  conclu  avec  les 
puissances  continentales. 

Un  article  séparé  dit  que  cette  convention  ne  déroge 
pas  aux  réclamations  des  sujets  anglois  fondées  sur  l'ar- 
ticle additionnel  de  la  convention  du  ao  novembre  18 15 , 
relativement  aux  marchandises  angloisçs  introduites  k 
BordeauXf 

i3.^  Traité  de  La  Haye,  du  4  mai  4818 ,,  entré 
la  Grande-Bretagne  ei  les  Paya-Bas. 

Le  roi  des  Pays-Bas  avoit  promis  ^  par  la  conventiou 
do  i3  août  i8i4|  d'interdire  à  ses  sujets  de  preodre  une 
part  quelconque  à  la  traite  *.  Le  mode  d'exécuter  cet 
engagement  fut  convenu  par  uue  convention  que  le 
gouvernemeVit  de  ce  pays  signa  le  4  mai  18 1 S  à  La  Haye 
avec  le  gouvernement  britannique.  Le  roi  dcsPa}S-Bas 
y  prend  l'engagement  de  défendre  ^  dans  le  délai  de 
huit  mois  j  à  ses  sujets  de  prendre  une  part  quelconque 
à  la  traite  4  sous  les  peines  convenues  dans  Tacle  î  et  « 
dans  le  cas  où  les  mesures  adopli  es  pour  faire  cesser  ce 
commerce  seroient  trouvées  insuffisantes^  le  roi  promet 

'  Voy.  p.  5i2, 

»  Voy,  Vol.  X  ,  p.  557.  Vol.  XI ,  p.  i3o, 


#• 
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de  prendre  toutes  celles  qui  seroient  )ugées 
pour  assurer  la  cessation  de  la  traite.  Art 

ÏÂi  a*  article  stipule  que' les Taisieaux  A 
lies  auront  le  droit  de  yisiter ,  dans  les  mcxv  qm 
tourent  pas  l'Europe  ,  ceux  de  l'autre  partie  ,  soaprt»::-' 
de  faire  la  iraîte ,  et  le  3**  détermine  la  maoière  dd&. 
leur  fera  le  procès  '• 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  britanniqfo^  poe^- 
▼it  sans  relâche  les  rues  qu'il  s*e$t  proposées  dès  k  s- 
ment  où  la  sixième  coalition  avoit  été  formées.  IZ  s  r> 
à  l'abolition  de  la  traite  des  Nègres  une  constance.  ^^ 
persévérance  et  un  sèle  qui  ont  prouvé  qu'après  le  i^-^ 
blissement  de  l'équilibre  poli  tique  en  Europe,  rienn^  * 
plus  important  iis^s  jeu»  que  de  faire  cesser  un  t/a^p 
lequel  les  colonies  françoises  y  espagnoles ,  partupW^ 
et  danoises  en  Amérique,  étoient  mises  en  état  âehtr' 
nîr  k  leurs  métropoles  èen  productions  que  les  pcsfh» 
européens  ont  pris  l'habitude  de  regarder  conuaf  ^ 
denrées  de  première  nécessité.  Ces  colonies,  rcstreiot^ 
dorénavant  è  la  culture  des  indigènes ,  suffiroot-e^io  ' 
en.pourroir  le  continent,  ou  bien  les  Ângloîs  ,  RuUra 
de  n  ces  vastes  régions  du  globe  qui  foiituissent  lesnM^ 
productions  par  le  travail  de  leurs  propre  habiuiis'*> 
en  pourvoironl-ils  à  l'avenir  les  métropoles  de  col^ff'^ 
désertes  et  abandonnées  ?  La  génération  future  po«n» 
répondre  à  cette  question. 

C^est  ici  que  nous  terminons  la  PRBXià^ 
vAUTiK  de  notre  ouvrac;e ,  consacrée  à  VHistoin 
des  trailés  entre  les  puissances  du  midi  et  de 
Voccident  de  F  Europe.  Dans  cette  partie,  nous 

«  Nout  B«  connoUtOBA  encore  ce  traité  qne  par  ce  que  les  joum^A 
r>n  ont  dit» 
•  roj\  p.  i8i 
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vivons  TU  s'établir  cet  équilibre  politique  par 
lequel  l'Europe  ua  pas  joui,  il  est  vrai,  d'une 
paix  perpétuelle,   mais  qui  Ta  préservée  au 
moins  pendant  deux  siècles  et  demi  de  ces 
bouleversemens    dont   le  retour    périodique 
inenaceroit  de  replod^er   rhumanilé'  dans  la 
barbarie.  Nous  avons  vu  dans  le  dix-^septième 
siècle  lé  système  des  coutre-poids  politiques  al- 
ternativement tourné  contre  toute  puissance  qui 
visoità  la  monarchie  universelle,  état  de  chojse$ 
incompatible  avec  la  liberté  politique  et  civile, 
qui  pervertiroit  la  morale,    renverseroit   U 
religion,   étoufferoit  les  lumières  et  arréteroit 
les   progrès  de  la  civilisation,  parce  que  la 
passion  de  la  gloire  et  Tadmiration  excessive  des 
faits  militaires  j  remplaceroient  toutes  les  vertus 
sociales.  Nous  avons  vu  le  même  système  d'é^ 
quiUbre,  après  que  ses  rouages  se  furent  usés, 
(e  trouver  insuffisant  pour  arrêter  ia  prépondé* 
rance  d'un  gouvernement  qui,  après  avoir  foulé 
la  pied  dans  Tiutérieur  tous  les  principes  de 
ustice,  quand  il  crut  la  nation  sur  laquelle  il 
ég'uoit,  a^ez  corrompue  pour  consentir  à  être 
instrument  de  l'oppression  générale,  étendit 
on  sceptre  de  fer  sur  tout  le  globe,  et  cacna 
la  nation  la  misère  où  elle  s'étoil^longée,  eu 
I  couvrant  de  trophées.  Toutes  les  pages  dont 
*   composent  les  annales  des  vingt-cinq  derr- 
ières an  nées,  montrent  les  résultats  de  Tégoisme 
?s    individus,  de  l'immoralité  générale,  de 
jalousie  et  de  la  foiblesse  des  cabinets;  la 
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plupart  des  calamités  sous  lesquelles  nous  ayons 
gémi  nous  sont  venues  de  la  peur  qui ,  se  créant 
toujours  des  fantômes ,  s'aveugle  sur  le  véritable 
danger  et  conduit  iufailliblement  au  bord  du 
précipice.  Le  caractère  distinctif  de  cette  époque 
a  été  un  mépris  affecté  pour  tout  ordre  de 
choses  existant  et  consacré  par  une  longue 
-possession;  les  cabinets  qui  ont  prêté  les  mains 
à  ce  bouleversement ,  n'ont  pas  réfléchi  qu'ils 
préparoient  leur  propre  ruine.  On  est  revenu 
à  la  fin  aux  principes,  et  la  sixième  coaKtion  a 
amené  le  retour  d'un  ordre  légitime.  Il  est  la 
base  du  nouveau  système  politique  qui  doit 
désormais  régir  l'Europe.  Puisse  le  congrès 
d'Aix-la-Gbapelle  consolider  l'ouvrage  établi 
par  la  modération  et  la  prévoyance  des  monar- 
ques !  Puissent  nos  enfaus  jouir  d'un  état  de 
paix  et  de  tranquillité  dont  leurs  pères  ne  se 
sont  pas  montrés  dignes,  puisque,  l'ayant 
hérité  de  leurs  aïeux  ^  ils  n'ont  pas  su  le  con* 
server* 


ADDITION 

A  la  page  590  de  ce  volume. 

Nous  avons  dit  que  la  cession  du  comté 
inférieur  de  Katzenefnbogen  faite  par  la  Prusse 
en  faveur  de  la  maison  de  Nassau ,  n'avoit  pro-  \ 
bablement  pas  été  l'objet  d'un  traité  particulier. 
Nous  avons  su  depuis  que  cette  cession  avoit 
été  convenue  par  un  article  séparé  du  traité 
du  3i  mai  i8i5  (i^o/.  p.  i36)>  qu'on  a  |)iea 
voulu  nous  communiquer ,  et  que  nous  pla*- 
çons  ici^  en  ajoutant  que  cet  article  a  reçu 
son  exécution  le  ^19  oct.  1816, 

Article  séparé. 

En  conclaant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  rot 
de  Prusse  et  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ,  les 
soussignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con* 
veniion  éventuelle  suivante  : 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  par  suite  des 
arrangemens  territoriaux  qui  Yont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse  Électorale  ,  trouyoit  moyen  d'acquérir  la 
comté  inférieur  de  Katzeneinbogen  avec  le  parage  de 
Hesse-Rolhenbourg  qui  y  est  enclavé  >  S.  M.  s'engage  a 
céder  \  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit 
comté ,  avec  les  propriétés  de  Télecteur  de  Hesse  qui  y 
sont  situées,  et  avec  les  droits  de  parage  et  les  posses- 
sions de  Hesse-Ilothenbourg.  Par  contre  LL.  AA.  s'en* 
^geut  à  abandonner  à  S.  M.  la  partie  de  la  principauté 
de  Siegeu  et  des  builUages  de  Burbach  et  de  Neunkir- 
cbeu  ^  c^ui  leur  revieut  en  vertu  du  U'uilé  prlacipali  aibsi 


•   • 

que  le  bailliage  nassoyien  d'Atzbach  ^  arec  tous  Ica 
droits  et  toutea  les  ^opriétéa  de  la  maison  dacale  dans 
ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  traité  principal 
«ont  applicables  à  cette  cession  éTentue^le. 

Cette  conTention  particnliëre  aura  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
«gné  le  présent  article  séparé  ,  et  Tout  fait  monir  de 
leurs  sceaux* 

Fait  à  Tienne  le  Sx  mai  i8i5. 

Signé  I  Le  Privce  dx  Hakdmswm^ 

ElIlISST  -  FfiAKÇOIS  -  Lovis  y 

Marscball  de  Biebebstxxji» 
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